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Progrès,  exigences  de  Topposition  libérale  et  bonapartiste.  —  Conti- 
nuation de  poursuites  contre  la  presse.  —  Suite  des  récriminations 
relaliYCS  à  l'alTaire  de  Lyon.  Procès  engagé  à  ce  sujet  entre  le 
général  Canuel,  M.  de  Sainneville  et  le  colonel  Fabyier.  ~  Conspi- 
ration ultra-royaliste  dite  du  Mord  de  VEau.  Arrestation  de 
Canuel,  etc.  —  Note  secrète  rédigée  par  M.  de  Vitrolles  pour 
engager  les  puissances  étrangères  à  exiger  du  Roi  le  changement 
du  ministère. 

Malgré  les  dissentiments  du  ministère,  plutôt  soup- 
çonnés que  connus  du  public,  le  gouvernement  conti- 
nuait à  marcher  dans  les  voies  du  progrès  et  même  d*un 
sage  libéralisme.  En  deux  ans,  l'état  intérieur  de  la  France 
avait  complètement  changé^  et  aile  touchait  au  moment 
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de  recouvrer  son  indépendance  extérieure  par  la  retraite 
des  forces  étrangères.  Il  restait  sans  doute  encore  bien 
des  améliorations  à  accomplir,  mais  le  pouvoir  se  mon- 
trait disposé  à  y  prêter  la  main,  et  c*est  tout  au  plus  si, 
jusqu'à  cette  époque,  il  avait  paru  quelquefois  vouloir, 
non  pas  arrêter,  mais  retarder  tant  soit  peu  un  mouve- 
ment que  certains  hommes  s'efforçaient  d'accélérer  avec 
peu  de  prudence.  On  comprend  le  mécontentement,  l'in- 
quiétude de  ceux  que  leurs  opinions  et  leurs  souvenirs 
portaient  à  s'effrayer  des  idées  et  des  institutions  nou- 
velles. On  a  plus  de  peine  à  concevoir  que  de  sincères 
amis  de  la  liberté  aient  pu  s'ériger  en  adversaires  d'un 
cabinet  qui  lui  avait  donné  et  lui  donnait  encore  tant  de 
gages.  Cela  est  d'autant  plus  étrange  qu'à  cette  époque  il 
n'existait  pas  encore,  comme  plus  tard,  une  classe  nom- 
breuse d'hommes  d'État  ou  soi-disant  tels,  sans  cesse  oc- 
cupés à  semer  la  division,  à  créer  des  scissions,  à  inventer 
des  griefs  jusque  dans  le  sein  de  leur  propre  parti  pour 
se  frayer  la  route  du  ministère,  M.  de  Talleyrand  était 
peut-être  le  seul  qui  jouftt  ce  jeu  dangereux,  et  son  crédit 
avait  beaucoup  diminué.  11  faut  reconnaître,  à  l'honneur 
du  temps  dont  je  raconte  Thistoire,  qu'alors  les  intérêts 
généraux  bien  ou  mal  entendus,  les  vues  d'opinion  et  de 
parti  occupaient  dans  la  politique  la  place  que,  depuis, 
les  amours-propres  et  les  intérêts  individuels  y  ont  trop 
souvent  tenue.  Dans  un  tel  état  de  choses,  tout  parais- 
sait se  réunir  pour  conseiller  aux  libéraux  sincères  et 
éclairés  d'appuyer  le  gouvernement.  L'impatience  du 
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caractère  français,  jointe  à  ces  tendances  absolues  qui, 
parmi  nous,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  de  grandes 
lumières,  engagea  malheureusement  un  bon  nombre 
d*entre  eux  dans  une  ligne  de  conduite  toute  diffé* 
rente.  Disons,  pour  ne  pas  être  injuste  à  leur  égard, 
que  leur  impatience  trouvait  une  excuse  dans  la  santé 
toujours  chancelante  de  Louis  XVIII.  Les  amis  des  insti- 
tutions libres,  menacés  à  chaque  instant  de  voir  arriver 
au  trône  un  prince  dont  les  confidents,  les  conseillers 
intimes  passaient  pour  les  adversaires  les  plus  ardents  de 
tout  ce  qu'ils  chérissaient  eux-mômes,  croyaient  ne  pou- 
voir assez  se  hâter  d'obtenir  des  garanties  contre  la 
réaction  qui  eût  probablement  suivi  cet  avènement;  ils 
exigeaient  donc  qu'on  ne  perdît  pas  un  moment  pour 
fonder  et  compléter  toutes  les  libertés,  sans  examiner  si 
le  pays  y  était  suffisamment  préparé  et  si  Ton  avait  eu 
le  loisir  d'en  combiner  les  bases;  ils  voulaient  qu'on 
écartât  des  emplois  publics  quiconque  pouvait  être 
soupçonné  de  partager  les  vœux  et  les  espérances  des 
ultra-royalistes;  les  temporisations,  les  ménagements 
commandés  aux  conseillers  de  la  couronne  par  des  cir- 
constances qu'ils  ne  pouvaient  pas  toujours  faire  con- 
naître, se  présentaient  à  ces  esprits  prévenus  comme  des 
faiblesses  dangereuses  auxquelles  il  était  urgent  de 
mettre  fin. 

Ces  exigences,  ces  exagérations  secondaient  merveil- 
leusement les  efforts  de  l'opposition  hostile,  formée  de 
révolutionnaires  et  de  bonapartistes,  qui,  livrée  à  ses 
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les  officiers  exilés  ou  condamnés  en  4815  et  en  4816 
comme  d*innocentes  et  pures  victimes  de  leur  patriotisme. 
A  la  manière  dont  on  demandait  leur  grftce  ou  leur  rap- 
pel, il  semblait  que  la  seule  cause  de  leur  proscription 
avait  été  leur  résistance  à  l'étranger  envahissant  le  sol  de 
la  patrie.  Il  était  pourtant  certain  que  bon  nombre  de 
combattants  de  Waterloo  occupaient  en  ce  moment  au 
service  du  Roi  des  positions  plus  ou  moins  importantes, 
et,  à  bien  peu  d'eirceptions  près,  ceux  à  qui  rentrée  de  la 
France  était  encore  interdite  s'étaient  compromis  par 
des  torts  graves  envers  la  royauté.  Deux  des  plus  mar- 
quants, les  généraux  Lallemand,  retirés  en  Amérique, 
conçurent  la  pensée  de  fonder  un  établissement  dans  le 
Texas,  qui  appartenait  alors  à  l'Espagne,  mais  qui  était 
encore  presque  inhabité.  Ce  devait  être,  suivant  leur  prp- 
jet,  un  asile  ouvert  exclusivement  aux  militaires  français 
exilés,  qui  s'y  livreraient  à  des  travaux  agricoles  et  y  for- 
meraient une  colonie  indépendante.  Plusieurs  de  leurs 
anciens  compagnons  d'armes,  entre  autres  le  général  Le- 
febvre  Desnouettes,  répondirent  à  cet  appel.  Les  construc- 
tions, les  travaux  d'exploitation  étaient  déjà  commencés. 
La  Minerve  ouvrit,  en  faveur  de  la  colonie  naissante,  une 
souscription  destinée  à  fournir  aux  exilés  les  secours  que 
réclamait  la  misère  de  la  plupart  d'entre  eux.  Gomme  il 
arrive  presque  toujours  en  France  dans  les  cas  semblables, 
le  nombre  de  ceux  qui  y  prirent  part  fut  très-grand  sans 
que  le  produit  en  fût  bien  considérable.  Beaucoup  de 
gens,  par  esprit  de  parti,  par  complaisance,  par  vanité. 
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voulaient  voir  figurer  leurs  noms  sur  les  listes  insérées 
dans  la  Minerioe,  mais  ne  se  souciaient  pas  d'acheter  cet 
honneur  par  un  grand  sacrifice.  La  presse  libérale  pro- 
diguait, pour  les  appeler,  toutes  les  ressources  d*une  sen- 
timentalité larmoyante  ;  elle  parlait  avec  attendrissement 
de  ces  intéressants  proscrits,  de  ces  soldats  transformés 
en  laboureurs.  La  lithographie  les  montrait  se  retrou- 
vant, après  tant  de  traverses,  sur  la  terre  hospitalière  du 
Champ  d*8sile  et  se  jetant  dans  les  bras  les  uns  des  autres. 
La  presse  royaliste,  de  son  côté,  répondait  à  ces  espèces 
d*idylles  par  des  sarcasmes  et  des  railleries  que  les  libé- 
raux signalaient  à  l'indignation  publique  comme  des 
insultes  cruelles  à  de  nobles  infortunes.  Quelques  mois 
après,  on  apprit  que  le  gouvernement  espagnol  du  Mexi- 
que avait  forcé  les  colons  du  Champ  d'asile  à  s'éloigneft 
sur  leur  refus  de  se  soumettre  à  sa  souveraineté. 

Avant  la  souscription  du  Champ  d'asile,  Xzt  Minerve  en 
avait  ouvert  une  autre  en  faveur  des  naufragés  de  la 
MédU'Se.  Celte  œuvre  de  bienfaisance  était  aussi  un  moyen 
de  rappeler  que  l'ignorance  et  la  légèreté  d'un  émigré 
avaient  causé  ce  désastre. 

Si  l'invocation  continuelle  de  la  gloire  militaire  de 
l'Empire,  quelque  péril  qu'il  en  résultât  pour  la  Restau* 
ration,  pouvait  difficilement  être  l'objet  d*une  répression 
judiciaire,  si  le  gouvernement  du  Roi  était  obligé  de  ne 
pas  contrarier  ces  manifestations  de  peur  de  blesser  les 
sentiments  puissants  auxquels  elles  se  rattachaient,  il  ne 
pouvait  se  croire  tenu  aux  mômes  égards  pour  celles  qui 
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tendaient  à  réveiller  les  passions  purement  révolution- 
naires. La  Minerve  elle-même  reconnaissait  qu*en  ce  sens, 
certains  pamphlets  dépassaient  toutes  les  bornes  ;  elle  pré- 
tendait même  qu'elle  se  serait  chargée  de  les  réfuter  si  le 
ministère  public,  par  son  zèle  immodéré  et  Tâpreté  de  ses 
réquisitoires,  ne  Ten  avait  plus  que  dispensée. 

Les  saisies,  les  poursuites,  les  condamnations  deve- 
naient, en  effet,  de  plus  en  plus  nombreuses.  Je  me  borne- 
rai à  citer  les  faits  principaux. 

Parmi  les  recueils  semi-périodiques  qui,  à  la  suite  de 
la  Minerve,  travaillaient,  sous  prétexte  de  combattre  les 
ultra-royalistes,  à  exciter  contre  la  royauté  les  haines 
populaires,  Y  Homme  gris  se  faisait  remarquer  par  sa  vio- 
lence. Poursuivi  par  M.  de  Marchangy  et  défendu  par 
M.  Mérilhou,  il  encourut  toute  la  sévérité  du  tribunal  de 
police  correctionnelle  qui  le  déclara  coupable  des  délits 
d*attaque  contre  les  bonnes  mœurs,  de  sédition,  d'avoir 
tenté  d'affaiblir,  par  des  injures  et  des  calomnies,  le  res- 
pect dû  au  Roi  et  à  son  autorité,  d'avoir  imputé  aux  cours 
prévôtales  et  aux  tribunaux,  au  duc  de  Feltre,  au  général 
Canuel,  au  duc  de  Raguse,  à  raison  de  leurs  fonctions  et 
sans  preuves  légales,  des  actes  qui,  s'ils  avaient  été  prou- 
vés, les  auraient  exposés  à  des  poursuites  judiciaires  ou 
au  moins  à  la  haine  et  au  mépris  publics,  et  enfin  d'avoir 
injurié  des  pairs  et  des  députés.  Dans  les  articles  ainsi 
qualifiés,  il  y  avait,  en  réalité,  des  traits  ironiques  contre 
la  religion,  les  bannis  étaient  représentés  comme  d'inno- 
centes victimes  condamnées  à  expier  leur  gloire,  les  cours 
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prévôtales  étaient  appelées  des  tribunaux  affreux^  les 
cours  de  justice  en  général  des  foyers  d'iniquité  contre 
lesquels  s'élevait  la  clameur  universelle,  Canuel  et  ses 
consorts  y  étaient  comparés  aux  voleurs  de  diligence;  il  y 
était  dit  aussi  que  le  duc  de  Feltre  avait  avili  l'armée  au 
point  qu'un  homme  d'honneur  ne  pouvait  avouer  sans 
rougir  qu'il  en  faisait  partie.  Bien  que  le  ministère  public 
n*eût  demandé  contre  le  principal  accusé  que  six  mois 
de  prison  et  2,000  francs  d'amende,  le  tribunal  condamna 
le  rédacteur  de  l'article,  Féret,  à  deux  ans  et  à  5,000  francs 
et,  de  plus,  à  l'interdiction  des  droits  .civiques  pendant 
cinq  ans  et  à  cinq  ans  de  surveillance  avec  3,000  francs 
de  cautionnement;  il  condamna  aussi  le  libraire-éditeur 
L'Huillier  à  un  mois  de  prison,  500  francs  d'amende  et 
cinq  ans  d'interdiction  des  mêmes  droits.  Sur  l'appel 
interjeté  par  eux,  la  cour  royale,  en  maintenant  le  reste 
du  jugement,  réduisit  à  une  année  la  durée  de  l'empri- 
sonnement infligé  à  Féret,  en  considération  de  son  extrême 
jeunesse  et  de  son  inexpérience. 

V Homme  gris  n'en  poursuivit  pas  moins  ses  publica- 
tions. Comme  pour  braver  la  justice,  il  prit,  pour  épigraphe 
ce  vers  de  Voltaire  :  //  s'en  présentera^  gardez-vous  d'en 
douter,  et,  loin  de  baisser  de  ton,  il  redoubla  de  virulence. 
Il  en  vint  jusqu'à  dire  que  le  gouvernement  du  Roi  était 
tombé,  au  20  mars,  pour  n'avoir  pas  respecté  les  libertés 
constitutionnelles,  qu'il  ne  restait  aux  citoyens  journelle- 
ment opprimés  d'autres  ressources  que  la  vengeance  per- 
sonnelle, que  tôt  ou  tard  ils  y  auraient  recours  et  que  quel- 
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que  exemple  terrible  apprendrait  aux  magistrats  oppres- 
seurs qu'on  ne  se  joue  pas  impunément  du  repos,  de  la 
liberté,  du  désespoir  des  citoyens.  Il  fut  traduit  de  nouveau 
en  police  correctionnelle.  L'auteur  des  articles  incriminés 
était,  cette  fois,  un  étudiant  appelé  Creton,  qui  avait  à 
peine  terminé  sa  vingtième  année;  le  libraire  et  proba* 
blement  Tédileur  était  encore  UHuillier.  M.  de  Mar- 
changy  invita  le  tribunal  à  épuiser  les  rigueurs  de  la  loi 
sur  ce  dernier,  qui  lui  paraissait  le  véritable  inspirateur 
de  VHomme  gris,  en  épargnant  le  jeune  Creton,  en  qui 
il  ne  voyait  qu'un  instrument  aveugle  et  que  recomman- 
dait un  honorable  caractère.  Celui-ci  ayant  protesté 
vivement  contre  la  supposition  qui  tendait  à  faire  voir 
en  lui  un  prète-nom  sans  opinion  propre,  le  tribunal, 
moins  indulgent  que  le  ministère  public,  prononça 
contre  lui  la  peine  de  trois  mois  de  prison  et  de 
50  francs  d'amende,  et  contre  L'Huillier,  qui  se 
trouvait  en  récidive,  celle  d'un  an  de  prison  et  de 
5,000  francs  d*amende  avec  les  peines  accessoires  accou- 
tumées. Son  défenseur,  M.  Mocquart,  avait  vainement 
essayé  d'établir,  que,  l'auteur  étant  connu,  le  libraire  ne 
pouvait  être  puni.  L'imprimeur  fut  acquitté  sur  la  plai- 
doirie de  M.  Dupin.  L'Huillier  seul  appela  de  ce  juge- 
ment. Devant  la  cour  royale,  l'affaire  donna  lieu  à  un 
incident  singulier  et  tout  à  fait  nouveau.  Les  fonctions 
du  ministère  public  y  étaient  remplies  par  un  jeune 
avocat  général,  M.  Colomb,  que  nous  avons  vu,  à  la 
Chambre  de  1815,  lutter  avec  une  courageuse  audace 
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conlre  les  fureurs  de  la  réaction.  Fidèle  encore  alors  aux 
opinions  libérales,  il  conclut  à  Tacquittement  de  L'Huil- 
lier,  d'abord  parce  qu'il  ne  lui  semblait  pas  démontré 
qu'il  fût  réellement  l'éditeur  de  l'ouvrage,  qu'il  l'eût 
commandé  et  inspiré,  et  ensuite  parce  que,  alors  même 
que  cela  eût  été  prouvé,  l'existence  d'un  auteur  connu 
devait  le  mettre  à  l'abri;  il  combattit  la  doctrine  qui,  en 
admettant  le  principe  de  la  responsabilité  des  libraires  et 
des  imprimeurs,  rendait  la  liberté  de  la  presse  dépen- 
dante de  leur  fermeté  ou  de  leur  timidité;  il  remarqua 
que  cette  doctrine  n'avait  été  jusqu'alors  formellement 
consacrée  par  aucun  arrêt.  Malgré  ces  conclusions,  la 
cour  confirma  le  jugement. 

La  Bibliothèque  historique  avait  un  autre  caractère 
que  YHomme  gris.  J'ai  dit  que  ce  recueil  avait  pour 
matière  principale  l'enregistrement  des  jugements  ini* 
ques,  des  actes  arbitraires  qui  avaient  signalé  la  réaction 
ultra-royaliste.  Quelque  désagréable  que  pût  être  pour 
certains  fonctionnaires  publics  et  même  pour  le  gouver- 
nement rénumération  de  ces  griefs  accompagnée  quel- 
quefois d'un  commentaire  assez  violent,  il  semblait  diffi** 
cile  d'en  faire  l'objet  d'une  poursuite  judiciaire.  Aussi, 
la  Bibliothèque  historique  ayant  été  dénoncée  à  la  cham- 
bre du  conseil  du  tribunal  de  première  instance,  cette 
chambre  déclara4-elle  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  donner 
suite  à  celte  dénonciation,  mais,  sur  l'appel  du  minis-r 
tère  public,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale 
renvoya  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
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MM.  Chevallier  et  Reynaud,  éditeurs  de  celte  feuille,  et 
les  imprimeurs.  L'avocat  du  Roi  les  accusa  de  diffama- 
tion, de  calomnie  envers  des  fonctionnaires  publics  et 
des  magistrats,  de  provocations  séditieuses,  et  aussi 
d'avoir  fait  une  sorte  d'apothéose  de  Bonaparte.  Dans 
un  long  réquisitoire,  il  développa  ce  système  étrange, 
qu'alors  même  que  tous  les  documents  cités,  tous  les 
faits  allégués  dans  la  Bibliothèque  historique  seraient 
authentiques  et  certains,  les  prévenus  avaient  commis 
un  délit  en  qualifiant  ces  faits  d'illégaux  et  d'inconstitu- 
tionnels sans  produire  un  jugement  qui  leur  eût  donné 
cette  qualification.  Le  défenseur,  M.  Mauguin,  répondit 
que  les  dispositions  du  code  sur  lesquelles  le  ministère 
public  fondait  cette  théorie  n'avaient  pour  objet  que  de 
protéger  les  particuliers  et  qu'on  ne  pouvait  les  invoquer 
en  faveur  des  fonctionnaires  publics  dont  les  actes  étaient 
livrés  à  la  critique  des  citoyens,  à  la  seule  condition  pour 
ces  derniers  d'être  en  mesure  de  prouver  leurs  assertions  ; 
il  combattit  aussi  les  imputations  de  sédition  et  de  bona- 
partisme que  le  ministère  public  voulait  faire  ressortir 
des  témoignages  d'intérêt  donnés  aux  bannis  et  de  la 
reproduction  de  propos  attribués  à  Napoléon.  Le  plai- 
doyer de  M.  Mauguin,  qui  dura  cinq  heures  et  dans 
lequel  sans  doute  il  se  montra  prodigue  de  ces  insinua- 
tions malicieuses,  de  ces  provocations  irritantes  où  il  se 
complaisait  d'ordinaire,  accueilli  dans  l'auditoire  avec 
de  nombreux  témoignages  d'approbation,  blessa  profon- 
dément l'organe  du  ministère  public.  M.  de  Marchangy, 
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peu  habitué  encore  à  ces  allures  vives  et  irréguliëres  de 
la  liberté  naissante,  s'attaqua  tout  à  la  fois  au  défenseur, 
à  qui  il  reprocha,  en  termes  peu  assortis  à  la  dignité  de 
la  magistrature,  ses  déclamations  usées,  ses  digressions 
inconvenantes,  ses  personnalités  odieuses,  et  à  l'audi- 
toire, composé  sans  doute,  dit-il,  de  frères  et  amis  con- 
voqués par  les  prévenus  eux-mêmes,  d'hommes  déjà 
frappés  parla  justice  ou  qui  aspiraient  à  l'honneur  d'une 
condamnation.  Le  public  ainsi  interpellé  fit  entendre 
de  violents  murmures.  M.  Mauguin  voulut  répliquer, 
mais  comme  il  gardait  peu  de  mesure  dans  son  langage, 
le  président  l'interrompit  à  deux  reprises  pour  lui  en- 
joindre de  se  renfermer  dans  la  défense  de  ses  clients.JI 
s'écria  que,  n'étant  pas  libre  de  s'expliquer,  il  renonçait 
à  la  parole.  Quoique  l'avocat  du  Roi  n'eût  requis  contre 
MM.  Chevallier  et  Reynaud  que  la  peine  de  quatre  mois 
deprisou  et  de  1,000  francs  d'amende,  le  tribunal  la 
porta  à  six  mois  et  3,000  francs,  avec  interdiction  des 
droits  civiques,  cinq  ans  de  surveillance  et  3,000  francs 
de  cautionnement.  Les  imprimeurs,  contre  qui  le  minis- 
tère public  avait  abandonné  la  poursuite,  furent  mis 
hors  de  cause.  Le  jugement  établissait  que  la  Bibliothèque 
historique,  examinée  dans  son  ensemble  et  dans  toutes 
ses  parties,  était  répréhensible  en  général  parce  que, 
sous  prétexte  de  recueillir  des  matériaux  pour  l'histoire, 
ses  auteurs  recherchaient  et  admettaient  dans  leur  com- 
pilation des  actes  de  nature  à  jeter  de  la  défaveur  sur  le 
gouvernement  et  les  fonctionnaires  publics,  ce  qui  déno- 
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tait  une  malveillance  constante  et  réfléchie  et  des  in- 
tentions ennemies  du  bien  public  ^  qu'elle  tendait  à 
affaiblir  le  respect  dû  au  Roi  et  à  son  autorité  et  qu'elle 
calomniait  les  fonctionnaires  en  leur  imputant  des  actes 
arbitraires  et  illégaux  sans  en  administrer  là  seule  preuve 
admise  par  la  loi,  celle  qui  résulte  d'un  jugement.  Une 
telle  interprétation  de  la  législation  existante  équivalait 
à  peu  près  à  une  prohibition  absolue  de  discuter  les 
actes  des  agents  de  l'autorité.  Le  jugement  contenait 
encore  une  disposition  bien  rigoureuse  et  bien  étrange  : 
les  accusés  ayant  opposé  aux  conclusions  du  réquisitoire 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  celte  circonstance  que, 
sur  les  représentations  qui  leur  avaient  été  faites  au 
moment  du  dépôt  et  avant  la  délivrance  du  récépissé  de 
la  direction  de  la  librairie,  c'est  à-dire  avant  toute  publi- 
cation, ils  avaient  volontairement  retranché  de  leur  écrit 
des  passages  incriminés,  le  tribunal  déclara  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  9  novembre  le  seul  fait  d'avoir  livré 
à  Vimpression  un  écrit  séditieux  était  réputé  délit. 

Non  content  de  frapper  les  accusés,  le  tribunal  sévit 
encore  contre  leur  défenseur  qui  lui  paraissait  s'être 
expriméd'une  manière  offensante  pour  le  ministère  public 
et  la  magistrature  :  il  lui  enjoignait  d*être  plus  circon- 
spect à  l'avenir.  Ce  blâme  excita  au  plus  haut  degré  la 
susceptibilité  de  l'ordre  des  avocats.  Le  conseil  de  disci- 
pline se  réunit,  sur  la  demande  de  M.  Mauguin,  pour 
examiner  s'il  pouvait  interjeter  appel  de  la  partie  du 
jugement  qui  le  concernait.  Une  forte  majorité  se  pro- 
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nonga  pour  Taffirmative.  Plusieurs  membres/ deman- 
dèrent même  que  le  bâtonnier  fut  chargé  de  plaider  la 
cause  devant  la  cour  royale.  Néanmoins,  les  choses  en 
restèrent  \h,  et  M.  Mauguin  ne  donna  pas  suite  à  son  pro- 
jet. Les  libéraux  prétendirent,  pour  expliquer  ce  désiste- 
ment, que  la  réprimande  dirigée  contre  lui  avait  été 
retranchée  du  dispositif  du  jugement,  mais  la  presse  du 
gouvernement  le  nia  formellement.  On  supposa  que,  con- 
naissant les  dispositions  de  la  cour  royale,  si  contraires 
alors  à  l'opinion  libérale,  M.  Mauguin  avait  craint  de  la 
voir  donner  plus  de  poids  à  cette  réprimande  en  la  main- 
tenant par  son  arrêt. 

Les  éditeurs  delà  Bibliothèque  historique,  qui  s'étaient 
pourvus  en  appel  contre  leur  condamnation,  éprouvèrent, 
en  effet,  les  dispositions  peu  indulgentes  de  cette  cour. 
Vainement  M.  Mauguin  reproduisit  devant  elle,  avec  plus 
de  mesure,  les  arguments  qu'il  avait  présentés  en  pre- 
mière instance  ;  vainement  l'avocat  général,  M.  Colomb, 
combattit  victorieusement  les  principes  établis  par  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  sur  les  limites  imposées 
au  droit  de  critiquer  les  actes  des  fonctionnaires  publics 
et  sur  l'assimilation  du  dépôt  à  la  publication,  releva  les 
irrégularités  flagrantes  du  jugement,  démontra  la  futilité 
de  la  plupart  des  chefs  d'accusation  et,  tout  en  admettant 
la  réalité  de  quelques-uns  des  moins  graves,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  fallait  tenir  compte  de  la  loi  du  9  no- 
vembre tant  qu'elle  ne  serait  pas  abrogée,  engagea  la 
cour  à  mitiger  la  rigueur  des  peines  prononcées  par  les 
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premiers  juges.  La  cour,  il  est  vrai»  ne  confirma  pas  les 
termes  même  du  jugement,  peut-être  parce  qu'il  conte- 
nait des  irrégularités  de  forme  trop  évidentes,  peut-être 
aussi  par  une  sorte  de  transaction,  pour  supprimer  indi- 
rectement le  blâme  infligé  à  M.  Mauguin,  mais  la  con- 
damnation qui  frappait  MM.  Chevallier  et  Reynaud  fut 
maintenue,  dans  toute  sa  rigueur. 

Les  rédacteurs  du  Censeur,  MM.  Comte  et  Dunoyer, 
eurent,  comme  Tannée  précédente,  à  soutenir  un  procès 
très-compliqué  qui  leur  donna  encore  Toccasion  de  livrer 
un  long  combat  pour  éclaircir  les  principes  tutélaires  de 
la  liberté  de  la  presse.  Le  procureur  du  Roi  de  Vitré 
croyant  avoir  été  calomnié  dans  un  article  de  leur  recueil 
qui  lui  reprochait  de  ne  pas  exercer  ses  fonctions  avec 
impartialité,  le  juge  d'instruction  de  Rennes,  après  avoir 
reçu  sa  plainte,  lança  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
Sur  leur  refus  de  s'y  soumettre,  M.  Dunoyer  fut  arrêté  à 
Paris  et  déposé  provisoirement  à  la  prison  de  la  Force, 
mais  M.  Comte  trouva  moyen  de  se  soustraire  aux  pour- 
suites de  ceux  qui  le  cherchaient.  Un  pourvoi  fut  présenté 
en  leur  nom  à  la  cour  de  cassation,  et  leur  avocat, 
M.  Odilon  Barrot,  s'efforça  de  prouver,  devant  cette  cour, 
d'Une  part,  que  le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  consti- 
tuait pas  une  calomnie,  de  l'autre,  que  le  tribunal  de 
Rennes  était  incompétent,  puisque  le  Ceriseur  avait  été 
publié  à  Paris  et  non  pas  en  Bretagne;  il  demanda,  en 
conséquence,  l'annulation  du  mandat  d'amener  aussi  bien 
que  d'un  jugement  postérieur  de  la  chambre  du  conseil 
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de  ce  même  tribunal  qui  traduisait  MM.  Comte  et 
Dunoyer  en  police  correctionnelle,  et  subsidiairement  le 
renvoi  de  Taffaire  devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
suspicion  légitime  fondée  sur  la  partialité  dont  le  juge 
d'instruction  s*était  montré  animé.  La  cour  de  cassation 
ayant  rejeté  C'Ctle  requête  par  le  double  motif  qu'elle  ne 
pouvait  connaître  que  des  jugements  définitifs  rendus  en 
dernier  ressort,  et  non  pas  des  actes  préliminaires  d'une 
procédure,  et  qu'on  n'alléguait  aucun  fondement  sérieux 
de  suspicion  légitime,  M.  Dunoyer  fût  conduit  à  Rennes 
par  la  gendarmerie.  Il  forma  une  demande  pour  obtenir 
sa  mise  en  liberté  sous  caution,  mais  la  chambre  du  con- 
seil refusa  d'y  consentir.  Rennes,  je  l'ai  déjà  dit,  renfer- 
mait une  nombreuse  population  libérale.  Siège  d'une 
cour  royale  et  d'une  école  de  droit  célèbre,  le  barreau,  les 
étudiants  s'y  étaient  montrés  de  tout  temps  animés  d'un 
esprit  d'opposition  qui  pouvait  difficilement  trouver  une 
occasion  plus  favorable  pour  se  manifester.  M.  Dunoyer 
était  à  peine  arrivé  qu'un  rassemblement  formé  au  pied 
de  la  tour  dans  laquelle  il  était  détenu  lui  exprima  sa 
sympathie  par  une  sérénade.  Un  officier  en  non-activité, 
qui  avait  pris  part  à  cette  démonstration,  fut  arrêté  par 
ordre  du  commandant  de  la  division.  Dès  que  le  minis- 
tère en  fut  informé,  il  s'empressa  de  le  faire  mettre 
en  liberté,  mais  déjà  la  jeunesse  de  Rennes  avait  pro- 
testé contre  la  mesure  rigoureuse  de  l'autorité  mili- 
taire par  une  nouvelle  sérénade  en  l'honneur  de  cet 
officier.  Des  témoignages  d'intérêt  plus  vifs  et  plus  écla- 
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tants  encore  accueillirent  M.  Mérilhou,  qui  venait  dé* 
fendre  le  rédacteur  du  Censeur  comme  il  Tavait  défendu 
un  an  auparavant  devant  les  tribunaux  de  la  capitale.  Les 
avocats  delà  ville  lui  donnèrent  un  grand  dtner  et  s'offri- 
rent à  Taidér  de  tous  leurs  moyens  dans  la  tftche  qu'il 
avait  acceptée.  M.  Dnnoyer»  de  son  côté,  recevait  dans 
la  prison  de  nombreuses  visites. 

Celte  émotion  ne  se  renfermait  pas  dans  l'enceinte 
de  la  ville  où  allait  se  juger  le  procès.  A  Paris 
même,  les  poursuites  intentées  contre  les  auteurs  du 
Censeur  préoccupaient  vivement  tous  les  amis  de  la 
liberté  de  la  presse,  non  pas  pour  le  fond  de  l'affaire, 
assez  insignifiant  en  lui-même,  mais  à  cause  du  traite* 
ment  rigoureux  dont  M.  Dunoyer  était  l'objet  et  qui  sem- 
blait menacer  tous  les  écrivains,  à  cause  surtout  de  la 
doctrine  nouvelle  qui  tendait  à  les  soustraire  k  leurs 
juges  naturels^  à  ceux  de  leur  domicile  ou  du  lieu  de 
publication  de  l'écrit  incriminé,  pour  les  traduire  arbi- 
trairement devant  les  tribunaux  des  points  les  plus  éloi- 
gnés du  royaume.  La  presse  libérale  discutait  cette  doc- 
trine. Les  journaux  censurés  eux-mêmes  se  mêlaient  à  la 
lutte  autant  que  cela  leur  était  possible.  Tandis  que  le 
Journal  des  Débats  dirigeait  contre  M.  Dunoyer  une 
attaque  injurieuse  dont  une  feuille  doctrinaire  relevait 
l'inconvenance,  le  Journal  Général  encourait  une  sus- 
pension de  plusieurs  jours  pour  avoir  rendu  compte, 
avec  une  satisfaction  non  équivoque,  du  bon  accueil  fait 
l^r  les  libéraux  de  Rennes  à  M.  Mérilhou. 
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H.  Dunoyer  comparut  enfin  devant  le  tribunal  de 
Rennes.  En  se  rendant  à  Taudience,  il  avait  eu  à  traver- 
ser une  foule  considérable  qui,  rangée  en  haie  sur  son 
passage,  le  saluait  avec  affectation.  Plusieurs  centaines 
de  jeunes  gens  lui  servaient  d*escorte,  et  cette  scène  sin- 
gulière se  renouvela  chaque  jour  pehdant  la  durée  dti 
procès.  L'accusé  prit  d'abord  la  parole  pour  signaler  ce 
qu'il  y  avait  de  rigoureux  et  d'irrôgUliei"  dans  les  pro^ 
cédés  dont  on  usait  à  son  égard  et  qui  devaient  avoir 
pour  résultat  de  rendre  impossible  l'usage  de  la  liberté 
de  la  presse.  M.  Mérilhou,  qui  s'était  muni  d'une  consul- 
tation signée  par  dix-huit  avocats  de- Rennes,  dont  plu- 
sieurs étaient  des  légistes  renommés,  prononça  ensuite 
un  plaidoyer  habile  et  parfois  éloquent,  dans  lequel  il 
irlVila  le  tribunal  à  se  déclarer  incompétent.  Il  exposa 
avec  beaucoup  de  force  la  situation  pénible,  intolérable, 
d'un  écrivain  accusé  qu'on  pourrait,  suivant  la  prétention 
du  ministère  public  et  de  la  chambre  du  conseil,  traduire 
en  justice^  non  pas  seulement  au  lieu  de  son  domicile  ou 
de  la  publication,  mais  partout  où  il  serait  parvenu  un 
exemplaire  de  son  ouvrage,  alors  même  que  cet  exem- 
plaire y  aurait  été  apporté  par  l'accusateur  lui-même, 
maître  ainsi  de  choisir  à  son  gré  la  juridiction  ;  il  fit  voir 
que,  si  ce  principe  était  admis,  Técrivain  pourrait  se 
trouver  cité,  le  même  jour,  devant  les  tribunaux  de  Per- 
pignan et  de  Strasbourg,  de  Marseille  et  de  Dunkerque, 
de  la  Martinique  et  de  Chandernagor,  de  Cayenne  et  du 
Sénégal;  il  invoqua  contre  les  impossibilités  de  cette 
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compétence  universelle  le  grand  principe,  consacré  par 
la  Charte,  qui  ne  permettait  pas  de  distraire  un  citoyen 
de  son  juge  naturel.  Malgré  la  puissance  de  cette  argu- 
mentation, le  tribunal,  considérant  que  le  délit  de  ca- 
lomnie par  la  voie  de  la  presse  existe  et  se  commet  par- 
tout où  récrit  est  distribué,  et  non  pas  seulement  au  lieu 
de  rimpression  et  du  dépôt,  se  déclara  compétent.  La 
cour  royale  de  Rennes,  à  laquelle  M.  Dunoyeren  appela, 
confirma  ce  jugement. 

Il  se  pourvut  en  cassation.  Alors  seulement,  on  lui 
accorda  sa  liberté  sous  caution,  et  il  put  revenir  à 
Paris.  Devant  la  cour  suprême,  son  pourvoi  fut  soutenu 
par  M.  Odilon  fiarrot  qui  reproduisit  avec  une  nouvelle 
énergie  les  arguments  présentés  à  Bennes  par  M.  Méri- 
Ihou.  Le  procureur  général,  M.  Mourre,  se  chargea  d*y 
répondre.  Il  adopta  pleinement  la  doctrine  des  magistrats 
de  Rennes.  Se  plaçant  à  un  point  de  vue  absolument 
différent  de  celui  des  défenseurs,  il  supposa  un  homme 
inoffensif,  vivant  dans  un  département  éloigné,  estimé 
de  ses  voisins,  uniquement  occupé  de  la  culture  de  ses 
champs  et  de  Téducation  de  ses  enfants,  n'ayant  d'autre 
désir  que  de  leur  transmettre  un  nom  honoré,  troublé 
tout  à  coup  dans  son  repos  par  les  diffamations  d'un 
libelliste,  et,  pour  en  obtenir  réparation,  obligé,  non  pas 
de  s'adresser  au  tribunal  du  lieu  où  son  honneur  aurait 
été  outragé,  où  il  aurait  intérêt  à  le  réhabiliter  par  la 
publicité  des  débats,  mais  d'aller,  loin  de  sa  demeure, 
solliciter,  dans  un  pays  où  il  serait  entièrement  inconnu. 
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une  justice  dont  Tobtention  n'aurait  pour  lui  aucun 
résultat  utile.  Le  procureur  général  conclut  donc  au 
rejet  du  pourvoi.  La  Cour,  cependant,  ne  partagea  pas 
cette  opinion.  Par  un  arrêt  longuement  et  fortement 
motivé,  elle  déclara  qu'un  délit  ne  pouvait  naître  que  de 
faits  positifs  et  personnels  à  celui  qui  en  est  prévenu,  et 
que,  rien  n'établissant  que  les  exemplaires  du  Censeur 
vendus  à  Rennes  l'eussent  été  par  l'ordre  ou  au  moins  du 
consentement  des  auteurs,  le  tribunal  de  Rennes  était 
incompétent  pour  les  juger.  Bien  que  cet  arrêt  ne  décidât 
rien  sur  le  fond  de  l'accusation  en  calomnie,  le  procès 
qui  occupait  si  fortement  l'attention  publique  se  trouvait 
avoir  perdu  toute  son  importance  par  la  solution  que  la 
Cour  suprême  venait  de  donner  à  la  grande  question  qui 
s'y  trouvait  engagée.  Les  poursuites  ne  furent  pas  con- 
tinuées. 

Les  excès  sanglants  qui,  dans  les  départements  du 
midi,  avaient  suivi  la  seconde  Restauration  étaient  tou- 
jours pour  la  presse  libérale  un  texte  de  déclamations 
passionnées.  Les  écrits  relatifs  aux  assassinats  d'Avi- 
gnon, de  Marseille,  de  Nîmes,  d'Uzès  provoquèrent 
une  vive  polémique.  Plusieurs  royalistes  du  midi,  quel- 
ques-uns même  des  fonctionnaires  de  1815,  qu'on  accu- 
sait d'avoir  connivé  à  ces  excès,  publièrent  des  réponses 
dans  lesquelles,  ne  pouvant  les  nier,  ils  s'efforçaient  d'en 
atténuer  la  gravité,  de  prouver  qu'on  en  avait  exagéré 
le  nombre,  qu'ils  n'avaient  pas  eu  le  caractère  d'une 
préméditation  systématique,  qu'ils  étaient  nés  de  Texas- 
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pération  de  la  lutte  et  qu*iis  avaient  été  provoqués  par 
des  excès  semblables  auxquels  les  amis  du  trône  s'étaient 
vu  en  butte,  pendant  les  Cent  Jours,  de  la  part  de 
leurs  adversaires.  Pour  donner  plus  de  poids  à  cette 
dernière  excuse,  ils  se  livraient  eux-mêmes  aux  plus 
étranges  exagérations,  ils  parlaient  vaguement  de  vo- 
lontaires royaux  et  d'autres  royalistes  immolés  par  cen- 
taines dans  Tintervalle  qui  s'était  écoulé  entre  le  20  mars 
et  le  retour  du  roi,  mais,  à  l'appui  de  ces  allégations, 
ils  ne  pouvaient  guère  citer ,  avec  quelques  actes  de 
violence  et  de  pillage,  que  le  meurtre  des  trois  volon- 
taires tués  à  Arpaillargues,  dont  on  avait  tiré  une  si  ter- 
rible vengeance.  Ils  parlaient  aussi  des  cruautés  que  les 
protestants  de  quelques  villes  du  midi  avaient  exercées, 
au  commencement  de  la  Révolution,  contre  les  catho- 
liques, et  ils  présentaient  comme  des  représailles  ce  qui 
s'était  passé  en  4815.  La  plupart  de  ces  apologistes 
s'abstenaientpourtant  de  justifier  les  crimes  auxquels  ils 
cherchaient  ainsi  des  atténuations,  mais  ils  n'avaient  pas 
tous  autant  de  modération  et  de  prudence:  un  d'entre 
eux  ne  craignit  pas  de  dire  que  les  victimes  dont  on  dé- 
plorait le  malheur  avaient  en  grande  partie  mérité  leur 
sort,  qu'elles  avaient  expié  de  trop  nombreux  forfaits, 
que  la  vengeance  illégalement  exercée  par  quelques 
royalistes  du  Gard  n'avaient  fait  que  remplacer  et  devan- 
cer l'action  de  la  justice,  que  les  protestants  auraient  dû 
s'attendre  à  bien  pis  que  ce  qu'ils  avaient  souffert  et 
quUls  le  sentaient  eux-mêmes. 
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Les  événements  de  Lyon,  plus  récents,  plus  obscurs, 
plus  susceptibles  de  controverse,  continuaient  à  fournir 
la  matière  d'une  foule  d'écrits.  J'ai  parlé  des  repensais 
que  M.  de  Chabrol  et  le  général  Canuel  avaient  faites  au 
pamphlet  accusateur  du  colonel  Fabvier.  M.  de  Fargùes, 
maire  de  Lyon,  el  le  prévôt  Desuttes  étaient  entrés  à  leur 
tour  dans  la  lice;  ils  s'étaient  attachés  à  prouver  que  le 
mouvement  insurrectionnel  qu'ils  avaient  réprimé  avec 
tant  de  sévérité  avait  un  caractère  très-sérieux,  qu'il  n'é- 
tait nullement  le  résultat  de  manœuvres  d'agents  provoca- 
teurs et  qu'il  avait  fait  courir  à  l'ordre  public  un  danger 
très-réel  dont  l'énergie  des  autorités  l'avait  seule  pré- 
servé. Un  député  de  Lyon,  M.  de  Cotton,  ultra-royaliste 
prononcé,  bien  qu'il  exerçât  alors  les  fonctions  de  préfet 
dans  le  département  de  Vaucluse  ;  leur  vint  en  aidé  : 
dans  une  brochure  écrite  d'un  ton  aigre  et  violent,  il 
s'attaqua  principalement  à  M.  Camille  Jordan,  qui  avait 
dénoncé  à  la  tribune  l'espèce  de  terreur  sous  laquelle  le 
déparlement  du  Rhône  avait  été  placé  après  l'insurrec- 
tion du  8  juin,  et,  supposant  que,  dans  les  opinions  qu'il 
professait  maintenant,  il  subissait  Tinfluence  de  certaines 
blessures  faites  h  son  amour-propre  par  raristocralie 
lyonnaise,  il  s'oublia  jusqu'à  rappeler  Collot-d'Herbois 
vengeant  par  la  ruine  de  Lyon  les  sifflets  qui  l'y  avaient 
accueilli  jadis  lorsqu'il  y  avait  paru  sur  le  théâtre.  C'é- 
tait certes  quelque  chose  d'étrange  que  de  comparer  à 
un  des  plus  féroces  révolutionnaires  un  homme  dont  le 
seul  tort  était  de  déplorer  le  sang  récemment  versé  sur 


34  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

les  échafauds,  mais  tels  étaient  les  écarts  auxquels  Tesprit 
de  parti  pouvait  entraîner  alors  des  hommes  graves  et 
sérieux. 

De  tous  les  fonclionnaires  principaux  qui  avaient  fi- 
guré à  Lyon  dans  la  crise  de  4817,  un  seul  n*avait  pas 
encore  pris  part  à  celte  polémique.  C'était  Tancien  lieu- 
tenant de  police,  M.  de  Sainneville,  celui-là  même  qui, 
dans  ses  rapports  adressés  au  gouvernement,  n*avait 
cessé  de  présenter  la  conspiration  lyonnaise  comme  une 
conspiration  factice,  dans  laquelle  de  malheureuses  vic- 
times avaient  été  attirées  par  les  artifices  les  plus  odieux. 
Il  se  décida  enfin  à  rompre  le  silence,  et,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai,  on  vit  paraître  sous  son  nom  un 
écrit  intitulé  :  Compte  rendu  des  événements  qui  se 
sont  passés  à  Lyon.  Suivant  lui,  les  moyens  de  police, 
les  provocations  perfides  pratiqués  sans  son  concours  ou 
en  son  absence  par  diverses  autorités,  surtout  par  l'auto- 
rité militaire,  avaient  transformé  en  conspiration  cou- 
pable, en  révolte  ouverte  des  mécontentements  partiels, 
isolés  qui,  laissés  à  eux-mêmes,  se  seraient  évaporés 
d'une  manière,  sinon  tout  à  fait  innocente,  au  moins 
inoffensive;  on  avait  poussé  des  infortunés  au  crime 
pour  les  dénoncer,  on  avait  frappé  impitoyablement  les 
hommes  ainsi  égarés,  on  avait  même  compris  dans  les 
poursuites  des  gens  complètement  irréprochables.  Les 
autorités,  averties  à  l'avance  du  mouvement  qui  se  pré- 
parait, n'avaient  rien  fait  pour  le  prévenir,  parce  qu'il 
entrait  dans  leurs  calculs  de  le  laisser  éclater.  Les  insur- 
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gés  n'avaient  eu,  d'ailleurs,  aucune  chance  de  succès,  au- 
cune ressource,  aucun  moyen  d'action  qui  les  mit  en 
mesure  de  rien  tenter  de  sérieux,  à  peine  une  cinquan- 
taine de  fusils  et  quelques  car  louches;  leur  caisse  n'avait 
jamais  renfermé  plusd'un  millier  de  francs.  C'étaitavec  de 
tels  préparatifs  qu'on  voulait  faire  croire  qu'ils  avaient 
mis  en  péril  une  ville  défendue  par  5,000  soldats  et  par 
une  garde  nationale  dévouée.  M.  de  Sainneville  pré- 
tendait trouver  la  cause  première  de  ces  machinations 
perfides,  de  ces  audacieuses  impostures  dans  les  intri- 
gues du  parti  ultra-royaliste  cherchant  à  effrayer  le  Roi 
et  k  discréditer  dans  son  esprit  le  système  de  modération 
suivi  par  ses  ministres  en  lui  montrant  un  peuple  in- 
quiet, agité,  factieux,  dont  les  désordres  semblaient 
prouver  les  dangers  de  ce  système  et  menacer  le  trône 
d'une  sanglante  catastrophe. 

Il  y  avait  beaucoup  de  vérités  de  détail  dans  l'exposé 
tracé  par  l'ancien  lieutenant  de  police  de  Lyon,  dans  les 
tendances  même  qu'il  imputait  à  certains  hommes.  Son 
tort,  son  erreur  consistaient  à  voir  un  système  général 
et  prémédité  dans  ce  qui  n'était  que  l'effet  naturel  des 
mauvaises  passions  de  parti  et  des  calculs  de  quelques 
individus,  de  rattachera  de  vastes  combinaisons  des évé^ 
nements  produits  par  les  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit, 
son  livre  était  habilement  composé;  des  rapprochements 
ingénieux  quoique  un  peu  forcés,  des  documents  offi- 
ciels restés  jusqu'alors  inconnus,  y  donnaient  une  couleur 
de  vraisemblance  aux  conjectures  les  plus  hasardées.  Il 
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n'en  fallait  pas  tant  pour  achever  de  convaincre  ceux  qui 
ne  demandaient  pas  mieux  que  d'ajouter  foi  aux  accusa- 
tions répandues  contre  le  général  Canuel  et  même  pour 
ébranler  les  convictions  de  bien  des  gens  qui)  jusqu'a- 
lors, s'étaient  refusés  à  y  croire. 

Cette  espèce  de  manifeste  que  le  parti  libéral  attendait 
depuis  quelque  temps  avec  impatience  produisit  donc 
une  trôs-forte  sensation.  La  Mmeri^e  s'empressa  d'en  don- 
ner une  analyse  étendue  en  y  joignant  de  grands  éloges 
pour  son  auteur.  L'irritation  des  ultra-royalistes  fut 
grande.  Le  général  Canuel  pouvait  diflBcilement  rester 
sous  le  coup  de  pareilles  imputations  produites,  cette 
fois,  avec  une  précision  accablante  par  un  homme  que 
ses  fonctions  avaient  mis  en  mesure  de  voir  les  choses  de 
près  et  qui,  récemment  encore,  avait  reçu  du  gouverne- 
ment des  témoignages  de  satisfaction.  Après  la  publica- 
tion dupamphletducolonel  Pabvier,  le  général  avait  écrit 
au  Roi  pour  demander  à  être  traduit,  avec  celui  qui  l'ac- 
cusait, devant  un  conseil  de  guerre,  offrant  sa  tête  pour 
gage  si  celle  de  son  accusateur  ne  tombait  pas  par  suite 
de  cette  épreuve.  Le  Roi  lui  ayant  fait  répondre  qu'un 
conseil  de  guerre  ne  pouvait  être  convoqué  pour  un  sem- 
blable motif,  il  s'était  borné,  comme  nous  l'avons  vu,  à 
repousser  par  la  voie  de  la  presse  l'attaque  dont  il  était 
l'objet,  mais  celle  deM.  de  Sainneville  et  une  nouvelle  bro- 
chure du  colonel  Fabvier,  plus  violente  que  la  première, 
le  décidèrent  à  intenter  contre  ces  deux  adversaires  une 
plainte  en  calomnie  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
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tionnelle  de  la  Seine.  Le  bruit  courut  môme  que  M.  de 
Chabrol  s'associait  à  cette  poursuite,  mais  ce  bruit  n'a- 
vait aucun  fondement. 

La  position  du  duc  de  Raguse  devenait  embarrassante. 
C'était  avec  son  autorisation  que  le  colonel  Fabvier,  son 
aide  de  camp  et  son  chef  d'état-major  à  Lyon,  avait 
publié  l'écrit  par  lequel  s'était  engagée  la  lutte  qui 
allait  se  terminer  devant  la  justice.  Il  n'eût  pas  été 
généreux  de  l'abandonner,  et,  d'un  autre  côté,  le  ma- 
réchal ne  pouvait  intervenir,  dans  cette  lutte,  par  des 
explications  publiques  sur  la  mission  importante  dont  il 
avait  été  chargé,  sans  manquer  à  toutes  les  convenances 
et  môme  à  ses  devoirs  les  plus  essentiels.  Placé  ainsi,  par 
sa  légèreté,  entre  deux  écueiis  également  graves,  il  se 
décida  à  parler.  Il  écrivit  au  président  du  conseil  une 
lettre  dans  laquelle  il  commençait  par  rappeler  qu'en 
butte  lui-môme  au  déchaînement  des  passions  d'un  parti 
pour  avoir  accompli,  conformément,  aux  intentions  pa- 
ternelles du  Roi,  une  mission  toute  pacifique,  il  avait 
pu,  fort  du  témoignage  de  sa  conscience  et.de  l'approba- 
tion publique  et  solennelle  du  monarque,  et  se  reposant 
sur  ses  amis  du  soin  de  le  justifier,  mépriser  les  libelles 
obscurs  répandus  contre  lui  et  dédaigner  même  de  ré- 
pondre aux  violentes  sorties  dont  avait  retenti  la  chambre 
des  députés,  mais,  ajoutait-il,  «  aujourd'hui  que  la  ré- 
»  solution  généreuse  que  prit  dans  le  temps  le  colonel 
»  Fabvier  est  un  motif  d'accusation  contre  lui,  aujour- 
»  d'hui  que  l'on  veut  mettre  en  question  la  véracité  de 
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»  ses  récits  lorsque  ces  récits  lui  ont  été  inspirés  par  son 
»  amour  du  bien  public  et  son  attachement  pour  moi, 
»  je  dois  prendre  la  parole  et,  par  mon  assertion,  y  ajou- 
»  ter  tout  le  poids  que  je  puis  leur  donner.  Les  rapports 
»  que  vous  avez  reçus  de  moi,  monsieur  le  duc...,  éta- 
»  blissent  tous  les  faits  dont  le  colonel  Fabvier  a  publié 
»  le  tableau.  Tout  ce  qu'il  a  écrit  peut  être  justifié,  et  si 
»  jamais  une  enquête  faite  avec  courage  et  impartialité 
»  constate  aux  yeux  de  la  France  ce  qui  s* est  passé  dans 
»  ce  malheureux  pays,  on  verra  que  de  choses  il  aurait 
»  pu  dire  encore.  Vous  savez,  monsieur  le  duc,  que  ce 
»  n'est  pas  la  première  fois  que  j'exprime  le  vœu  de  cette 
»  enquête.  »  Le  maréchal,  dans  la  suite  de  sa  lettre,  dé- 
veloppait longuement  les  motifs  qui,  dans  l'intérêt  de  la 
chose  publique  et  du  pouvoir  lui-même,  lui  paraissaient 
demander  que  la  lumière  se  fit  enfin  sur  les  événements 
de  Lyon,  puis,  il  disait  :  «  Le  général  Canuel  attaque  en 
»  calomnie  le  colonel  Fabvier;  il  doit  me  comprendre 
»  dans  son  accusation,  car  je  déclare  ici  solennellement 
]»  que  l'écrit  qu'il  attaque  ne  renferme  que  la  vérité...  Je 
»  vous  demande  pardon,  monsieur  le  duc,  delà  publi- 
»  cité  que  je  donne  à  cette  lettre;  vous  rendrez  justice  au 
»  motif  qui  me  décide  et  vous  êtes  trop  familier  avec  les 
»  sentiments  d'honneur  et  de  délicatesse  pour  ne  pas 
»  l'approuver.  » 

Le  maréchal  écrivit  aussi  au  Roi  pour  l'informer  de 
sa  détermination.  Sa  lettre  au  duc  de  Richelieu  fut  pu- 
bliée ainsi  qu'il  l'avait  annoncé.  Les  journaux  censurés 
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n'eurent  pas  la  liberté  de  la  reproduire,  mais  \dL  Minerve 
en  donna  connaissance  à  ses  nombreux  lecteurs. 

Le  gouvernement  fut  très-péniblement  affecté  d*un  in- 
cident qui  fournissait  un  nouvel  aliment  à  Texaspération 
des  partis,  et  qui  déchirait  de  plus  en  plus  le  voile  dont 
il  eût  voulu  couvrir  la  malheureuse  question  lyonnaise. 
On  assure  que  le  duc  de  Richelieu,  voyant  dans  la  con- 
duite du  maréchal  l'oubli  des  devoirs  de  probité  et  de 
délicatesse  imposés  à  un  fonctionnaire  public  de  son 
rang  et  se  considérant  comme  personnellement  offensé 
par  de  tels  procédés,  voulut  d'abord  lui  en  demander 
raison  et  qu'on  eut  quelque  peine  à  l'en  empêcher.  Le 
ministre  de  la  guerre,  très-sensible  à  une  pareille  infrac- 
tion de  la  discipline,  proposa  de  le  destituer  de  l'emploi 
de  major  général  de  la  garde.  M.  Decazes  fit  prévaloir 
un  avis  plus  indulgent  :  le  ministre  de  la  guerre  fut 
chargé  de  faire  savoir  au  duc  de  Raguse  que  le  Roi  lui 
défendait  de  paraître  devant  lui  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Malgré  tous  les  efforts  du  gouvernement,  la  querelle 
des  anciennes  autorités  de  Lyon  allait  donc  être  portée 
devant  la  justice.  De  graves  événements  retardèrent  l'ou- 
verture du  procès. 

L'irritation  des  ultra-royalistes  contre  le  ministère  ne 
cessait  de  s'accrottre.  Elle  était  toujours  dirigée  princi- 
palement contre  M.  Decazes,  soit  parce  que  son  entou- 
rage, ses  sentiments  et  l'ensemble  de  ses  actes  le  dési- 
gnaient comme  plus  particulièrement  attaché  au  système 
dominant,  soit  surtout  parce  que  la  faveur  dont  il  jouis- 
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satt  auprès  du  Roi  donnait  lieu  de  penser  que  c'était  lui 
qui  maintenait  Louis  XYIII  dans  la  ligne  politique  où  il 
marchait  depuis  deux  ans.  Cette  faveur  était  alors  arrivée 
à  son  apogée,  et  la  position  du  ministre  de  la  police  gran- 
dissait de  jour  en  jour.  En  ce  moment  même,  veuf  de- 
puis quelques  années,  il  se  préparait  à  contracter  une 
seconde  union  qui  semblait  devoir  la  compléter  et  la  con- 
solider. II  avait  obtenu  la  main  de  mademoiselle  de 
Sainte-Aulaire,  jeune  et  riche  héritière  dont  le  père, 
homme  de  beaucoup  d*esprit,  avait  fait  partie  de  la  mi- 
norité de  la  chambre  introuvable.  Mademoiselle  de  Sainte- 
Aulaire  était,  par  sa  mère,  nièce  d'une  duchesse  de  Nas- 
sau et  d'une  duchesse  de  Brunswick,  et,  sur  la  demande 
de  cette  dernière,  le  roi  de  Danemark  avait  consenti  à 
assurer  aux  futurs  époux  le  duché  de  Glûcksbierg,  le 
seul  titre  ducal  qui  existât  en  ce  pays  en  dehors  de  la  fa- 
mille royale.  Louis  XVIII  s'était  beaucoup  intéressé  au 
mariage  de  celui  qu'il  appelait  son  ami,  son  enfant.  Il 
avait  chargé  le  duc  de  Gramont,  un  de  ses  capitaines 
des  gardes,  et  le  maréchal  Oudinot,  de  faire  en  son  nom 
les  premières  démarches  auprès  de  M.  de  SainteAulaire. 
Par  un  singulier  concours  de  circonstances,  ce  mariage 
aristocratique  devait  contribuer  à  resserrer  les  liens  qui 
existaient  déjà  entre  M.  Decazes  et  le  parti  libéral  auquel 
son  beau-père  appartenait  par  ses  sentiments  et  par  ses 
relations. 

La  haute  fortune  de  l'homme  que  les  ultra-royalistes 
considéraient  comme  leur  principal  adversaire  produisit 
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en  eux  quelque  chose  de  semblable  à  ce  qu'on  avait  vu 
trop  souvent  au  temps  de  la  royauté  absolue,  alors  que  les 
ennemis  d*un  favori,  désespérant  de  lui  faire  perdre  Taf- 
fecllon  etrappuidu  monarque  qui  le  rendaient  invtrl- 
nérable  à  leurs  attaques^  se  croyaient  permis  de  recourir^ 
pour  le  renverser,  stux  moyens  les  plus  extrêmes  et  les 
plus  irréguliers.  Ce  parti,  ou  plutôt  les  enfants  perdus 
de  ce  parti,  ne  comprenaient  pas  que,  dans  un  État  con-^ 
stitutionnel ,  l'opposition  est  d'autant  plus  coupable 
d'employer  de  telles  armes  qu'elle  en  a  toujours  d'autres 
à  sa  disposition.  Dans  ce  que  je  vais  raconter,  bien  des 
choses  ne  sont  encore  que  très-imparfaitement  connues^ 
et  il  ne  faut  pas  oublier,  pour  ne  pas  s'exagérer  la  gra- 
vité des  faits  mêmes  sur  lesquels  aucun  doute  n'est  pos^ 
sible,  que  rien  n'indique  la  complicité  ni  même  la  con- 
nivence des  chefs  de  la  droite  dans  de  folles  intrigues 
auxquelles  leur  bon  sens  eût  cejtainement  répugné  au- 
tant que  leur  conscience,  si  on  eut  tenté  de  les  y  associer. 
LeâS  juin,  un  officier  royaliste,  destitué  l'année  précé- 
dente pour  avoir  fait  preuve  d'un  zèle  excessif  dans  les 
affaires  de  Lyon,  confia  à  l'un  de  ses  amis  l'existence  d'une 
conspiration  dans  laquelle  il  s'était  laissé  engager.  Sur  sa 
demande  ou  de  son  consentement,  cet  ami,  qui  était  un 
fonctionnaire  public,  alla  trouver  le  procureur  du  Roi  du 
tribunal  de  la  Seine  pour  lui  dire  que  l'officier,  pressé 
par  sa  conscience,  désirait  lui  faire  des  révélations,  à 
condition  de  n'être  pas  compromis.  Le  procureur  du  Roi 
les  reçut  l'un  et  l'autre  le  jour  même*  à  minuit.  Le 
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dénonciatear  lui  raconta  qae  c*était  par  le  général  Canuel 
qu'il  avait  eu  la  première  connaissance  du  complot,  mais 
d'une  manière  indirecte  et  incomplële,  qu'il  y  avait  en- 
suite été  initié  formellement  par  le  chef  de  bataillon  Ro- 
milly,  destitué  comme  lui  à  Lyon,  et  que  ce  dernier 
l'avait  été  lui-même  par  le  comte  de  Rieux  Songy,  ancien 
chef  d'état-major  de  M.  de  La  Rochejaquelein  et  l'agent 
le  plus  actif  du  général  Canuel,  chef  apparent  de  la  con- 
spiration. Une  partie  des  conjurés  devaient,  le  surlende- 
main, S4  juin,  enlever  les  ministres  au  sortir  du  conseil 
qui  se  tiendrait  ce  jour-là  à  Saint-Cloud  où  la  cour  rési- 
dait alors;  &  la  même  heure,  leurs  complices,  se  réunis- 
sant sur  la  place  du  Carrousel,  iraient  aussi  arrêter  un 
grand  nombre  d'autres  individus  attachés  au  gouverne- 
ment; les  uns  et  les  autres  seraient  conduits  à  Vincennes; 
pendant  ce  temps,  les  chefs  de  l'entreprise  se  présente- 
raient au  Roi  pour  lui  demander  ^'approuver  ces  me- 
sures et  de  nommer  un  autre  ministère  composé  de  leurs 
amis  politiques.  L'instrument  dont  on  comptait  se  servir 
pour  l'accomplissement  de  cet  attentat,  c'étaient  deux 
régiments  français  de  la  garde  commandés  par  MM.  de  La 
Rochejaquelein  et  de  Bertier  dont  on  connaissait  les  opi- 
nions exaltées,  un  régiment  suisse  de  cette  même  garde, 
les  gardes  du  corps  et  d'anciens  chouans.  Un  travail  était 
tout  préparé  pour  remplacer  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires. Le  général  Canuel  devait  prendre,  disait-on,  le 
portefeuille  de  la  guerre,  le  général  Donnadieu  le  com- 
mandement de  la  division  militaire  de  Paris,  MM.  de 
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Chateaubriand,  de  Villële  et  de  La  Boardonnaye  auraient 
été  appelés  aux  ministères  des  affaires  étrangères,  de 
l'intérieur  et  de  la  police. 

Ces  révélations,  confirmées,  au  moins  en  apparence, 
par  une  lettre  interceptée  du  général  Donnadieu  qui,  sans 
entrer  dans  aucun  détail,  parlait  de  presser  V exécution 
du  grand  coup,  jetèrent  le  gouvernement  dans  une 
extrême  perplexité.  Des  dispositions  furent  prises,  à  tout 
hasard,  pour  mettre  obstacle  à  cette  exécution.  Le  régi- 
ment de  M.  de  La  Rochejaquelein  fut  envoyé  tenir  garni- 
son à  Fontainebleau.  M.  Bellart,  qu'une  imagination  vive 
disposait  facilement  aux  partis  extrêmes,  était  d*avis  d'ar- 
rêter dès  ce  moment  les  personnes  dénoncées,  et  surtout 
le  général  Canuel,  mais  les  ministres,  craignant  de  s'en- 
gager légèrement  dans  une  poursuite  que  le  succès  seul 
pouvait  justifier,  crurent  devoir  contenir  son  zèle  jusqu'à 
ce  que  Tenquête  à  laquelle  on  se  livrait  eût  procuré  des 
indices  plus  positifs. 

Trois  jours  après  la  première  révélation,  le  25  juin, 
un  colonel  en  non-activité,  qui  avait  fait  partie  de  l'ar- 
mée de  Condé,  se  présenta  à  M.  Laine,  avec  qui  seul  il 
avait  voulu  entrer  en  communication,  et  lui  raconta  des 
faits  qui  s'accordaient  avec  les  révélations  déjà  reçues. 
Le  duc  de  Richelieu  entendit  aussi  sa  déposition.  On 
y  attacha  d'autant  plus  d'importance  que  ce  colonel, 
autant  qu'on  pût  s'en  assurer,  n'avait  aucun  rapport 
avec  le  premier  dénonciateur.  Une  troisième  déclaration, 
faite  par  une  personne  qui  ne  connaissait  pas  les  deux 
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suivît  avec  la  plus  grande  rigueur  les  coupables,  quels 
qu'ils  pussent  être,  et  que  les  débals  du  procès  reçussent 
la  plus  grande  publicité.  Cette  démarche  lui  était  com- 
mandée par  les  convenances  de  sa  position.  Le  duc  d'An- 
gouléme,  à  qui  le  duc  de  Richelieu  fit  aussi  connatire 
tout  ce  qu'on  avait  découvert,  parut  un  peu  effrayé  d'un 
pareil  éclat;  il  portait  beaucoup  d'intérêt  à  l'un  des  offi- 
ciers dénoncés;  il  demanda  si  Ton  était  bien  sûr  de  ne 
pas  se  trouver  en  présence  d'un  piège  tendu  par  les  révo- 
lutionnaires à  leurs  ennemis,  mais  le  duc  de  Richelieu 
lui  répondit  qu'il  croyait  le  complot  très-réel,  sans  ajou- 
ter foi  à  tout  ce  qu'on  en  racontait. 

Ces  incertitudes  se  prolongèrent  pendant  plus  de  hait 
jours.  Le  ministère  s'était  enfin  décidé  à  ne  pas  recourir 
à  la  voie  judiciaire  et  à  prendre  seulement,  avec  les  mé- 
nagements convenables,  les  mesures  administratives  ré- 
clamées par  un  tel  état  de  choses,  mais  il  ne  lui  fut  pas 
possible  de  persister  dans  cette  résolution,  de  nouvelles 
révélations  l'ayant  autorisé  à  croire  que  les  conspirateurs, 
à  qui  l'éveil  avait  été  donné  sur  les  découvertes  faites  par 
l'autorité,  voulaient  tenter  un  coup  de  main  pour  dé- 
tourner le  péril  dont  ils  se  sentaient  menacés.  Déjà,  d'ail- 
leurs, les  bruits  qui  couraient  dans  le  public  avaient  pris 
trop  de  consistance  pour  qu'on  pût  conserver  l'espoir  de 
les  étouffer.  Les  journaux  anglais  les  avaient  reproduits 
avec  des  détails  circonstanciés  et  d'un  ton  affirmatif.  Le 
ministère  pensa  donc  qu'on  ne  pouvait  plus  arrêter  l'ac- 
tion de  la  justice,  et  le  duc  de  Richelieu,  sans  partager 
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personnellement  cette  opinion,  céda  à  Tavis  unanime  de 
ses  collègues. 

Le  3  juillet,  MM.  de  Chappedelaine,  de  Rieux  Songy, 
Romilly  et  un  autre  oflScier  également  en  non-activité, 
M.  Joannis,  furent  arrêtés  en  vertu  de  mandats  d'un  juge 
d'instruction ,  à  la  requête  du  procureur  général.  On 
n'arrêta  pas  d'abord  le  général  Canuel  qui  habitait  la 
même  maison  que  le  chef  de  bataillon  Joannis,  mais,  en 
apprenant  ce  qui  venait  d'avoir  lieu,  il  quitta  précipi- 
tamment son  domicile,  y  laissant  tous  ses  effets  et  la  clef 
même  de  l'appartement.  Quatre  jours  après,  il  fut  assigné 
à  comparaître  devant  le  juge  d'instruction,  et,  comme  il 
ne  se  présenta  pas,  la  justice  se  transporta  chez  lui,  saisit 
ses  papiers  aussi  bien  que  les  lettres  qui  étaient  arrivées  à 
son  adresse  depuis  sa  fuite,  et  mit  partout  les  scellés. 

Ces  mesures,  dont  aucune  publication  ofiScielle  ne  fai- 
sait connaître  le  motif  indiqué  seulement  par  de  vagues 
et  effrayantes  rumeurs,  produisirent  une  vive  émotion. 
Les  u4tra- royalistes  étaient  fort  irrités,  mais  la  disparition 
du  général  Canuel  les  mettait  mal  à  Taise,  parce  qu'elle 
semblait  prouver  qu'il  ne  se  sentait  pas  innocent.  Les 
libéraux  étaient  dans  la  joie  :  ce  qui  se  passait  paraissait 
justifier  leurs  déclamations  habituelles  sur  les  inconvé- 
nients des  ménagements  dont  on  usait  envers  leurs  ad- 
versaires et  sur  la  nécessité  de  les  écarter  des  emplois 
publics.  Quel  que  fût,  d'ailleurs,  le  dénoûment  du  procès 
qui  allait  s'ouvrir,  il  devait  rendre  plus  irréconciliables 
encore  le  ministère  et  l'opposition  de  droite  et,  par 
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conséquent,  ouvrir  de  nouvelles  chances  à  ropposition  de 
gauche.  La  Minerve,  cependant,  dissimulait  avec  une  ha- 
bile modération  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait.  Elle  di- 
sait qu'au  sentiment  de  beaucoup  de  gens  il  pouvait  bien 
n'y  avoir  dans  tout  cela  qu'une  nouvelle  intrigue  de  police  ; 
elle  affectait  d'être  dans  le  doute  sur  la  réalité  du  complot, 
elle  rappelait  toutes  les  conspirations  plus  ou  moins  fac- 
tices qui,  comme  celle  de  Lyon,  s'étaient,  disait-elle,  ré- 
duites à  peu  près  à  rien  lorsqu'on  y  avait  regardé  de  près. 
Elle  pressait  donc  le  ministère  de  s'expliquer,  de  ne  pas 
tarder  plus  longtemps,  soit  à  justifier  ceux  qu'on  accu- 
sait, soit  à  presser  leur  châtiment.  Puis,  découvrant  sa 
véritable  pensée,  elle  l'invitait  à  se  mettre  à  l'abri  de  dan- 
gers pareils  à  ceux  qu'il  prétendait  avoir  courus  en  agis* 
sant  avec  plus  de  décision  et  dé  fermeté,  en  ne  reculant 
plus  devant  les  conséquences  du  5  septembre  et  en  ôtant, 
sans  plus  de  retard,  aux  hommes  de  4815  le  pouvoir  at- 
taché aux  fonctions  publiques.  L'ancienne  noblesse,  di- 
sait-elle, occupait  encore  les  sept  huitièmes  des  préfec- 
tures et  des  mairies  importantes;  tous  les  ambassadeurs 
lui  appartenaient,  aussi  bien  que  la  plupart  des  comman- 
dants des  divisions  militaires;  elle  remplissait  les  tribu- 
naux et  même  les  administrations  financières.  Était-ce 
là  une  juste  proportion? 

La  Minerve  faisait  sortir  d'une  question  de  parti  une 
question  de  caste,  ce  qui  était  le  meilleur  moyen  de  l'en- 
venimer. Le  Journal  des  Débats,  très-aristocrate  à  cette 
époque,  accepta  la  lutte  sur  ce  terrain  et  répondit  qu'il 
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était  naturel  que  les  nobles  occupassent  le  plus  grand 
nombre  des  places  importantes  dans  la  diplomatie,  dans 
Tadministratien  et  dans  Tarmée,  non  pas  en  vertu  d*un 
droit  inhérent  à  leur  naissance,  mais  parce  que  la  no- 
blesse est  ordinairement  unie  au  mérite,  au  talent  et  à  la 
considération  sociale. 

Jusqu'à  ce  moment,  la  presse  étrangère  avait  seule 
parlé  avec  quelque  détail  de  la  conspiration.  Les  jour- 
naux anglais,  suivant  les  opinions  qu*ils  représentaient, 
la  signalaient,  les  uns  comme  un  attentat  formidable  di- 
rigé contre  le  gouvernement  et  le  parti  constitutionnel, 
les  autres  comme  une  pure  invention,  comme  l'œuvre  d'i- 
gnobles espions  et  de  misérables  pamphlétaires  soudoyés 
par  M.  Decazes  pour  diffamer  et  perdre  les  hommes  les 
plus  honorables,  les  premières  familles  de  la  haute  no- 
blesse. Le  gouvernement  crut  devoir  rompre  enfin  un 
silence  qui  laissait  le  champ  libre  aux  suppositions  leè 
plus  étranges  et  les  plus  exagérées.  Il  fit  insérer  dans  le 
Journal  des  Débats  et  dans  le  Journal  des  Maires  des 
articles  que  le  Moniteur  reproduisit  et  qui  étaient  conçus 
dans  la  pensée  de  rassurer  les  esprits  en  atténuant,  non 
pas  la  criminalité  des  conspirateurs,  mais  les  chances 
de  succès  qu'avait  pu  avoir  leur  entreprise.  Le  projet 
dont  la  justice  était  appelée  à  connaître  était,  suivant 
ces  journaux,  aussi  insensé  que  coupable,  l'exécution  en 
eût  été  aussi  impossible  que  la  pensée  en  était  révolu 
tante,  l'opinion  publique  le  comprenait  si  bien  qu'elle 
n'y  attachait  aucune  importance,  et  ce  qui  le  prouvait. 
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c'est  que  le  cours  de  la  rente  continuait  à  s'élever.  Dans 
un  autre  article  qui  parut  quelque  temps  après,  le  Jour- 
nal des  Débats  se  plaignait  des  bruits  faux  ou  exagérés 
propagés  par  la  presse  étrangère  et  surtout  de  certaines 
insinuations  odieuses  qui  tendaient  à  outrager  la  ma- 
iesté  royale  et  à  contrister  le  cœur  d'un  monarque 
chéri  en  paraissant  méconnaître  les  sentiments  de 
respect,  de  fidélité,  d'obéissance  et  de  vive  tendresse 
dont  tous  les  princes  de  son  auguste  famille  étaient 
également  animés  envers  sa  personne  sacrée. 

Bien  que  plusieurs  des  journaux  fussent  disposés  à 
prendre  la  défense  des  accusés,  la  censure  ne  le  leur 
permit  pas. 

Le  principal  des  accusés,  le  général  Canuel,  continuait 
à  se  dérober  à  l'action  de  la  justice,  et  son  absence  fai- 
sait un  effet  peu  favorable  pour  ses  complices  présumés 
et  pour  son  parti.  Soit  qu'étant  parvenu  à  faire  dispa- 
raître les  documents  qui  pouvaientleperdre,il  ne  craignit 
plus  de  risquer  l'épreuve  d'un  procès,  soit  que,  dans  l'in- 
térêt de  sa  cause  et  pour  ne  pas  se  condamner  lui-même 
à  l'exil,  il  voulût  en  courir  les  chances,  soit  enfin  qu'il 
désespérât  d'échapper  plus  longtemps  aux  poursuites 
dont  il  était  l'objet,  il  se  décida  à  se  livrer  lui-même, 
mais  il  le  fit  avec  un  éclat  qui  était  de  nature  à  agir  sur 
les  imaginations.  Le  procès  en  calomnie  qu'il  avait  intenté 
au  colonel  Fabvier  et  à  M.  de  Sainneville  au  sujet  des 
affaires  de  Lyon  lui  en  fournit  l'occasion.  Le  22  juillet 
était  le  jour  auquel  il  devait  comparaître  avec  eux  devant 
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«  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  On  disait  que  son 
avocat  demanderait  une  remise  à  raison  de  la  situation 
où  il  se  trouvait.  L'attente  publique  vivement  excitée 
avait  attiré  au  palais  de  justice  une  fouie  prodigieuse. 
Les  avenues  du  tribunal  étaient  assiégées  depuis  le  ma- 
tin, et  à  l'ouverture  des  portes  la  salle  se  trouvait  déjà 
remplie.  Les  amis  du  général,  connaissant  d'avance  sa 
détermination,  étaient  accourus  comme  pour  applaudir 
à  son  courage.  Se  présentant  au  tribunal  en  face  de  ses 
deux  adversaires,  il  déclara  qu'il  persistait  dans  sa 
plainte  et  qu'il  ne  s'était  dérobé  au  mandat  lancé  contre 
lui  que  pour  se  ménager  la  possibilité  de  faire  entendre 
sa  voix  au  public  avant  d'être  emprisonné.  «  A  peine,  » 
ajouta-t-il,  «  ai-je  porté  une  plainte  contre  mes  calom-^ 
»  niateurs  que  tout  à  coup  on  m'accuse  moi-même  d'a- 
»  voir  conspiré  contre  mon  Roi.  Sur  ce  prétexte,  on  em- 
»  prisonne  mes  meilleurs  amis,  on  s'empare  et  chez  eux 
>  et  chez  moi  de  mes  papiers,  des  lettres  que  j'ai  reçues 
»  des  ministres»  des  ordres  qu'ils  m'ont  donnés.  On  me 
»  jette  entre  deux  conspirations  dont  la  plus  récente  n'est 
»  destinée  qu'à  faire  croire  à  la  première.  »  Le  général 
demanda  ensuite  que  la  cause  dans  laquelle  il  était  de- 
mandeur fàt  ajournée  par  suite  de  la  position  nouvelle 
qu'on  venait  de  lui  faire  et  de  la  saisie  de  ses  papiers.  Ce 
qu'il  sollicitait  lui  fut  accordé.  Au  sortir  de  Taudience, 
on  le  conduisit  chez  le  juge  d'instruction.  Il  y  subit  un 
interrogatoire  à  la  suite  duquel  il  fut  écrouë  à  la  Con- 
ciergerie et  mis  au  secret  comme  ses  coaccusés. 
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Le  discours  prononcé  par  le  général  Canuel  était  assez 
bien  combiné  pour  fournir  aux  ultra-royalisles  un  thème 
de  déclamation  contre  l'ingratitude  et  la  perfidie  du  gou- 
vernement envers  les  fidèles  serviteurs  du  trône.  A  Ten 
croire,  la  conspiration  n'était  qu'une  invention  absurde 
et  monstrueuse.  Cependant,  de  nombreux  indices,  s'ils 
n'en  démontraient  pas  l'existence,  prouvaient  au  moins 
qu'une  vive  agitation  régnait  dans  la  portion  la  plus  aven- 
tureuse de  ce  parti.  Une  feuille  clandestine,  le  Moniteur 
royaliste^  véritable  manifeste  de  contre-iévolution,  pa- 
raissait depuis  quelque  temps,  sans  que  la  police  fût  par- 
venue à  la  saisir.  On  distribuait  à  profusion  une  Lettre 
d'un  royaliste  vendéen  à  un  royaliste  provençal^  sans 
nom  d'auteur  ni  d'imprimeur,  remplie  de  flagorneries 
pour  le  peuple  à  qui  elle  essayait  de  persuader  qu'il  était 
un  objet  de  mépris  pour  d'insolents  parvenus,  que  les 
nobles  étaient  ses  protecteurs  naturels  et  qu'il  n'avait  pas 
dépendu  d'eux  de  faire  supprimer  la  conscription  et  les 
impôts  énormes  dont  on  l'accablait,  comme  aussi  le  cens 
électoral  de  300  francs  qui  le  privait  de  toute  influence 
politique. 

Un  écrit  d'une  bien  autre  gravité,  mais  que  son  auteur 
n'avait  pas  destiné  à  la  publicité,  occupait  alors  tous  les 
esprits.  A  l'approche  du  moment  où,  selon  toute  appa- 
rence, l'armée  d'occupation  allait  quitter  la  France,  les 
ultra-royalisles,  quelque  peu  satisfaits  qu'ils  fussent  de 
l'influence  exercée  depuis  trois  ans  par  les  étrangers  sur 
la  politique  intérieure  du   pays,  éprouvaient  quelque 
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inquiétude  à  la  pensée  de  se  trouver  bientôt  seuls  en  pré- 
sence des  partis  ennemis  dont  il  leur  semblait  que  le 
ministère  était  devenu  Taliié  et  Tauxiliaire.  Un  des  plus 
intimes  confidents  de  Monsieur,  le  baron  de  Yitrolles,  que 
nous  avons  vu  jouer  un  rôle  si  important  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  Restauration,  homme  de  beaucoup 
d*espril,  qui  avait  fait  preuve  en  quelques  occasions  d'une 
assez  grande  habileté,  mais  en  qui  le  goût  de  Tintrigue 
dominait  et  faussait  le  sens  politique,  avait  depuis  long- 
temps pris  l'habitude  de  se  rendre,  auprès  des  cabinets 
alliés,  rinterprète  des  vues  de  son  parti.  Déjà,  en  1816  et 
en  1817,  il  leur  avait  fait  remettre,  avec  l'assentiment  de 
Monsieur,  des  mémoires  qui  avaient  pour  but  de  les  con- 
vaincre que  la  politique  suivie  par  le  ministère  ramenait 
la  France  à  la  révolution.  Il  crut  devoir  appeler  leur  at- 
tention sur  le  danger  auquel  ils  exposeraient  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  si,  avant  de  retirer  leurs  troupes,  ils  ne 
prenaient  des  précautions  eflScaces  contre  une  nouvelle 
explosion  révolutionnaire.  S'il  faut  en  croire  le  témoi- 
gnage un  peu  suspect  qu'il  a  consigné  dans  ses  mémoires 
encore  inédits,  ce  n'est  pas  de  son  propre  mouvement 
qu'il  se  porta  à  cette  démarche.  Monsieur  lui  fit  demander 
par  le  comte  de  Bruges,  de  rédiger,  dans  le  sens  que  je 
viens  d'indiquer,  une  note  qui  pût  être  portée  à  l'empe- 
reur Alexandre  par  le  comte  OrloiT,  un  de  ses  aides  de 
camp,  en  ce  moment  à  Paris,  et  qui  était  sur  le  point  de 
retourner  à  Saint-Pétersbourg.  M.  de  YitroUes  se  mit 
aussitôt  à  l'œuvre,  et  il  eut  bientôt  achevé  le  travail  dont 
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on  l'avait  chargé.  Voici  quelle  en  était  la  substance. 
La  révolution ,  disait  M.  de  VitroUes,  occupait  tout, 
depuis  le  cabinet  du  Roi,  qui  en  était  le  foyer,  jusqu*aux 
dernières  classes  de  la  nation  qu'elle  agitait  avec  violence. 
La  position  et  la  marche  actuelle  du  gouvernement  con- 
duisaient à  son  triomphe  certain  et  prochain.  Les  prin- 
cipes destructeurs  de  la  monarchie  étaient  professés  à  la 
tribune  par  les  ministres  du  Roi.  Des  écrits  audacieux 
sapaient  tous  les  principes  de  Tordre  social,  et  les  lois 
répressives  ne  faisaient  obstacle  qu'aux  écrivains  qui 
soutenaient  la  légitimité.  Par  quels  moyens  pouvait-on 
empocher  que  la  France  et,  par  elle,  TEurope  entière  ne 
devinssent  encore  la  proie  des  révolutionnaires?  Fallait-il 
continuer  Toccupation,  ou  former  un  cordon  de  troupes 
à  Textérieur  et  à  proximité  de  nos  frontières?  Quand  la 
ligne  de  ces  troupes  serait  prolongée  sur  une  étendue 
trois  fois  plus  grande,  leur  action  en  deviendrait-elle  plus 
rapide  sur  le  centre  de  la  France?  L'occupation  changée 
en  blocus  révolterait-elle  moins  l'esprit  national?  Non,  la 
crainte  salutaire  qu'inspiraient  les  forces  alliées  diminue- 
rait à  proportion  qu'elles  seraient  plus  éloignées,  et  l'irri- 
tation qu'elle  pouvait  faire  naître  chez  ceux  qu'elles 
comprimeraient  serait  plus  forte  encore.  Si  l'on  embrassait 
par  l'imagination  tous  les  moyens  possibles  de  sauver  la 
France  des  fureurs  révolutionnaires,  cinq  combinaisons 
se  présentaient  à  l'esprit  :  partager  la  France  ou  l'occuper 
militairement,  placer  une  nouvelle  dynastie  sur  le  trône, 
détruire  le  gouvernement  représentatif  que  quelques-uns 
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considéraient  comme  le  grand  obstacle  à  raffermissement 
de  la  monarchie,  ramener  le  Roi  et  les  ministres  aux 
principes  qui  pouvaient  la  consolider,  enfin  changer  1« 
système  du  gouvernement  en  changeant  le  ministère. 
M.  de  Vitrolles  ne  voulait  pas  même  discuter  le  premier 
moyen,  celui  du  partage  ou  de  Toccupation  militaire, 
qu*il  repoussait  avec  indignation;  il  avertissait  seulement 
les  souverains  de  ne  pas  croire  que  les  4210*000  soldats 
étrangers  qui  restaient  encore  en  France  pussent  suffire 
pour  comprimer  Vinsurrection  lorsqu'une  fois  elle  aurait 
éclaté;  l'intervention  de  l'Europe  serait  alors  imprati- 
cable, car  cette  fois  on  ne  la  verrait  plus  qu'avec  l'horreur 
qu'inspire  toujours  l'ennemi;  le  prince  ou  le  parti  qui 
rappellerait  les  alliés  deviendrait  odieux  à  la  nation  et 
serait  repoussé  avec  eux,  et  une  nouvelle  invasion  trans-- 
formerait  la  France  en  un  camp,  en  une  citadelle  impéné- 
trable dont  la  nation  entière  formerait  la  garnison.  Quant 
à  l'établissement  d'une  nouvelle  dynastie,  comment  la 
concilier  avec  les  principes  de  la  légitimité,  si  solennelle- 
ment proclamés,  avec  ces  principes  éternels,  garantie  de 
la  conservation  des  peuples  comme  des  rois  ?  Que  pour- 
rait-on espérer,  d'ailleurs,  de  cette  nouvelle  subversion? 
La  révolution,  dirait-on  peut-être,  s'accommoderait 
mieux  d'un  roi  révolutionnaire.  Mais,  d'abord,  la  révo- 
lution ne  s'accommode  d'aucun  roi,  et  ensuite  un  tel 
roi  ne  pourrait  rien  fonder,  rien  conserver.  Songerait- on 
à  employer  le  troisième  moyen,  à  détruire  le  gouverne- 
ment représentatif?  C'est  bien  alors  qu'il  faudrait  établir 
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en  France  une  garnison  de  quelques  cent  mille  étrangers. 
A  quelles  violences  ne  faudrait-il  pas  recourir  pour  arra- 
cher à  la  France  les  concessions  qu'elle  avait  reçues  de 
son  Roi,  concessions  consacrées  par  les  puissances  qui 
ravalent  replacé  sur  le  trône,  par  l'usage  qu'on  en  avait 
fait,  par  les  garanties  qu'on  y  avait  trouvées,  enfin  par 
leur  adoption  pleine  et  entière  de  la  part  de  ceux  même 
qui  y  étaient  le  moins  préparés  1  Une  pareille  tentative 
serait  impossible.  On  ne  pourrait  pas  rétablir  ce  qu'on 
appelait  l'ancien  régime;  tous  les  éléments  en  étaient 
brisés,  la  poussière  même  en  était  dispersée;  on  ne  re- 
trouverait même  plus  le  fantôme  de  ces  grands  corps  de 
l'État,  défenseurs  à  la  foi^  des  droits  de  la  couronne  et 
des  privilèges  des  peuples.  Ce  serait  donc  un  despotisme 
nu  et  hideux  qu'il  faiylrait  mettre  à  la  place  de  ces  belles 
et  irréparables  institutions  des  temps  anciens.  Un  pareil 
gouvernement  répugnerait  à  la  France  et  ne  conviendrait 
pas  mieux  à  ses  princes  légitimes.  La  question  n'avait  pas 
paru  douteuse  en  1814,  elle  ne  pouvait  l'être  en  1818. 
Après  avoir  ainsi  écarté  les  trois  premières  combinaisons, 
M.  de  VitroUes  demandait  si  l'on  pouvait  concevoir  l'es- 
pérance de  ramener  les  ministres  actuels  aux  principes 
qui  peuvent  établir  une  monarchie.  Cela  lui  paraissait 
impossible.  Ces  ministres  s'étaient  d'abord  montré  roya- 
listes, ils  avaient  ensuite  professé  une  prétendue  modéra- 
tion; maintenant,  ils  agissaient  avec  la  révolution  qui, 
cependant,  ne  voulait  pas  d'eux;  livrés  aux  vents  de  tous 
les  partis,  incertains  dans  leur  marche,  ils  étaient  égale- 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  M 

ment  incapables  d'embrasser  un  système  de  gouverne- 
ment et  un  ensemble  d'opérations.  Tant  qu'ils  étaient  au 
pouvoir,  le  Roi  ne  pouvait  être  éclairé  que  par  eux  sur  la 
situation  de  la  France,  et  ils  avaient  la  vue  trop  courte, 
ils  manquaient  trop  complètement  du  courage  d'esprit 
nécessaire  pour  réparer  les  fautes  commises.  Restait  donc, 
comme  unique  voie  de  salut,  le  changement  complet  du 
système  de  gouvernement  au  moyen  d'un  changement  de 
ministère.  C'était  là  ce  que  demandait  M.  de  Vittolles. 
€  Il  s'agit  bien  plus,  »  disait-il,  «  d'éclairer  la  volonté  du 
»  Roi  que  de  lui  en  imposer  une,  et  l'on  ne  saurait  douter 
»  que  l'intervention  franche  et  ouverte  des  puissances 
>  alliées  ne  suffise  pour  l'éclairer  sur  ses  véritables  inté- 
»  rets  et  le  ramener  à  des  idées  plus  simples  et  plus  saines. 
»  Ne  peuvent-ils  donc  lui  dire  :  la  marche  incertaine  de 
»  votre  ministère  n'a  rien  établi  qui  puisse  nous  rassurer; 
»  au  lieu  de  trouver  en  lui  des  garanties,  nous  devons  en 
»  chercher  contre  lui;  formez  une  autre  administration, 
»  et  toutes  nos  conditions  seront  faciles.  » 

Malgré  les  précautions  de  langage  dont  M.  deVifrolles 
avait  eu  soin  d'envelopper  sa  pensée,  à  travers  ses  décla- 
mations patriotiques  et  mêmes  libérales,  il  n'était  pas 
difficile  de  reconnaître  le  but  qu'il  avait  en  vue  :  c'était 
d'engager  les  alliés  à  ne  pas  évacuer  la  France  avant 
d'avoir  obligé  le  Roi  à  congédier  les  ministres  investis  de 
sa  confiance  pour  les  remplacer  par  les  chefs  du  parti 
ultra-royaliste.  Monsieur  et  son  entourage  ne  compre- 
naient pas  ce  qu'il  y  avait  d'odieux,  de  compromettant 
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pour  un  parti  dans  cet  appel  à  Tinfluence  étrangère  con- 
tre le  gouvernement  de  son  propre  pays.  La  note  reçut 
leur  complète  approbation  et  fut  aussitôt  remise  au  comte 
Orloff  qui,  au  dire  de  M.  de  VitroUes,  non  content  de  la 
porter  à  son  maître,  en  distribua  des  copies  à  plusieurs 
des  ambassadeurs  et  des  envoyés  accrédités  auprès  du 
gouvernement  du  Roi. 

M.  de  Richelieu  et  M.  Decazes  ne  tardèrent  pas  à  en 
être  instruits.  Les  premières  informations  leur  vinrent, 
dit-on,  du  dehors,  et  ce  fut  par  un  des  agents  diploma- 
tiques auxquels  la  note  avait  été  communiquée  qu'ils  en 
connurent  le  texte.  La  plus  cruelle  vengeance  qu'on  pût 
tirer  de  ses  auteurs,  c'était  de  la  rendre  publique.  Bien- 
tôt, celui  des  journaux  anglais  qui  était  connu  pour  ser- 
vir d'organe  indirect  à  la  politique  française,  le  Times, 
en  révéla  l'existence,  et,  dans  les  premiers  jours  de  juil- 
let, on  vit  paraître  à  Paris  môme  une  brochure  intitulées 
Note  secrète  exposant  les  prétextes  et  le  but  de  la  der- 
nière  conspiration.  Sous  ce  titre  assez  peu  exact  ou  qui, 
du  moins,  avait  besoin  de  commentaire,  c'était  purement 
et  simplement  le  mémoire  de  M.  de  Yitrolles.  Suivant 
l'avertissenvent  de  l'éditeur,  il  avait  été  remis  trois  mois 
auparavant  à  des  ministres  étrangers  par  des  négociateurs 
anonymes  au  nom  d'un  parti  ennemi  de  la  Charte;  c'était 
une  espèce  de  manifeste,  un  plan  de  conspiration,  un 
crime  de  trahison  envers  la  nation  et  le  Roi.  La  brochure 
fut  bientôt  saisie  et  retirée  de  la  circulation,  mais  elle  avait 
produit  une  impression  très-vive  et  très-défavorable  au 
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parti  ultra-royaliste.  La  presse  ministérielle,  d'accord  avec 
la  Mnert^e,  parlait  d*ua  ton  d'indignation  d*un  acte  aussi 
contraire  à  rinlérôt  général  et  au  sentiment  de  patrio- 
tisme. Le  gouvernement,  devançant  ces  manifestations, 
avait  déjà  déclaré,  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
Moniteur,  que  M.  de  VitroUes  cessait  de  faire  partie  du 
conseil  privé  et  d'être  porté  sur  la  liste  des  ministres  d*Élat. 
H.  de  Chateaubriand,  accusé  par  le  Times,  de  com- 
plicité dans  cette  affaire,  avait  porté  plainte  en  calom- 
nie devant  la  justice  anglaise,  et  le  Times,  menacé  d'un 
procès,  s'était  rétracté.  Néanmoins  Tillustre  écrivain,  dans 
un  pamphlet  qu'il  publia  très-peu  de  temps  après,  ne  crai- 
gnit pas  défaire  l'apologie  des  idées  énoncées  dans  le  do- 
cument même  qu'il  avait  désavoué  lorsqu'on  le  lui  avait 
attribué.  Monsieur  n'osa  pas  intervenir  pour  couvrir 
M.  de  VitroUes  et  se  borna  à  lui  offrir  une  indemnité  pé- 
cuniaire du  traitement  de  sa  place  de  ministre  d'État. 

Telle  est  l'histoire  de  cette  fameuse  note  secrète  dont 
le  nom  est  resté  proverbial  pour  désigner  le  système  de 
recours  à  l'étranger  dans  les  dissensions  intérieures  du 
pays.  Elle  augmenta  encore  l'impopularité  du  côté  droit, 
bien  que  très- certainement  la  grande  majorité  de  ses  chefs 
y  fussent  étrangers.  C'est  un  des  souvenirs  qui  ont  pesé 
sur  lui  de  la  manière  la  plus  fâcheuse,  que  ses  antago- 
nistes ont  le  plus  affecté  de  rappeler  pour  l'en  accabler,  et 
M.  de  VitroUes  ne  paya  pas  seulement  d'unedisgrâce  pas- 
sagère le  tort  qu'il  avait  eu  de  mettre  la  main  à  cette  note  : 
compromis  irréparablement  dans  l'opinion,  il  ne  lui  fut 
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plus  possible  de  reprendre  ni  position,  ni  importance 
politique,  môme  aux  époques  où  les  circonstances  rame- 
nèrent au  pouvoir  le  parti  auquel  il  s'était  donné,  mais 
qui  ne  voyait  plus  en  lui  qu'un  obstacle  et  un  embarras. 
Jamais  il  n'a  été  mieux  prouvé  que  la  finesse  et  la  subti- 
lité d'esprit,  lorsqu'elles  ne  s'appuient  pas  sur  une  cer- 
taine solidité  d'idées  et  de  principes,  sont  plus  propres  à 
égarer  qu'à  diriger  utilement  un  homme  d'État. 

Cependant,  la  procédure  dirigée  contre  le  général  Canuel 
et  les  officiers  arrêtés  avant  lui  suivait  son  cours.  Le  juge 
d'instruction  entendit  un  grand  nombre  de  témoins,  entre 
autres  un  des  colonels  de  la  garde,  M.  de  La  Rocheja- 
quelein.  Le  général  Donnadieu  fut  appelé  devant  ce  ma- 
gistrat, mais  on  ne  crut  pourtant  pas  devoir  le  faire 
arrêter  ni  le  comprendre  dans  les  poursuites.  M.  de 
Vitrolles  dut  aussi  comparaître  à  deux  reprises,  et  on  lui 
demanda  s'il  était  l'auteur  de  la  note  secrète  que  Ton  sup- 
posait, un  peu  légèrement  peut-être,  se  rattacher  à  la 
conspiration.  L'enquête  présentait  de  grandes  difficultés. 
L'hésitation  que  le  gouvernement  avait  mise  à  la  com- 
mencer, l'intervalle  qui  s'était  écoulé  entre  la  découverte 
du  complot  et  l'arrestation  des  prévenus,  avaient  donné 
à  ces  derniers  le  temps  de  faire  disparaître  les  pièces  qui 
auraient  pu  les  charger  le  plus  gravement.  On  craignait, 
d'ailleurs,  en  poussant  trop  loin  les  investigations,  de  re- 
monter, non  pas  jusqu'à  Monsieur,  mais  jusqu'à  des  per- 
sonnes de  son  entourage  immédiat,  de  pousser  ainsi  à 
bout  l'héritier  de  la  couronne  en  le  compromettant  trop 
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gr&Tement  dans  Topinion,  et  il  paraît  que  cette  considé- 
ration empocha  de  suivre  certains  indices  qui  semblaient 
pouvoir  conduire  à  d'importants  résultats.  Une  procédure 
ainsi  entravée  pouvait  dif&cilement  aboutir  à  un  résultat 
bien  sérieux,  et  les  prévenus,  s'apercevant  bientôt  qu'ils 
avaient  peu  d'inquiétude  à  concevoir,  devaient  infaillible- 
ment prendre  contre  le  pouvoir  une  attitude  hautaine  et 
aggressive. 

Retenus  au  secret  pendant  plusieurs  semaines,  ils  pro- 
fitèrent du  premier  moment  où  il  leur  fut  permis  de 
communiquer  avec  leurs  conseils  pour  faire  entendre 
d'énergiques  réclamations  contre  les  traitements  iniques 
dont  ils  se  disaient  l'objet.  Deux  d'entre  eux,  MM.  de 
Songy  et  de  Chappedelaine,  portèrent  plainte  en  calomnie 
contre  les  rédacteurs  des  Lettres  normandes^  qui  avaient 
parlé  de  listes  de  proscription  dressées  par  les  conspi- 
i^teurs.  Leur  cause  fut  plaidée  par  un  avocat  appelé 
Roussiale,  que  quelques-uns  des  témoins  dans  l'enquête 
signalaient  comme  impliqué  dans  le  complot.  Le  rédac- 
teur des  Lettres nor mandes,  t/L.  LéonThiessé,  se  défendit 
lui-même,  et  soutint  que  la  plainte  n'était  pas  fondée, 
attendu  qu'il  n'avait  désigné  individuellement  personne 
en  rapportant  un  bruit  fort  répandu.  Le  tribunal  déclara, 
en  effet,  la  plainte  non  recevable,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  de  Marchangy  qui  cependant  avait 
beaucoup  blâmé  l'écrit  de  M.  Léon  Thiessé. 

Trois  jours  auparavant,  le  7  septembre,  les  cinq  pré- 
venus avaient  présenté  requête  au  juge  d'instruction  pour 


52  HISTOIRE  DE   LA  RESTAURATION. 

le  supplier  de  faire  sans  plus  de  retard  son  rapport  à 
la  chambre  du  conseil.  Sur  sa  réponse  verbale  que 
ce  rapport  était  prêt  depuis  un  mois,  ils  demandèrent 
au  tribunal,  puis  au  garde  des  sceaux,d*obliger  les  juges 
à  sortir  de  leur  inaction,  mais  le  garde  des  sceaux 
leur  ayant  répondu  qu'il  devait  laisser  libre  cours  à  la 
justice,  ils  firent  parvenir  au  Roi  une  supplique  par 
laquelle  ils  Tadjuraient  de  les  mettre  à  môme  de  se  justi- 
fier. «  Des  millions  de  Français,  »  y  disaient-ils,  «  se 
»  demandent  avec  effroi  comment  on  devra  désormais 
»  servir  sa  patrie  et  son  prince...  Ils  craignent  les  persé- 
»  cutions  lorsqu'ils  voient  des  hommes  proclamés  na- 
»  guère  les  sauveurs  de  leur  pays  enveloppés  dans  une 
»  conspiration  chimérique.  » 

Les  défenseurs  des  détenus,  parmi  lesquels  on  comptait 
le  jeune  Berryer,  s'efforçaient,  par  la  publication  de  mé- 
moires écrits  quelquefois  en  leur  nom,  d'éveiller  l'intérêt 
en  leur  faveur.  Ils  se  plaignaient  amèrement  des  lenteurs 
de  la  procédure  dans  lesquelles  ils  voulaient  faire  voir  un 
déni  de  justice,  de  la  prolongation  du  secret,  cette  torture 
morale  suflBsanle  pour  briser  les  plus  fermes  courages, 
de  l'horreur  des  cachots  où  l'on  n'avait  pas  rougi  den- 
fermerdes  hommes  réputés  innocents  puisqu'ils  n'étaient 
pas  encore  condamnés;  ils  disaient  que  M.  de  Chappede- 
laine,  malade,  avait  été  placé  dans  un  lieu  infect,  au  milieu 
de  voleurs  attaqués  de  la  gale;  que  les  geôliers,  non  con- 
tents de  le  fouiller,  lui  avaient  enlevé  ses  lunettes,  ses 
bretelles,  sa  cravate,  son  mouchoir;  que  M.  Joannis 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  53 

avait  été  Iraité  à  peu  près  de  môme,  qu'on  l'avait 
dépouillé  des  pieds  à  la  tête  et  qu'on  lui  avait 
refusé  de  l'encre  et  du  papier.  Ces  rigueurs,  quelque 
odieuses  qu'elles  fussent,  n'avaient  rien  de  bien  particu- 
lier. Tel  était  alors,  eiî  France  et  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Europe,  le  régime  des  prisons,  même  pour  les 
prisonniers  d'État.  Cependant,  les  réclamations  du  géné- 
ral Canuel  et  de  ses  compagnons  d'infortune  émurent 
vivement  les  esprits,  parce  que  les  hommes  ainsi  traités 
appartenaient  à  une  classe  élevée  de  la  société,  parce 
qu'un  parti  puissant  se  chargea  de  donner  du  retentisse- 
ment à  leurs  griefs,  parce  qu'enfin  l'opinion  libérale  elle- 
même,  entraînée,  soit  par  un  sentiment  de  justice,  soit 
par  un  calcul  d'opposition,  s'empressa  de  leur  venir  en 
aide.  La  Minerve  ne  mit  guère  moins  de  véhémence  que 
M.  de  Chateaubriand  à  flétrir  les  traitements  dont  ils 
étaient  l'objet.  On  s'étonnait  aussi  de  l'insignifiance  de 
la  plupart  des  questions  que  le  juge  d'instruction  leur 
avait  adressées  dans  les  interrogatoires,  insignifiance  qui 
s'expliquait  peut-être  par  la  crainte  de  toucher  à  des 
points  trop  délicats.  Il  s'était  longuement  informé  des 
visites  qu'ils  se  faisaient  les  uns  aux  autres,  de  leurs  pro- 
jets de  voyage,  des  lieux  où  ils  se  réunissaient  pour 
prendre  le  café  et  surtout  de  leurs  promenades  presque 
journalières  sur  la  terrasse  du  bord  de  Veau,  aux  Tui- 
leries. Le  nom  de  cette  terrasse,  qui  revenait  sans  cesse 
dans  le  cours  de  la  procédure,  devint  comme  une  espèce 
de  sobriquet  par  lequel  on  s'habitua  à  désigner  toute 
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Taffaire,  comme  si  le  seul  fait  qui  pesât  sur  les  inculpés 
était  celui  de  s'y  être  promenés  ensemble.  L'arme  du  ridi- 
cule  est  bien  puissante  en  France.  Elle  se  trouva  dès  lors 
à  la  disposition  des  amis  des  prévenus  qui  en  firent  usage 
avec  un  singulier  succès  pour  discréditer  Taccusation, 
même  dans  Tesprit  de  bien  des  gens  qui,  d'abord,  y 
avaient  ajouté  foi. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instance  ayant  enfin  terminé 
l'instruction  préalable,  MM.  de  Ghappedelaine  et  Joannis 
furent  mis  hors  de  cause  et  en  liberté,  et  le  général  Ganuel, 
M.  de  Rieux  Songy  et  M.  de  Romilly  furent  renvoyés  de- 
vant la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale,  sous  la 
prévention  d'avoir  participé  à  un  complot  formé  à 
Paris  y  aux  mois  de  mai  et  dejuin^  pour  attenter  à  la 
personne  du  Roi,  détruire  ou  changer  le  gouvernement 
et  exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre  F  autorité  royale, 
ou,  toul  au  moins,  de  n'avoir  pas  révélé  ce  complot  dont 
ils  avaient  eu  connaissance.  M.  de  Ghauvigny  de  Blot, 
maréchal  de  camp,  entendu  d'abord  comme  témoin  et 
qu'on  n'avait  pas,  dans  les  premiers  moments,  mis  en  état 
d'arrestation,  fut  compris  dans  la  même  prévention.  La 
poursuite  n'était  donc  pas-abandonnée,  mais  déjà  on  ne 
pouvait  guère  douter  qu'elle  n'échouât. 


CHAPITRE   XLIII 


—  4848  — 


Agitatioa  libérale  dans  une  ftrande  partie  de  TEurope.—  Réunion  de 
la  diète  de  Pologne.  —  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.  Lps  puissances 
alliées  y  décident  l'évacuation  du  territoire  Trançais  moyennant  des 
arrangements  pécuniaires  qui  complètent  la  libération  de  la  France 
à  leur  égard.  —  Négociations  qui  ont  pour  objet  de  faire  entrer  la 
France  ainsi  affranchie  dans  le  directoire  européen.  Vues  diver- 
gentes des  puissances.  —  Règlement  de  la  question  de  succession  de 
Bade.  —  Visite  de  l'empereur  Alexandre  à  Louis  XVIII. 


Le  moment  était  enfin  arrivé  où  les  négociations  de- 
puis longtemps  entamées  pour  faire  cesser  roccupalion  du 
territoire  français  devaient  atteindre  leur  terme.  Pour  faire 
comprendre  ce  que  j'ai  maintenant  à  raconter,  je  crois 
devoir  récapituler  succintement  les  antécédents  de  cette 
grande  question.  Le  traité  du  30  novembre  4815,  en  sti- 
pulant Foccupation  militaire  de  la  France  par  les  forces 
alliées,  en  avait  fixé  la  durée  à  cinq  années,  mais  il  avait 
ajouté  qu'elle  pourrait  finir  avant  ce  terme  si,  au  bout  de 
trois  ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir  de  concert  et 
mûrement  examiné  la  situation  et  les  intérêts  réciproques 
et  les  progrès  que  le  rétablissement  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité  auraient  faits  en  France,  s'accordaient  à  re- 
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et  mieux  accueilli  par  le  parti  populaire,  avait  échoué 
devant  les  répugnances  des  privilégiés. 

Le  grand-duché  de  Darmstadt  attendait  encore,  non 
sans  impatience,  des  institutions  toujours  promises  et 
toujours  différées.  L'électeur  de  Cassel,  le  plus  hostile  aux 
innovations  de  tous  les  princes  allemands,  avait  pourtant 
essayé  quelques  petites  réformes  en  faveur  de  la  bour- 
geoisie et  des  paysans,  mais  éprouvant  de  la  résistance 
de  la  part  de  la  noblesse,  il  en  avait  pris  prétexte  pour 
dissoudre  les  États  et  ne  plus  les  convoquer. 

En  Prusse,  où  le  gouvernement  laissait  voir  de  plus  en 
plus  sa  répugnance  à  s'engager  dans  les  hasards  du  ré- 
gime constitutionnel,  où  le  roi  ne  répondait  plus  aux 
nombreuses  pétitions  par  lesquelles  on  lui  rappelait  ses 
promesses  que  par  des  ajournements  indéfinis  exprimés 
quelquefois  du  ton  d'un  despote  irrité,  le  mécontente- 
ment faisait  de  rapides  progrès.  Il  se  manifestait  surtout 
dans  les  provinces  rhénanes,  récemment  détachées  de  la 
France  dont  elles  regrettaient  la  législation.  11  faut  rendre 
cette  justice  au  cabinet  de  Berlin,  que,  par  des  mesures 
de  détail  habilement  combinées,  il  s'efforçait  d'adoucir  ce 
regret,  de  ménager  la  transition,  mais  ces  mesures,  qui 
devaient  plus  tard  lui  gagner  l'affection  et  la  reconnais- 
sance de  ses  nouveaux  sujets,  ne  pouvaient  produire  un 
effet  immédiat.  La  fermentation  était  donc  grande  là 
comme  dans  tout  le  reste  du  royaume,  agité  depuis 
quatre  ans  par  les  manœuvres  des  sociétés  secrètes  dont 
les  universités  n'avaient  pas  cessé  d'être  le  foyer. 
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était  pas  de  môme  en  Allemagne.  Le  roi  de  Bavière  et  le 
grand-duc  de  Bade,  satisfaisant  enfin  aux  réclamations 
de  leurs  sujets,  venaient  de  leur  accorder  des  chartes 
constitutionnelles  qui  combinaient  assez  heureusement 
les  pouvoirs  du  souverain,  ceux  de  la  représentation 
populaire  et  les  ménagements  dus,  d'après  Tacte  fédé- 
ral, aux  débris  des  privilèges  aristocratiques.  Ces  deux 
chartes,  en  co'nsacrant  la  publicité  des  délibérations  des 
chambres,  firent  pénétrer  en  Allemagne  une  innovation 
qui  n'y  avait  pas  encore  été  tentée,  pas  môme  à  Weimar. 
Tandis  que  ces  deux  États,  peu  renommés  jusqu'alors 
pour  leur  amour  de  la  liberté,  étaient  ainsi  admis  à  en 
goûter  les  bienfaits,  le  Wurtemberg,  qui  l'avait  connue 
dans  un  temps  où  elle  était  absolument  étrangère  au 
reste  de  l'Allemagne,  et  dont  Fox  avait  pu  dire  que  seul  il 
partageait  avec  l'Angleterre  l'honneur  de  posséder  un 
gouvernement  représentatif,  restait  en  arrière  de  ses  voi- 
sins et  ne  pouvait  parvenir  à  rentrer  dans  la  jouissance 
des  droits  qu'un  despote  lui  avait  naguère  enlevés  à  la 
faveur  des  bouleversements  produits  par  les  victoires  de 
Napoléon.  Ce  despote  avait  pourtant  été  obligé  de  pré- 
senter aux  Étals  assemblés  en  4816  un  projet  de  consti- 
tution que  l'aristocratie  et  le  parti  populaire  avaient  éga- 
lement repoussé  ;  il  était  mort  au  milieu  de  ces  embarras, 
et  son  successeur,  bien  qu'animé  de  dispositions  toutes 
contraires,  n'avait  pas  été  d'abord  plus  heureux  dans  ses 
efforts  pour  arriver  à  un  arrangement.  Un  nouveau  pro- 
jet de  constitution,  émané  du  trône  comme  le  précédent. 
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fond  étonnement  de  ceux  qui  voulaient  voir,  dans  ce  qu'ils 
appelaient  la  légitimité,  un  principe  applicable  h  tous  les 
pays,  à  toutes  les  situations.  En  Russie,  l'empereur  Alexan- 
dre, fidèle  aux  sentiments  philanthropiques  dont  il  avait 
constamment  fait  profession  avec  un  peu  trop  d'apparat, 
peut-être,  mais  avec  une  parfaite  sincérité,  s'occupait 
surtout  d^améliorer  le  sort  des  paysans,  de  préparer  leur 
émancipation.  Réduit  à  renfermer  dans  des  limites  aussi 
modestes  les  modifications  qu'il  apportait  à  l'organisation 
de  son  empifre,  son  libéralisme  pouvait  se  donner  une 
plus  large  carrière  dans  le  royaume  de  Pologne  où  il 
ouvrit,  cette  année,  en  personne,  la  diète  convoquée  pour 
la  première  fois,  aux  termes  de  la  constitution  dont  il 
avait  doté  ce  pays.  Le  discours  qu'il  prononça  à  celte 
occasion  était  empreint  de  l'esprit  le  plus  constitutionnel  : 
il  y  exprima  l'espérance  de  pouvoir  étendre  un  jour  à  toutes 
les  contrées  que  la  Providence  avait  confiées  à  ses  soins 
l'influence  salutaire  des  institutions  qu'il  avait  accordées 
aux  Polonais;  il  déclara  formellement  que,  depuis  long- 
temps, il  en  préparait  de  semblables  pour  la  Russie  et 
qu'elle  les  obtiendrait  aussitôt  que  les  éléments  d'une 
œuvre  aussi  importante  auraient  atteint  le  développement 
nécessaire;  il  invita  les  Polonais  à  prouver  par  leur 
exemple,  que  ces  institutions,  dont  on  prétendait  con- 
fondre les  principes  à  jamais  sacrés  avec  les  doctrines 
subversives  qui  avaient  récemment  menacé  le  système 
social  d'une  catastrophe  épouvantable,  n'étaient  point  un 
prestige  dangereux,  et  que,  réalisées  avec  bonne  foi,  diri- 
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gées  surtout  avec  des  intentions  pures  vers  un  but  con- 
servateur et  utile  à  rhumanité,  elles  s'alliaient  parfaite- 
ment avec  Tordre,  en  sorte  que  leur  accord  assurait  la 
prospérité  des  nations. 

Ce  langage,  applaudi  par  tous  les  libéraux  de  l'Eu- 
rope et  auquel  la  Minerve  prodigua  les  éloges  les  plus 
enthousiastes,  était  l'éclatante  manifestation  des  senti- 
ments qui  animaient  alors  l'Empereur.  Cependant,  il 
n'était  pas  exempt  de  quelque  inquiétude  par  rapport  à 
l'état  intérieur  de  la  France  où  l'esprit  d^  révolution, 
l'esprit  du  bonapartisme  surtout  lui  paraissaient  faire  de 
dangereux  progrès.  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin, 
qui  s'en  préoccupaient  beaucoup  plus  encore  et  qui,  d'ail- 
leurs, étaient  moins  bienveillants  pour  le  gouvernement 
français,  auraient  voulu  profiter  de  cet  état  de  choses  pour 
retarder  le  retrait  de  l'armée  d'occupation,  mais  ils  recon- 
nurent bientôt  l'impossibilité  d'amener  l'empereur  de 
Russie  à  rétracter  les  promesses  qu'il  avait  faites  à  cet 
égard.  Il  parait  que  des  termes  moyens  furent  proposés, 
qu'on  parla  de  laisser  en  Allemagne  pendant  quelque 
temps,  concentrées  à  peu  de  distance  des  frontières  de 
France,  les  forces  qu'il  était  question  d'en  retirer,  comme 
aussi  de  ne  les  retirer  qu'après  avoir  obtenu,  à  titre  de 
garantie  de  la  tranquillité  publique,  le  rapport  de  la  loi 
des  élections  et  de  la  loi  du  recrutement.  Ces  idées  étaient 
bien  peu  pratiques,  elles  furent  promptement  écartées,  et 
l'on  s'arrêta  définitivement  à  la  résolution  d'évacuer  le 
ierritoire  français  à  l'expiration,  alors  très-prochaine,  de 
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la  troisième  année  de  roccupatîon.  Le  gouvernement  du 
Roi  n'avait  rien  négligé  de  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  assurer  ce  résultat.  On  dit  que  Louis  XVIII  en 
avait  écrit  directement  à  Tempereur  Alexandre.  Le  géné- 
ral Pozzo,  constant  dans  son  attachement  aux  intérêts 
français,  avait  usé  de  toute  son  influence  auprès  de  son 
souverain  pour  l'affermir  dans  son  bon  vouloir  el  pour  le 
prémunir  contre  les  artifices  et  les  suggestions  de  TAu- 
triche  et  de  la  Prusse.  Le  duc  de  Wellington,  dont  Vau- 
torité  était  'si  grande  et  presque  décisive  en  pareilles 
matières,  avait  aussi  exprimé  Topinion  qu'une  plus  lon- 
gue occupation  de  la  France  n'était  pas  nécessaire. 

Il  restait  cependant  à  régler  les  conditions  et  la  forme 
de  l'évacuation.  Il  fallait  aussi  s'entendre  sur  la  position 
qui  serait  faite  à  la  France  affranchie  de  la  tutelle  euro- 
péenne et  remise  en  possession  de  son  indépendance.  Les 
souverains  alliés  pensèrent  que  c'était  le  cas  de  recourir  à 
une  de  ces  réunions  des  cabinets  qui,  d'après  une  con- 
vention conclue  en  4845  entre  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie,  devaient  avoir  lieu  de 
temps  en  temps  pour  rechercher  les  moyens  d'assu- 
rer le  repos  et  la  prospérité  des  peuples  et  de  maintenir 
la  paix  de  l'Europe.  Une  circulaire  écrite,  le  25  mai, 
par  les  ministres  des  affaires  étrangères  de  ces  quatre 
puissances  à  leurs  envoyés  auprès  des  autres  cours,  leur 
annonça  que  les  souverains  signataires  du  traité  du  20  no- 
vembre se  réuniraient  dans  le  courant  de  l'automne  pour 
prendre  en  considération,  de  concert  avec  le  Roi  Très- 
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Chrétien)  Fétat  intérieur  de  la  France,  et  décider  en  con- 
séquence si  l'occupation  de  ce  pays  devait  cesser  ou  si 
elle  devait  être  continuée.  La  circulaire  ajoutait  que  les 
quatre  souverains,  en  usant  d*un  droit  qui  leur  était 
exclusivement  réservé  par  les  actes  de  4815,  ne  voulaient 
nullement  attirer  à  eux  les  négociations  entamées  dans 
différentes  parties  de  l'Europe  et  qui  devaient  se  terminer 
sur  les  lieux  où  des  conférences  spéciales  y  avaient  jus- 
qu'alors travaillé,  avec  le  concours  de  toutes  les  parties 
appelées  par  la  nature  des  affaires  à  y  participer.  Les 
envoyés  des  quatre  cours  devaient,  dans  le  cas  où  les 
souverains  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités  expri* 
meraient  le  désir  de  prendre  part  directement  ou  indi-^ 
rectement  à  la  réunion  annoncée,  faire  usage  de  ces  in- 
formations pour  les  en  détourner. 

Le  but  de  cette  circulaire  était  de  faire  comprendre  aux 
puissances  secondaires  qu'il  ne  s'agissait  nullement  d'un 
congrès  chargé  de  régler  les  intérêts  généraux  de  l'Eu* 
rope  et  qu'aucune  autre  question  que  celle  de  la  retraite 
de  l'armée  d'occupation  ne  devant,  suivant  toute  appa- 
rence, être  soumise  à  la  réunion  des  cabinets  dont  les 
contingents  composaient  cette  armée,  il  n'existait  aucun 
motif  pour  que  les  autres  gouvernements  s'y  fissent  re- 
présenter. Le  privilège  que  s'étaient  attribué  les  quatre 
monarques  alliés  en  s'érigeant  en  comité  permanent  in- 
vesti du  droit  de  régler  les  grandes  affaires  de  l'Europe 
n'était  pas  alors  suffisamment  consacré  par  le  temps  pour 
ne  pas  exciter  la  jalousie  de  certaines  cours,  de  l'Espagne 
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surtout,  reléguée  parmi  les  États  secondaires  après  avoir 
jadis  figuré  au  premier  rang.  Il  fallait  tout  à  la  fois  les 
amener  à  comprendre  qu'elles  devaient  se  résigner  à  cette 
position  subordonnée  qui  les  excluait  des  hautes  régions 
de  la  politique,  et  les  rassurer  sur  le  danger  de  voir  ce 
comité  attenter  à  leur  indépendance  en  décidant  sans  les 
consulter  les  questions  qui  les  concernaient  particuliè- 
rement. 

Une  ville  de  la  Prusse  rhénane,  Âix-la-Ghapelle,  célèbre 
déjà  par  les  congrès  qui  s'y  étaient  tenus  et  par  les  trai- 
tés de  paix  qu'on  y  avait  conclus  en  1668  et  en  1748,  fut 
désignée  comme  le  lieu  où  les  souverains  et  leurs  minis- 
tres se  réuniraient,  au  mois  de  septembre,  pour  décider 
du  sort  de  la  France. 

Avec  Tempereur  Alexandre  arrivèrent  à  ce  rendez-vous 
son  ministre  des  affaires  étrangères  le  comte  de  Nessel- 
rode,  et  son  secrétaire  d'État  le.  comte  Capodislrias  qui 
exerçait  alors  sur  ce  prince  la  principale  influence  et  qui 
s'était  toujours  montré  très-favorable  à  la  France.  Le  roi 
Frédéric-Guillaume  amena  avec  lui  son  chancelier  le 
vieux  prince  de  Hardenberg  assisté  du  comte  de  Berns- 
torff,  naguère  envoyé  de  Danemark  à  Berlin,  homme 
sage  et  éclairé,  appelé  tout  récemment  à  la  direction  des 
affaires  étrangères  de  la  Prusse.  Le  prince  de  Melternich 
accompagna  l'empereur  d'Autriche  dont  il  était  le  seul 
conseiller  pour  tout  ce  qui  touchait  à  son  département. 
Le  prince  régent  d'Angleterre  ne  pouvant  se  réunir  en 
personne  à  ses  alliés,  lord  Gastlereagh  et  le  duc  de  Wel- 
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lington  avaient  reçu  les  pouvoirs  du  cabinet  de  Londres. 
Le  duc  de  Richelieu,  enfin,  se  résolut  à  aller  plaider  en 
personne  la  cause  de  la  France  auprès  de  ceux  qui  étaient 
encore  les  maîtres  de  ses  destinées.  Deux  hommes  d'un 
mérite  éminent,  M.  de  Rayneval,  qui  dirigeait  sous  lui 
le  département  des  affaires  étrangères,  et  M.  Meunier, 
chargé  dans  ces  derniers  temps  des  négociations  finan- 
cières avec  les  alliés,  devaient  lui  prêter  le  secours  de 
leur  habileté  éprouvée  sans  prendre  aux  délibérations 
une  part  officielle  que  ne  comportait  pas  leur  position 
subordonnée. 

L'intention  du  duc  de  Richelieu,  à  laquelle  il  revenait 
sans  cesse  malgré  tout  ce  qu'on  faisait  pour  l'en  détour- 
ner, était  de  se  retirer  des  affaires  aussitôt  qu'il  aurait 
achevé  l'œuvre  de  l'affranchissement  de  la  France.  Le 
désir  de  coopérer  à  ce  grand  résultat  était,  disait-il^  le 
seul  motif  qui  l'eût  engagé,  malgré  sa  répugnance,  à  ac- 
cepter le  ministère;  il  avait  pu  rendre  quelques  services 
dans  les  rapports  avec  les  étrangers,  mais  il  se  sentait 
tout  à  fait  impropre  aux  luttes  parlementaires,  au  ma- 
niement des  partis  ;  il  avait  besoin  de  repos.  Dans  la  pré- 
vision de  sa  prochaine  retraite,  il  avait  conçu  l'idée  assez 
singulière  de  se  donner  pour  successeur  le   général 
Pozzoqui,  depuis  1814,  associé  en  quelque  sorte  à  toutes 
les  mesures,  à  tous  les  actes  du  cabinet  français,  avait  si 
puissamment  contribué   ^  lui  assurer  la  bienveillance 
et  l'appui  de  l'empereur  Alexandre.  Dès  l'époque  de 
la  première  Restauration  à  laquelle  il  avait  pris  une 
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grande  part,  le  général  Pozzo  avait  reçu  du  Roi  la  pro- 
messe du  titre  de  comte  avec  une  somme  d*un  million 
et  demi.  Maintenant  que  jses  droits  à  la  gratitude  du 
gouvernement  français  s'étaient  beaucoup  accrus,  il  était 
question  de  lui  conférer  le  titre  de  duc  et  la  pairie, 
qui  eût  été  un  acheminement  à  ce  que  M.  de  Richelieu 
projetait  pour  lui.  Le  Roi  consentait  &  lui  donner  la 
pairie,  une  ordonnance  fut  même  secrètement  préparée 
à  cet  effet,  mais,  dans  les  idées  d'aristocratie  et  d'an- 
cien régime  dont  Louis  XVIII  ne  se  dégageait  jamais 
entièrement,  le  duché  lui  paraissait  quelque  chose 
d'exorbitant,  et  il  s'y  refusa  d*une  manière  absolue., 
M.  Decazes  et  M.  Pasquier,  assez  indifférents,  suivant 
toute  apparence,  sur  ce  dernier  point,  trouvaient  de 
graves  inconvénients  à  faire  entrer  dans  le  cabinet,  à 
charger  de  la  conduite  des  affaires  extérieures  de  la 
France  un  homme  qui,  né  sujet  du  Roi,  représentait 
auprès  de  lui,  depuis  quatre  ans  et  dans  de  telles  cir- 
constances, un  souverain  étranger;  ils  craignaient  qu'un 
pareil  choix  ne  blessât  le  sentiment  de  l'indépendance 
nationale,  d'autant  plus  facile  à  irriter  qu'il  venait  d'être 
soumis  à  de  cruelles  épreuves.  Soit  que  ces  considéra- 
tions aient  ébranlé  le  président  du  conseil,  soit  que  le 
cours  des  événements  ne  lui  ait  pas  permis  de  donner 
suite  à  son  projet,  ce  projet  ne  devait  pas  s'accomplir. 
Il  ne  paraît  pas,  d'ailleurs,  qu'il  ait  jamais  eu  dans  sa 
pensée  toute  la  consistance  que  quelques  personnes  ont 
supposée,  et  il  n'est  pas  même  sûr  que  le  Roi  en  ait 
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jamais  eu  connaissance.  L'ordonnance  de  pairie  préparée 
en  faveur  du  général  Pozzo  resta  sans  effet;  elle  n*ayait 
plus  d'objet  dès  qu'on  renonçait  à  le  faire  entrer  au  ser- 
Tice  de  France,  et  la  qualité  de  pair  pouvait  paraître  in- 
compatible avec  le  caractère  de  diplomate  étranger  dont 
il  était  revêtu. 

Le  duc  de  Richelieu  partit  de  Paris,  le  20  septembre , 
pour  Aix-la-Chapelle.  Il  s'arrêta  quelques  instants  aux 
bains  de  Spa  où  le  duc  de  Wellington  et  lord  Castlereagh 
s'étaient  rendus  pour  y  attendre  l'ouverture  des  négo- 
ciations, et  il  eut  avec  eux  des  entretiens  qui  lui  prou- 
vèrent que,  de  leur  part,  l'évacuation  immédiate  de  la 
France  ne  rencontrerait  aucun  obstacle.  Sur  un  autre 
point,  le  langage  de  lord  Castlereagh  lui  parut  moins 
satisfaisant.  Il  s'agissait  de  savoir  sur  quel  pied  la  France 
serait  admise  à  prendre  part  aux  délibérations  des  autres 
grandes  puissances.  Le  ministre  anglais  reconnaissait 
qu'il  fallait  lui  donner  place  dans  la  confédération  euro- 
péenne et  la  faire  concourir  à  toutes  les  grandes  affaires, 
mais  il  pensait  aussi  qu'il  convenait  de  maintenir  celle 
des  conventions  du  20  novembre  1815  par  laquelle  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  s'é- 
taient réservé  de  se  concerter,  dans  l'occasion,  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  empocher  en  France  une  révo- 
lution nouvelle.  Le  duc  de  Richelieu  lui  représenta  que 
le  maintien  de  cette  quadruple  alliance,  continuant  à 
subsister  à  l'exclusion  du  gouvernement  français,  serait 
une  humiliation  pour  la  France,  tandis  qu'en  remplaçant 
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cette  combinaison  par  une  quintuple  alliance  dont  la 
France  ferait  partie  et  qui  aurait  pour  objet  de  mettre 
toutes  les  parties  contractantes  à  Tabri  des  ébranlements 
révolutionnaires,  on  obtiendrait,  sans  s*exposerau  même 
inconvénient,  une  garantie  tout  aussi  efiScace,  mais  lord 
Castlereagh  se  montra  très-contraire  à  un  tel  arrange- 
ment. 

«  Comment  voulez-vous,  »  dit-il,  «  que,  si  une  ré- 
»  volution  venait  à  éclater  en  Irlande,  nous  reconnais- 
»  siens  qu'une  armée  française  pût  y  être  envoyée  pour 
»  rétablir  Tordre?  »  Le  duc  de  Richelieu,  croyant  com- 
prendre que  la  répugnance  du  ministre  anglais  provenait 
surtout  de  la  crainte  d'avoir  à  défendre  devant  le  parle- 
ment un  nouveau  traité  que  l'opposition  ne  manquerait 
pas  de  repousser  comme  dirigé  contre  la  liberté  des  peu- 
ples et  qui,  à  ce  point  de  vue,  trouverait  peu  de  faveur 
en  Angleterre,  s'abstint,  pour  le  moment,  de  pousser  plus 
loin  celte  controverse.  Il  comptait  la  reprendre  lorsque  la 
question  de  la  retraite  de  l'armée  d'occupation,  qu'il  ne 
fallait  pas  compliquer  sans  nécessité,  aurait  été  officiel- 
lement résolue. 

M.  de  Richelieu,  dans  cet  entrelien,  prépara  aussi  le 
terrain  pour  les  arrangements  financiers  qui  devaient 
être  la  conséquence  et  la  condition  de  l'évacuation  du 
territoire*.  Il  parla  à  lord  Castlereagh  de  la  possibilité 
d'une  médiation  entre  l'Espagne  et  ses  colonies  insurgées, 
et  il  fut  assez  satisfait  des  dispositions  dans  lesquelles  il 
le  trouva  à  cet  égard  ,  bien  que  lord  Castlereagh  eût 
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écarté  de  prime  abord  toute  idée  de  recourir,  pour 
obliger  les  insurgés  à  se  soumettre,  soit  à  la  force  des 
armes,  soit  même  à  Tinterruption  des  rapports  commer- 
ciaux. 

Le  29  septembre,  les  trois  souverains  et  tous  les  mi- 
nistres envoyés  au  congrès  se  trouvaient  réunis  à  Aix-la- 
Chapelle.  En  attendant  l'ouverture  des  conférences,  le 
duc  de  Richelieu  s'attacha,  dans  les  audiences  qu'il  obtint 
des  monarques  et  dans  ses  conversations  avec  leurs  con- 
seillers, à  reconnaître  les  difficultés  contre  lesquelles  il 
aurait  à  lutter  et  les  appuis  sur  lesquels  il  pouvait  comp- 
ter. Les  deux  ministres  russes,  surtout  le  comte  Capo- 
distrias,  lui  parurent  très-favorablement  disposés.  Ce 
dernier  ne  lui  dissimula  pas  qu'on  aurait  à  surmonter 
de  grands  obstacles  pour  arriver  à  faire  à  la  France  une 
position  convenable  dans  la  grande  alliance  européenne. 
L'empereur  Alexandre  l'accueillit  avec  sa  bienveillance 
habituelle  et  l'entretint  longuement  de  la  situation  de  la 
France.  Tout  en  rendant  une  éclatante  justice  à  la  ligne 
de  conduite  suivie  par  le  gouvernement  du  Roi,  à  l'en- 
semble du  système  qu'il  avait  adopté  et  à  l'habileté  des 
mesures  linancières  qui  avaient  rendu  possible  le  Odèle 
accomplissement  des  obligations  contractées  envers  l'Eu- 
rope, il  exprima  le  regret  que  tant  de  sagesse  n'eût  pas 
rallié  à  la'cause  royale  la  partie  de  la  nation  qui,  par 
son  activité,  ses  lumières,  sa  force  morale,  était  appelée 
à  influer  sur  les  destinées  des  peuples.  Suivant  lui,  les 
anciens  militaires,  les  employés  civils  de  Bonaparte, 
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n'avaient  pas  cessé  de  regretter  le  passé,  et,  dans  leur 
désir  ardent  de  renverser  le  régime  existant,  ils  n'atten^ 
daient  que  le  départ  des  forces  alliées  pour  amener  une 
catastrophe  qu'il  jugeait,  dans  Tétat  des  esprits,  difficile 
à  éviter.  En  présence  d'une  telle  situation,  il  croyait  de- 
voir, dans  l'intérêt  même  de  la  France,  provoquer  un 
rapprochement  plus  intime  entre  les  puissances  pour 
contenir  les  perturbateurs  par  la  crainte  d'une  nouvelle 
croisade  européenne.  Le  Roi,  d'ailleurs,  pourrait  faire 
partie  de  cette  coalition;  seulement,  il  fallait  lui  donner 
une  forme  qui  évitât  Tapparence  d'une  alliance  con- 
tractée par  le  souverain  contre  son  peuple. 

M.  de  Richelieu,  comprenant  que  de  semblables  idées, 
quels  que  fussent  les  sentiments  et  les  intentions  aux- 
quels elles  se  liaient  dans  l'esprit  de  l'Empereur,  tendaient 
en  effet  à  favoriser  les  efforts  des  puissances  qui  dési- 
raient laisser  le  gouvernement  français  dans  un  état 
de  dépendance,  mit  tous  ses  soins  à  les  réfuter.  Il 
affirma  qu'une  explosion  révolutionnaire  n'était  pas  ce 
qu'on  avait  à  craindre,  que  les  bonapartistes  dont  l'Em- 
pereur était  si  préoccupé,  disséminés^  dépourvus  de  tout 
moyen  d'action,  n'exerçaient  aucune  influence,  et  que  les 
plus  puissants  ne  disposeraient  pas  de  cinquante  hommes, 
les  soldats  de  Napoléon  ayant  tous  repris  les  habitudes 
de  la  vie  civile  et  un  grand  nombre  de  ses  officiers  s'étant 
mariés.  Il  entra  ensuite  dans  de  longs  détails  sur  la  com- 
position de  la  garde  et  de  l'armée;  il  essaya  de  faire  com- 
prendre à  l'Empereur  que  les  anciens  soldats  étaient 
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précisément  ceux  qui  témoignaient  maintenant  le  plut 
de  dévouement  à  la  royauté.  Il  montra  le  yéritable  danger 
de  la  situation  dans  le  développement  des  doctrines  dé'» 
mocratiques,  ajoutant  que  le  gouvernement  avait  les 
yeux  ouverts  sur  ce  danger.  L'Empereur  ne  nia  pas  la 
réalité  de  ce  motif  d'inquiétude»  mais  il  laissa  voir  que 
son  esprit  était  surtout  frappé  de  celui  qu'il  avait  d'abord 
indiqué.  M.  de  Richelieu,  sans  insister  davantage  à  oe 
sujet,  témoigna  le  désir  que  les  stipulations  de  Talliance 
par  laquelle  les  grandes  puissances  s'uniraient  entre 
elles  eussent  le  caractère  de  la  réciprocité  ;  il  expliqua 
que,  s'il  en  était  autrement,  la  nation  française,  se  voyant 
exclusivement  désignée  comme  l'objet  de  toutes  les  in- 
quiétudes et  de  toutes  les  précautions,  en  concevrait 
nécessairement  une  irritation  profonde,  en  sorte  que  les 
moyens  mêmes  par  lesquels  on  se  serait  proposé  d'affer- 
mir la  tranquillité  n'auraient  servi  qu'à  créer  de  nouveaux 
germes  d'agitation.  L'Empereur  sembla  reconnaître  la 
justesse  de  ces  observations,  mais  M.  de  Richelieu  lui 
ayant  fait  part  des  objections  de  lord  Castlereagh,  il  dit 
que  cette  réciprocité  comportait  une.  nuance,  et  que  la 
France,  longtemps  travaillée  par  les  révolutions,  était 
encore  convalescente  et  réclamait  un  régime  particu- 
lier, tandis  que  l'Angleterre  et  les  autres  États  qui  n'a- 
vaient pas  éprouvé  de  secousses  ne  pouvaient  être  sou- 
mis au  même  traitement.  Le  duc  de  Richelieu  répondit 
que  c'était  précisément  cette  nuance  qu'il  importait  de 
faire  disparaître,  que  l'égalité  et  la  réciprocité  la  plus 
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parfaite  devaieni  caractériser  une  pareille  alliance,  et 
que,  si  on  ne  croyait  pas  possible  de  la  fonder  sur  ces 
bases,  la  France  ne  pourrait  y  prendre  part  et  serait 
obligée  dose  tenir  à  Técart. 

Convaincu,  cependant,  par  cet  entretien,  plus  encore 
que  par  celui  qu'il  avait  eu  avec  lord  Gastlereagh,  de 
l'impossibilité  de  faire  prévaloir  immédiatement  le  sys- 
tème qu'il  venait  d'exposer,  il  se  décida  à  laisser  tomber 
pour  le  moment  cette  question  délicate,  ou  du  moins  à 
n'en  plus  parler  qu'aux  deux  minisires  russes,  sauf  à  la 
reprendre  plus  tard. 

Le  30  septembre ,  une  première  conférence  eut  Heu 
chez  le  prince  de  Hardenberg  entre  les  représentants  des 
quatre  cours  alliées  et  le  duc  de  Richelieu.  Le  lendemain, 
on  se  réunit  chez  le  prince  de  Metternich.  Le  principe 
de  l'évacuation  du  territoire  français  fut  adopté  sans 
difSculté,  et,  le  2  octobre,  dans  une  troisième  réunion, 
on  le  consigna  dans  un  protocole  dont  les  termes  ne 
devaient  devenir  définitifs  qu'après  la  conclusion  des 
arrangements  nécessaires  pour  assurer  le  payement  du 
reliquat  de  la  dette  de  la  France  envers  les  puissances 
alliées. 

Le  courrier  que  M.  de  Richelieu  chargea  de  porter  à 
Paris  cette  grande  nouvelle  y  arriva  le  5  octobre.  Le  Roi, 
au  comble  de  la  joie,  l'annonça  à  l'ordre  du  château  et 
écrivit  à  son  ministre  pour  le  remercier  du  résultat  qu'il 
venait  d'obtenir.  «  J'ai  assez  vécu,  »  lui  disait-il,  «  puis- 
»  que  j'ai  vu  la  France  libre  et  le  drapeau  français  flotter 
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»  sur  toutes  les  villes  françaises.  »  Les  journaux  s'empres- 
sèrent de  proclamer  la  résolution  des  puissances,  mais  le 
Moniteur,  à  raison  de  son  caractère  officiel ,  ne  donna  ' 
que  des  espérances  :  comme  je  l'ai  dit,  rien  ne  pouvait 
être  considéré  comme  définitif  jusqu'à  la  conclusion  des 
négociations  financières  alors  engagées. 

Voici  quel  en  était  l'objet.  Les  puissances  alliées,  en 
se  dessaisissant,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette 
que  la  France  avait  contractée  envers  elles,  du  gage  terri- 
torial que  le  traité  de  4815  leur  avait  mis  entre  les  mains, 
étaient  évidemment  fondées  à  réclamer,  soit  Je  payement 
immédiat  des  sommes  qui  leur  étaient  encore  dues,  ce 
qui  entrait  dans  les  convenances  de  plusieurs  de  ces  puis- 
sances dont  les  finances  étaient  en  fort  mauvais  état,  soit 
de  nouvelles  garanties  pour  la  portion  qui  ne  serait  payée 
que  plus  tardivement.  La  France,  de  son  côté,  pouvait 
réclamer  un  droit  d'escompte  pour  les  versements  anti- 
cipés qu'elle  ferait  antérieurement  aux  époques  détermi- 
nées par  les  stipulations  de  1815.  Dans  la  négociation  qui 
s'engagea  à  ce  sujet,  comme  en  général  pour  tout  ce  qui 
tendait  à  hâter  la  libération  du  territoire,  le  duc  de  Wel- 
lington prêta  au  gouvernement  français  le  concours  le 
plus  actif  et  le  plus  utile.  Jamais  il  n'avait  témoigné  pour 
la  France  des  sentiments  plus  bienveillants.  Les  disposi- 
tions de  tous  les  cabinets  n'étaient  pas  aussi  satisfaisantes. 
Cependant,  comme  les  points  de  dissentiment  avaient,  en 
réalité,  peu  d'importance,  on  ne  tarda  pas  à  se  mettre 
d'accord.  Le  8  octobre  une  convention  fut  signée,  en 
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quatre  actes  séparés,  entre  le  duc  de  Richelieu  et  les  re^ 
présentants  des  quatre  cours  alliées.  11  était  dit,  dans  le 
préambule,  que  le  plénipotentiaire  français  ayant  exprimé, 
de  la  part  de  son  souverain,  le  désir  qu'à  raison  de  Tétat 
de  la  France  et  de  l'exécution  fidèle  du  traité  du  20  no* 
vembre  l'occupation  militaire  stipulée  par  ce  traité  cess&t 
le  plus  promptement  possible,  les  ministres  des  quatre 
cours,  après  avoir,  de  concert  avec  lui,  mûrement  examiné 
ce  qui  pouvait  influer  sur  une  décision  aussi  importante, 
avaient  déclaré  queleurs  souverains  admettaient  le  principe 
de  l'évacuation  du  territoire  français  k  la  fin  de  la  troisième 
année  de  l'occupation.  En  conséquence,  la  convention  por- 
taitqueles  troupes composantl'armée  d'occupation  seraient 
retirées  de  ce  territoire  le  30  novembre,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  pouvait,  que  les  places  et  forts  occupés  par  elles  seraient 
remis  aux  commissaires  nommés  par  le  Roi  dans  l'état  ou 
ils  s'étaient  trouvés  au  moment  de  l'occupation,  que 
la  somme  destinée  à  pourvoir  à  la  solde,  à  l'équipement 
et  à  l'habillement  de  ces  troupes  serait  payée,  dans  tous 
les  cas,  jusqu'au  30  novembre  sur  le  même  pied  que  par 
le  passé,  que,  tous  les  comptes  entre  la  France  et  les  puis- 
sances alliées  ayant  été  réglés  et  arrêtés,  la  somme  à  payer 
par  elle  pour  compléter  l'exécution  des  engagements  pé- 
cuniaires du  traité  du  30  novembre  était  définitivement 
fixée  à  265  millions  de  francs,  que,  sur  cette  somme,  celle 
de  400  millions  serait  acquittée  en  inscriptions  de  rentes 
sur  le  gpand-livre  de  la  dette  publique  de  France  portant 
jouissance  du  22  septembre  précédent  au  cours  du  5  octobre. 
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c'est-à-direau  cours  de  75  francs  75  centimes,  et  que  les  1 65 
millions  restant  seraient  acquittés  par  neuvièmes,  de  mois 
en  mois,  à  partir  du  6  janvier  suivant,  au  moyen  de 
traites  sur  les  maisons  Hope  et  Baring,  lesquelles  traites, 
de  même  que  les  inscriptions  de  rentes  ci-dessus  men- 
tionnées, seraient  délivrées  aux  commissaires  des  quatre 
cours  à  l'époque  de  l'évacuation  complète  et  définitive  di; 
territoire. 

Sur  les  265  millions  dont  on  réglait  ainsi  le  payement, 
48  devaient  revenir  à  la  Russie,  48  à  TAngleterre,  40  à 
TAutriche,  autant  à  la  Prusse,  ii  aux  Pays-Bas,  10  à  la 
Bavière,  57  étaient  répartis  entre  les  autres  États.  En 
compensation  de  l'anticipation  de  payements  que  cette 
convention  procurait  aux  alliés,  la  France  obtenait  une 
réduction  de  15  millions  à  titre  d'escompte.  Cet  avantage 
n'était  pas  le  seul.  De  cette  circonstance  que  les  rentes 
livrées  par  le  gouvernement  français  étaient  reçues  au 
cours  de  75  francs  75  centimes,  il  résultait  pour  lui,  par 
suite  du  mouvement  ascensionnel  des  fonds  publics,  un 
bénéfice  de  plus  de  deux  pour  cent. 

Par  un  traité  particulier  conclu  entre  les  commissaires 
des  quatre  puissances  et  les  maisons  Hope  et  Baring, 
ces  banquiers  se  chargèrent  de  verser  immédiatement 
à  ces  puisss^nces  le  capital  des  400  millions  que  la  France 
devait  acquitter  en  inscriptions  de  rentes  acceptées  par 
eux  au  taux  de  67.  Ils  se  trouvaient  ainsi  substitués  de 
tout  point  au  gouvernement  français  pour  les  versements 
à  faire  aux  étrangers.  C'était  la  conséquence  des  arrange- 


76  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

ments  pris  avec  eux  au  printemps  précédent  et  qui  avaient 
excité  tant  de  clameurs.  Il  semblait  qu'il  dût  en  résulter 
pour  eux  d'immenses  avantages  que  ne  compensait  pour 
ainsi  dire  aucune  chance  de  perte,  et,  plus  que  jamais, 
on  entendit  répéter  que  ces  avantages  leur  avaient  été 
prodigués  sans  nécessité,  sans  utilité  pour  le  pays.  Des 
événements  imprévus  devaient  bientôt  démontrer  ce  qu'il 
y  avait  d'excessif  dans  une  telle  appréciation. 

Les  ratifications  de  la  convention  du  9  octobre  furent 
échangées  à  Aix-la-Chapelle  le  18  du  même  mois.  Ce  fut 
alors  seulement  qu'on  pût  en  publier  le  texte;  mais  déjà 
le  Moniteur  en  avait  fait  connaître  la  substance,  les  jour- 
naux ministériels  avaient  célébré  ce  grand  événement  et 
la  presse  des  diverses  oppositions  y  avait  applaudi  avec 
les  démonstrations  d'une  joie  patriotique.  Le  Journal  du 
Commerce^  surtout,  l'ancien  Constitutionnel,  l'organe 
de  la  gauche  bonapartiste,  s'était  signalé  par  son  enthou- 
siasme :  il  avait  remercié  le  Roi  d'avoir  rendu  l'indépen- 
,dance  à  la  France,  de  l'avoir  affranchie  en  s' affranchissant 
lui-môme;  il  l'avait  supplié  d'achever  son  ouvrage  et  de 
s'assurer  à  jamais  l'amour  de  son  peuple  en  mettant  promp- 
tement  en  harmonie  avec  la  Charte  toutes  les  lois  du  pays. 

Le  congrès  n'avait  accompli  que  la  partie  la  plus  facile 
de  sa  tâche.  Il  lui  restait  à  régler  la  position  de  la 
France  dans  les  conseils  de  l'Europe,  et  nous  savons  que, 
sur  ce  point  si  important,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que 
les  opinions  des  cabinets  fussent  arrêtées,  que  leurs  sen- 
timents même  fussent  d'accord. 
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L'idée  du  ministre  français  était  de  remplacer  pure- 
ment et  simplement  la  quadruple  alliance  de  1815  par 
une  quintuple  alliance  dont  le  gouvernement  français 
ferait  partie.  Pour  y  amener  l'empereur  Alexandre,  il 
trouva  de  puissants  auxiliaires  dans  le  comte  Gapodis- 
trias  et  surtout  dans  le  général  Pozzo  que  ce  prince  avait 
appelé  de  Paris.  M.  de  Richelieu  put  s'apercevoir,  dans 
un  second  entretien  qu'il  eut  avec  l'Empereur  peu  de 
jours  après  celui  dont  j'ai  raconté  les  détails,  que 
d'heureuses  modifications  s'étaient  opérées  dans  son 
esprit. 

La  grande  question  qui  s'agitait  était  débattue  exclusi- 
vement entre  les  représentants  des  quatre  cours,  et  celui 
de  la  France  se  trouvait  naturellement  exclu  de  leurs 
conférences,  mais  ses  rapports  intimes  avec  les  ministres 
russes  lui  en  faisaient  connaître  tous  les  incidents.  Dans 
ces  pourparlers,  comme  il  arrive  presque  toujours  en 
diplomatie,  les  motifs  véritables  et  sérieux  ne  se  produi- 
saient pas  au  grand  jour  et  se  déguisaient  sous  des  argu- 
ments spécieux  puisés  dans  des  considérations  d'un 
ordre  secondaire. 

En  réalité ,  voici  qu'elle  était  la  situation.  La  Russie 
désirait,  comme  le  duc  de  Richelieu,  remplacer  la  qua- 
druple alliance  par  une  quintuple  alliance  dans  laquelle, 
unie  à  la  Prussequi,  depuis  1813,  avait  été  pour  elle 
comme  une  sorte  de  satellite,  et  à  la  France  dont  l'intérêt 
et  la  reconnaissance  lui  garantissaient  pour  longtemps 
l'alliance  fidèle,  elle  semblait  devoir  exercer  une  incon- 
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lestable  prépondérance.  L'Angleterre  et  TAutriche,  plus 
encore  par  jalousie  de  la  Russie  et  par  crainte  d'accroître 
son  influence,  déjà  si  redoutable,  que  par  l'impulsion 
d'une  haine  traditionnelle  contre  la  France,  auraient  voulu 
que  la  quadruple  alliance  conclue  à  Chaumont  et  con- 
firmée par  un  des  traités  du  20  novembre  1815  fût  main- 
tenue, et  qu'on  se  bornât  à  inviter  la  France,  pour  des 
questions  spéciales  et  déterminées,  à  prendre  part  à  ses 
délibérations. 

Aux  motifs  communs  qui  inspiraient  dans  ce  sens  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  il  s'en  joignait,  pour 
celui  de  Londres,  de  particuliers  qui  tenaient  à  la  poli- 
tique intérieure  de  la  Grande-Bretagne.  En  présence 
d'une  chambre  des  communes  récemment  élue  et  dont 
les  dispositions  n'étaient  pas  bien  connues  encore,  les 
ministres  anglais  craignaient  que  la  conclusion  d'un 
traité  nouveau  ne  donnât  lieu  à  des  débats  embarras- 
sants. Ils  avaient  le  sentiment  que  l'opinion  publique  com- 
mençait à  se  fatiguer  de  cette  politique  continentale  à  la- 
quelle il  avait  bien  fallu  se  résigner  lorsque  l'union 
intime  de  toutes  les  puissances  s'était  trouvée  à  peine 
suffisante  pour  résister  à  Napoléon,  qu'elle  répugnait  à 
ce  système  d'alliance  européenne,  si  cher  à  l'empereur 
Alexandre,  dont  le  but  était,  en  quelque  sorte,  de  gou- 
verner l'Europe  en  commun  par  le  concert  des  cabi- 
nets, et  qu'elle  y  voyait,  de  quelques  couleurs  qu'on 
la  revêtît,  une  atteinte  portée  à  l'indépendance  des  Étals, 
une  coalition  des  souverains  contre  les  peuples,  incon- 
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ciliables  avec  les  idées  et  les  sentiments  anglais.  Le  cabi- 
net de  Londres  pensait  donc  qu'il  fallait  éviter  d'appeler, 
par  des  actes  nouveaux  et  non  absolument  nécessaires, 
l'attention  publique  et  les  débats  du  parlement  sur  un 
système  qui  prétait  à  des  interprétations  fâcheuses  et  qui 
pouvait  fournir  des  armes  à  l'opposition.  Telle  était  par- 
ticulièrement l'opinion  de  lord  Llverpool  et  de  lord 
Bathurst,  dont  la  correspondance  faisait  connaître  à  lord 
Castlereagh  les  décisions  du  conseil.  Un  des  membres  du 
cabinet,  George  Canning,  qui  n'y  était  entré  que  depuis 
peu  de  temps  et  qui  y  avait  introduit  un  élément  tout 
nouveau,  élevait  même  des  objections  plus  fondamen- 
tales contre  la  politique  soutenue  par  la  Russie  :  il  se 
montrait  ouvertement  contraire  au  système  des  réu- 
nions périodiques  des  cabinets;  il  prétendait  qu'en  1816 
on  ne  l'avait  conçu  que  comme  un  moyen  de  sur- 
veiller l'état  intérieur  de  la  France  en  tant  qu'il  pou- 
vait mettre  en  danger  la  tranquillité  de  l'Europe,  que  lui 
donner  plus  d'extension,  en  faire  un  instrument  habi- 
tuel de  politique  et  de  diplomatie,  applicable  à  tous  les 
intérêts  généraux  de  l'Europe,  ce  serait  engager  profon- 
dément l'Angleterre  dans  les  affaires  du  continent  où  sa 
politique  traditionnelle  avait  été  constamment  de  n'in- 
tervenir que  dans  des  conjonctures  grandes  et  décisives; 
il  exprimait  la  conviction  que  les  Étals  secondaires  exclus 
de  ce  concert  protesteraient  contre  la  tentative  de  les 
réduire  ainsi  à  un  état  de  sujétion,  que  les  réunions  pro- 
jetées deviendraient  un  théâtre  de  cabales  et  d'intrigues 
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et  que  la  nation  anglaise  en  viendrait  bientôt  à  s*alarmer 
pour  ses  libertés  si  elle  voyait  son  gouvernement  en  déli- 
bérations réglées  avec  ceux  des  monarchies  despotiques 
sur  la  question  de  savoir  quel  degré  d*esprit  révolution- 
naire pouvait,  en  mettant  en  péril  la  sécurité  publique, 
légitimer  l'intervention  de  Talliance. 

En  énonçant  de  telles  idées,  M.  Ganning  préludait  en 
quelque  sorte  au  grand  changement  qu'il  devait  opérer 
quelques  années  après  dans  la  politique  extérieure  de  son 
pays.  Pour  le  moment,  elles  étaient  prématurées,  et  il  se 
sentait  complètement  isolé  dans  un  ministère  composé  de 
tories  de  la  nuance  la  plus  antilibérale.  JCependant,  ces 
tories  eux-mêmes  comprenaient  que  Topinion  commen- 
çait à  se  retirer  d'eux,  à  s'inquiéter  de  leurs  errements, 
et  lord  Liverpool,  comme  lord  Bathurst,  avertissait  lord 
Castlereagh  de  ne  pas  trop  s'aventurer  sur  un  terrain  où 
le  gouvernement  qu'il  représentait  ne  pourrait  peut-être 
pas  le  suivre,  de  ne  pas  hasarder  des  actes  que  ses  col- 
lègues pourraient  être  forcés  de  désavouer. 

De  tels  avertissements  élaient  d'autant  plus  opportuns 
que  lord  Castlereagh  était  personnellement  très-porté 
à  cette  politique  conlinenlale  qu'à  Londres  on  commen- 
çait à  voir  avec  si  peu  de  faveur.  La  grande  part  que 
ce  ministre  avait  prise  aux  triomphes  et  aux  traités 
de  48U  et  de  1815  l'attachait  fortement  au  maintien  de 
l'alliance  qui  les  avait  produits.  Habitué  à  traiter  directe- 
ment avec  les  princes  et  les  ministres  alliés,  à  recevoir 
d'eux  les  avances,  les  hommages,  les  flatteries  qui  ne 
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pouvaient  manquer  au  représentant  de  la  puissante  An- 
gleterre, il  aimait  à  se  retrouver  dans  cette  atmosphère 
diplomatique;  il  s'y  sentait  plus  à  Taise  qu*au  sein  du 
parlement,  en  face  d'une  opposition  qui  ne  lui  épargnait 
pas  de  rudes  attaques,  ou  môme  que  dans  le  conseil  où  il 
avait  à  compter  avec  des  collègues  moins  accessibles  que 
lui  aux  considérations  des  intérêts  européens  et  plus 
pénétrés  de  la  nécessité  de  ménager  Topinion  et  les  pré- 
jugés du  pays.  Il  essayait  de  les  amener  à  voir  les  choses 
comme  il  les  voyait  lui-même  et  de  les  faire  revenir  de 
ce  qu*il  regardait  comme  des  préventions.  L'empereur 
Alexandre  était  depuis  longtemps,  pour  la  plupart  des 
hommes  d'État  anglais,  l'objet  de  très-grandes  défiances. 
Son  exaltation  libérale,  la  protection  qu'il  accordait  en 
tous  lieux  aux  amis  des  institutions  constitutionnelles, 
ses  bons  procédés  pour  la  France,  dans  lesquels  on  croyait 
voir  l'arrière-pensée  de  s'assurer  une  influence  particu- 
lière sur  le  cabinet  des  Tuileries,  inquiétaient  la  jalousie 
britannique  et  blessaient  nécessairement  des  ministres 
tories.  Lord  Casllereagh  qui,  dans  ses  fréquents  rapports 
avec  ce  prince,  avait  subi,  comme  tant  d'autres,  le  charme 
de  ses  manières  et  de  son  esprit  séduisant,  s'efforçait 
de  persuader  à  ses  collègues  qu'on  le  jugeait  mal  et  qu'on 
attachait  une  importance  exagérée  à  quelques  démarches 
irréfléchies.  A  peine  arrivé  à  Aix-la-Chapelle,  il  écrivit  à 
lord  Liverpool  qu'autant  qu'il  pouvait  en  juger,  il  y  avait 
eu,  dans  les  procédés  dont  on  s'alarmait  tant,  plus  de  fai- 
blesse que  de  calcul,  que  si,  comme  on  l'afSrmait,  l'Ëm- 
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pereur  avait  écouté  quelques  propositions  d'alliance  faites 
par  des  agents  russes  dans  un  esprit  contraire  aux  inté- 
rêts anglais,  si  même  il  n'avait  pas  repoussé  assez  péremp- 
toirement les  ouvertures  des  révolutionnaires  français 
réfugiés  dans  les  Pays-Bas,  il  était  maintenant  tout  à  fait 
revenu  de  ces  entraînements,  qu'il  témoignait  le  plus  vif 
désir  de  rester  uni  à  ses  alliés ,  que  ses  protestations 
étaient  parfaitement  sincères  et  qu'il  serait  hors  de  pro- 
pos de  lui  montrer  de  la  défiance. 

Il  y  avait,  on  le  voit,  une  grande  complication  de  ja- 
lousies, d'arrière- pensées ,  de  considérations  difficiles  à 
expliquer  et  à  avouer,  dans  les  motifs  qui  portaient  l'Au- 
triche et  l'Angleterre  à  s'opposer  à  l'entrée  de  la  France 
dans  la  grande  alliance.  La  Russie,  au  contraire,  en  tra- 
vaillant à  l'y  faire  admettre,  invoquait,  quels  que  pussent 
être  ses  motifs  secrets,  les  principes  d'une  politique  fran- 
che, ouverte,  généreuse.  Il  était  d'ailleurs  évident  qu'un 
État  tel  que  la  France  ne  pouvait  être  maintenu  dans  la 
position  intermédiaire  et  subalterne  où  les  cabinets  de 
Londres  et  de  Vienne  voulaient  la  placer  :  il  fallait,  ou  la 
laisser  dans  la  situation  de  servitude  politique  où  on  la 
tenait  depuis  trois  ans,  ou  l'admettre  sans  retard  au  rang 
que  lui  assignaient  sa  population,  le  génie  de  ses  habitants, 
sa  position  topographique,  ses  immenses  ressources,  sa 
richesse  presque  inépuisable  et  déjà  renaissante,  dont  les 
symptômes,  éclatant  de  toutes  parts,  frappaient  d'une  sorte 
de  stupeur  les  hommes  d'État  qui  avaient  cru,  en  lui  im- 
posant tant  de  sacrifices,  la  ruiner  et  l'annuler  pour  long- 
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lemps.  H  7  aurait  eu  an  étrange  afeagiemeot  à  croire 
qo*ao  semblable  pays  pût,  eomioe  l'Espagne  aflaiblie  par 
trois  siècles  de  décadence  et  reléguée  géograpbiqoement 
en  dehors  da  monvement  earopéen,  être  réduit  à  Tétat  de 
puissance  secondaire,  placé  au-dessous  de  la  Prusse  et 
exclu  des  délibérions  où  se  réglaient  les  grands  inté- 
rêts du  monde. 

1«  bon  sens,  la  force  des  choses  combattaient  donc  en 
faveur  de  la  France,  et  peu  de  jours  suffirent  pour  faire 
Iriompher  sa  cause,  qui  était  celle  de  la  justice  et  de  la 
raison. 

Le  10  octobre,  lord  Castlereagb  avait  présenté  à  la 
conférence  des  quatre  coui^  une  note  dans  laquelle  il  de- 
mandait que  les  engagements  du  traité  de  Chaumont, 
renouvelés  et  expliqués  par  une  convention  du  20  no- 
vembre 1815,  fussent  maintenus,  c'est-à-dire,  que  la  coa- 
lition des  quatre  puissances  subsistât  pour  le  cas  oA  la 
France  serait  de  nouveau  en  proie  à  des  agitations  ré?o- 
Intionnaires,  le  gouvernement  français  devant  d'ailleurs 
être  appelé  à  participer  aux  délibérations  qui  l'intéresse- 
raioit  Quatre  jours  après,  le  comte  Capodistrias  donna 
lecture  à  la  conférence  d'un  mémoire  dont  les  conclusions 
fendaient,  au  contraire,  à  admettre  la  France  à  titre  égal 
dans  le  grand  conseil  européen  et  à  transformer  par  con- 
séquent en  quintuple  alliance  la  quadruple  alliance  de 
4815.  Par  ces  deux  propositions  si  différentes,  la  question 
était  très-nettement  posée.  Elle  fut  prompteraent  résolue. 
L'Angleterre  et  l'Autriche,  malgré  leur  répuimance,  con- 
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sentirent  à  ce  qu'elles  ne  pouvaient  empêcher.  Mais,  par 
une  sorte  de  transaction ,  il  fut  décidé  qu*en  dehors  de 
ralliance  ainsi  étendue,  les  quatre  cours  continueraient 
à  être  liées  entre  elles  par  les  stipulations  du  traité  de 
Chaumont. 

Tout  n'était  pas  terminé.  Il  fallait  encore  se  mettre 
d'accord  sur  la  forme  de  ces  arrangements,  sur  les  termes 
dans  lesquels  on  les  annoncerait  à  l'Europe.  Le  débat 
recommença  à  ce  sujet  avec  beaucoup  de  vivacité,  chacun 
cherchant  &  donner,  par  la  rédaction,  aux  déterminations 
qui  avaient  été  prises,  le  sens  le  plus  rapproché  de  son 
point  de  vue.  Plusieurs  projets  de  déclaration  furent  sou- 
mis à  la  conférence.  Celui  qu'avait  préparé  le  comte  Ca- 
podistrias  fut  fortement  combattu  par  l'Autriche  comme 
trop  favorable  à  la  France.  On  le  prit  néanmoins  en  con- 
sidération. Les  ministres  russes  disaient  avec  raison  que 
puisqu'on  s'était  résolu  à  recevoir  le  gouvernement  fran- 
çais dans  ralliance,  il  était  de  l'intérêt  général  qu'en  y 
entrant  il  éprouvât  la  satisfaction  de  s'y  sentir  sur  un  ' 
pied  honorable. 

La  lutte  se  prolongea  pendant  plus  de  quinze  jours.  Le 
cabinet  de  Londres,  toujours  préoccupé  de  ses  difficultés 
intérieures,  aurait  désiré  que  le  congrès  se  séparât  sans 
faire  aucune  déclaration,  parce  qu'il  redoutait  les  discus- 
sions auxquelles  toute  énonciation  de  principes  faite  en 
son  nom  et  au  nom  de  ses  alliés  ne  pouvait  manquer  de 
donner  lieu  dans  le  parlement  ;  il  eût  voulu,  au  moins,  que 
la  déclaration,  qu'il  n'était  guère  possible  d'éviter,  fût 
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conçue  en  termes  très-simples,  qu'elle  ne  parût  rien  ajou- 
ter aux  engagements  contractés  à  une  autre  époque.  Il 
répugnait  à  consacrer  pour  l'avenir,  comme  la  Russie  le 
demandait  et  comme  lord  Castlereagh  y  inclinait  lui-même, 
un  système  de  congrès  périodiques  dont  Tempereur 
Alexandre  voulait  faire,  pour  ainsi  parler,  les  états  géné- 
raux de  TEurope.  Il  s'effrayait  surtout  de  l'effet  que 
produirait  en  Angleterre  la  conclusion  d'un  traité  auquel 
la  France  prendrait  part;  il  s'effarouchait  de  trouver, 
dans  les  documents  émanés  du  comte  Capodistrias  et  qui 
devaient  servir  de  base  aux  nouveaux  arrangements,  des 
allusions  à  la  ^am^e  alliance^  une  appréciation  du  régime 
intérieur  de  la  France,  des  progrès  qu'on  y  avait  faits" 
vers  l'affermissement  de  la monarc Aie  légitime  et  consti- 
tutionnelle, toute  une  phraséologie  en  un  mot  qui  sem- 
blait combinée  pour  provoquer,  dans  la  chambre  des 
communes,  des  discussions  de  principes  et  pour  exposer 
les  ministres  à  d'embarrassantes  interpellations.  Lord  Li- 
verpool  écrivait  à  lord  Castlereagh  :  «  Il  faut  faire  com- 
»  prendre  aux  Russes  .que  nous  avons  un  parlement  et  un 
»  public  envers  lesquels  nous  sommes  responsables,  et  que 
»  nous  ne  pouvons  pas  nous  laisser  entraîner  à  partager 
»  les  vues  d'une  politique  entièrement  incompatible  avec 
»  l'esprit  de  notre  gouvernement.  »  Lord  Castlereagh  s'ef- 
forçait défaire  modifier,  dans  le  sens  indiqué  par  son  gou- 
vernement, les  textes  préparés  par  le  comte  Capodistrias, 
mais  il  répondait  à  lord  Liverpool  qu'il  n'était  pas  possible 
d'amener  le  cabinet  russe  à  renoncer  à  certaines  exprès- 
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sions  déjà  employées  dans  les  acles  de  4845  et  qui  étaient 
devenues  pour  lui  des  termes  sacramentels  dont  il  usait 
toutes  les  fois  que  Toccasion  s*en  présentait,  par  exemple, 
celle  de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle^  in- 
voquée comme  la  condition  absolue  de  raffermissement  en 
France  de  Tordre  et  delà  paix.  «  Si  nous  voulons,  »  ajoutait 
lord  Castlereagh,  «  marcher  quelque  temps  encore  avec  la 
»  Russie,  nous  devons  prendre  notre  parti  d'un  vocabu- 
»  laire  tant  soit  peu  anormal.  » 

Déjà,  cependant,  tandis  que  les  quatre  cours  alliées 
délibéraient  entre  elles  pour  savoir  si  elles  admettraient 
la  France  à  entrer,  sur  un  pied  d'égalité,  dans  le  direc- 
^toire  européen,  devançant  le  résultat  non  douteux  de 
cette  délibération,  elles  discutaient  avec  le  duc  de  Riche- 
lieu une  multitude  de  questions  qu'il  eût  été  difficile,  en 
effet,  de  considérer  comme  résolues  sans  Tintervention  du 
gouvernement  français.  La  plus  considérable  se  rappor- 
tait à  Texistence  d'un  État  allemand  limitrophe  de  la 
France,  le  grand-duché  de  Bade.  Le  souverain  de  cet  Etat 
était  alors  mourant  et  n'avait  pas  d'enfants  mâles;  ses 
oncles,  les  comtes  de  Hochberg,  que  l'ordre  de  la  nature 
semblait  appeler  à  lui  succéder,  étaient  nés  d'un  ma- 
riage inégal  qui,  aux  termes  de  la  législation  allemande, 
rendait  leur  droit  au  moins  très-douteux;  s'ils  étaient 
écartés,  le  grand-duché  tombait  en  quelque  sorte  en 
déshérence,  et,  d'après  les  dispositions  compliquées  du 
droit  germanique,  se  trouvait  menacé  d'un  démembre- 
ment qui  aurait  certainement  donné  lieu  à  de  graves 
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différends,  peut-être  à  une  guerre.  Il  existait,  d'ailleurs; 
entre  le  grand-duché  et  le  royaume  de  Bavière,  des  con- 
testations territoriales  très-sérieuses,  qui  se  référaient  aux 
arrangements  du  congrès  de  Vienne  et  qu'on  n'avait  pu 
terminer  jusqu'alors.  L'équilibre  et  la  paix,  non-seule- 
ment de  l'Allemagne,  mais  de  l'Europe,  se  trouvant  ainsi 
compromis,  les  cinq  grandes  puissances  pensèrent  qu'on 
était  en  présence  d'une  de  ces  difficultés  qui  les  autori- 
saient à  s'interposer  dans  l'intérêt  général.  Il  fut  décidé, 
sous  leur  médiation,  que  l'intégrité  du  grand-duché  de 
Bade  serait  maintenue,  que  les  comtes  de  Hochberg,  recon- 
nus membres  de  la  famille  grand -ducale,  en  recueille- 
raient la  succession  lorsqu'elle  viendrait  à  vaquer,  et 
que  la  Bavière  obtiendrait,  pour  ses  prétentions,  avec  une 
indemnité  pécuniaire,  la  cession  d'un  territoire  peu  con- 
sidérable. L'empereur  Alexandre,  beau-frère  des  deux 
souverains  intéressés,  eut  la  plus  grande  part  à  cette  tran- 
saction. 

Le  cabinet  de  Madrid  avait  envoyé  à  Aix-la--Chapelle  le 
chevalier  Zea  Bermudez,  son  ministre  auprès  de  la  cour 
de  Russie,  pour  essayer  d'amener  les  souverains  alliés  à 
prêter  leur  appui  à  l'Espagne  dans  une  querelle  de  fron- 
tières où  elle  était  alors  engagée  avec  le  Brésil  et  dans  sa 
lutte  contre  les  colonies  américaines  insurgées.  La  pre- 
mière de  ces  questions  fut  renvoyée  à  des  conférenceis 
déjà  ouvertes  à  Londres  pour  travailler  à  la  résoudre.  Sur 
la  seconde,  les  vues  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie  étaient 
trop  divergentes  pour  qu'on  pût  arriver  à  on  résultat.  Le 
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cabinet  de  Madrid,  livré  à  d'incessantes  révolulions  de 
personnes  et  toujours  guidé,  dans  ses  résolutions,  par 
une  aveugle  opiniâtreté  qui  lui  faisait  méconnaître  tous 
les  conseils  de  la  prudence,  était  loin,  d'ailleurs,  de 
vouloir  se  prêter  aux  concessions  qui  eussent  pu  lui  con- 
server une  partie  de  ses  possessions  coloniales  ou,  tout 
au  moins,^lui  procurer  d'importants  avantages  pour  prix 
de  l'abandon  de  sa  souveraineté.  Enfin,  dans  le  méconten- 
tement qu'il  éprouvait  de  ce  que  son  représentant  n'eût 
pas  été  admis  au  congrès  sur  le  même  pied  que  ceux  des 
grandes  puissances,  il  n'était  pas  disposé  à  accepter,  entre 
lui  et  ses  sujets  insurgés,  une  médiation  qui  eût  paru, 
jusqu'à  un  certain  point,  constater  leur  indépendance.  Les 
cours  alliées  s'abstinrent  donc  de  prendre  aucune  déter- 
mination à  ce  sujet. 

La  question  de  la  répression  des  pirates  barbaresques, 
celle  des  moyens  les  plus  efficaces  de  mettre  un  terme  à  la 
traite  des  noirs  qui,  suivant  l'Angleterre,  ne  pouvait  être 
anéantie  que  par  le  consentement  de  tous  les  États  mari- 
times à  s'attribuer  réciproquement  le  droit  de  visite  sur 
leurs  marines  respectives,  celle  de  la  captivité  de  Napoléon, 
sur  laquelle  le  cabinet  de  Londres  communiqua  des  docu- 
ments destinés  à  réfuter  les  assertions  exagérées  ou 
inexactes  du  parti  bonapartiste  par  rapport  aux  trai- 
tements rigoureux  infligés  k  l'illustre  captif,  d'autres 
questions  encore  relatives  &  des  intérêts  généraux  ou  parti- 
culiers qui  se  rattachaient  à  des  traités,  furent  successive- 
m.ent,  dans  le  congrès,  l'objet  d'explications  et  d'entretiens 
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dont  le  détail  serait  d'autant  plus  superflu  que,  pour  la 
plupart,  on  n'y  donna  aucune  suite. 

De  même  qu'au  congrès  de  Vienne,  bien  que  dans  de 
moindres  proportions,  parce  qu'une  ville  de  province  n'of- 
frait pas  les  ressources  d'une  grande  capitale  habitée  par 
une  riche  et  élégante  aristocratie,  les  fêles  et  les  plaisirs 
bruyants  se  mêlaient  à  ces  graves  discussions  ;  le  com- 
merce en  offrit  une  aux  souverains,  où  l'on  déploya  une 
grande  magnificence.  Le  48  octobre,  anniversaire  de  la 
bataille  de  Leipzig,  était  alors  considéré  par  TËurope,  et 
surtout  par  l'Allemagne,  comme  un  jour  de  délivrance 
qu'on  célébrait  avec  beaucoup  de  solennité;  à  Aix-la-Cha- 
pelle comme  ailleurs,  il  donna  lieu  à  une  grande  cérémo- 
nie religieuse  et  militaire;  M.  de  Richelieu  et  toute  sa 
légation  sortirent  de  la  ville  dès  le  matia  et  n'y  rentrèrent 
qu'après  la  an  des  réjouissances  qui  rappelaient,  avec  la 
libération  de  tant  de  peuples,  l'abaissement  de  la  France 
et  la  mort  d'un  si  grand  nombre  dé  ses  plus  valeureux 
enfants. 

Déjà,  sans  attendre  le  résultat  formel  des  délibérations 
du  congrès,  les  souverains  avaient  pris  des  dispositions 
pour  hâter  l'évacuation  du  territoire  français,  et  le  duc  de 
Wellington,  en  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée d'occupation,  avait  donné  les  ordres  nécessaires.  Des 
revues  de  départ  se  succédèrent  dans  les  différents  corps 
du  20  au  24  octobre.  L'empereur  cle  Russie  et  le  roi  de 
Prusse  voulurent  y  assister.  M.  de  Richelieu  s'était  donné 
beaucoup  de  peine  pour  décider  l'Empereur  à  ne  pas 
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s'éloigner  de  la  France  sans  être  allé  faire  une  visite  au 
Roi,  pensant  que  ce  témoignage  de  courtoisie  et  de  con- 
sidération serait  d'un  bon  effet.  Bien  que  secondé  dans 
ses  efforts  par  le  duc  de  Wellington,  ce  n'était  pas  sans 
peine  qu'il  y  était  parvenu,  et  l'Empereur  avaitexigô  que, 
jusqu'au  dernier  moment,  sa  résolution  fût  tenue  secrète. 
Le  roi  de  Prusse  voulut  aussi  aller  à  Paris.  De  la  part  de 
ce  monarque,  une  pareille  démarche  n'avait  pas  la  même 
importance  politique,  mais  d'autres  motifs  l'attiraient: 
d'une  humeur  triste  et  mélancolique,  il  s'était  pris  d'un 
goût  très-vif  pour  les  distractions  qu'offre  aux  étrangers  la 
capitale  de  la  France  ;  il  en  aimait  la  société  à  laquelle  il 
se  mêlait  familièrement;  les  speclacles,  sans  en  excepter 
ceux  des  théâtres  les  moins  graves,  égayaient  singulière- 
ment son  esprit,  dissipaient  l'ennui  auquel  il  était  sujet, 
et,  dès  l'année  précédente,  il  en  était  venu  chercher  l'amu- 
sement, bien  qu'à  cette  époque  l'occupation  militaire  en- 
tretint en  France  contre  les  étrangers,  et  surtout  contre 
les  Prussiens,  un  état  d'irritation  qui  semblait  y  rendre 
sa  présence  assez  peu  opportune.  ' 

Deux  officiers  généraux,  le  marquis  Dessoles  et  le  mar- 
quis d'Autichamp,  avaient  été.envoyés  au-devant  des  sou- 
verains jusqu'à  la  frontière.  Le  duc  de  Richelieu,  tout  en 
approuvant  ces  choix,  regretta  qu'on  n'eût  pas'  désigné 
un  maréchal  de  France  pour  complimenter  l'Empereur. 
Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  M.  Decazes,  il  exprima  le 
désir  que  le  Roi,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  à 
l'hôte  illustre  qui  avait  tant  fait  et  qui  pouvait  tant  faire 
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encore  en  faveur  des  intérêts  français,  portât  dans  Tac- 
cueil  qu'il  lui  ferait,  une  courtoisie  extraordinaire,  en  de- 
hors de  Tétiquelte  rigoureuse  des  Tuileries,  par  exemple, 
qu'il  allât  au-devant  de  lui  jusque  dans  la  pièce  voisine  de 
son  cabinet  et  que,  dans  ce  cabinet,  il  lui  fit  donner  un 
fauteuil.  La  pensée  du  président  du  conseil  était  vraisem* 
blablement  de  prévenir  le  renouvellement  des  procédés 
hautains  qui,  à  une  autréépoque,  avaient  fait  une  impres- 
sion fâcheuse  sur  les  monarques  alliés,  mais,  au  ton  dont 
il  demandait  ces  faveurs,  on  pouvait  comprendre  qu'il  ne 
se  tenait  pas  pour  certain  de  les  obtenir. 

Après  la  revue  qui  eut  lieu  à  Sedan,  les  deux  souverains 
prirent  la  route  de  Paris.  Quoiqu'ils  fussent  cachés  sous 
le  plus  sévère  incognito^sans  gardes  etpresque  sans  suite, 
ils  reçurent  partout,  de  lafoule  qui  était  accourue  sur  leur 
passage,  les  témoignages  d'une  respectueuse  bienveil- 
lance. L'Empereur,  surtout,  fut  salué,  en  beaucoup  d'en- 
droits, par  des  acclamations  enthousiastes.  Ils  arrivèrent 
à  Paris  le  28  octobre,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  des*- 
cendirent  chez  leurs  envoyés  respectifs,  où  le  Roi  avait 
envoyé  d'avance  des  oiBciers  de  sa  garde  pour  prendre 
leurs  ordres,  y  reçurent  la  visite  des  princes  français,  et,  * 
vers  cinq  heures,  se  rendirent  aux  Tuileries,  accompagnés 
du  grand-duc  Constantin,  frère  de  l'Empereur,  du  prince 
Charles,  flls  du  roi  de  Prusse,  et  de  son  beau-frère  le  duc 
de  Mecklenbourg  Strelitz.  Le  Roi  les  avaitinvitésà  dtner. 
Un  moment  après  qu'ils  furent  entrés  dans  son  cabinet. 
Monsieur,  Madame,  le  duc  d'ÂngoulÔjne,  le  duc  et  la  du- 
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chesse  de  Berry  s'y  rendirent  également.  On  ne  tarda  pas 
à  se  mettre  à  table.  Le  dîner  fini,  après  un  quart  d'heure 
de  conversation  générale,  le  roi  de  Prusse  se  retira  pour 
aller  à  l'Opéra.  Louis  XVIII,  resté  seul  avec  Alexandre, 
eut  avec  lui  un  long  entretien  dans  lequel  il  le  remer- 
cia des  services  que,  depuis  trois  ans,  il  n'avait  cessé 
de  rendre  à  la  France  et  lui  expliqua  en  détail  la  politique 
suivie,  depuis  le  5  septembre,  par  le  gouvernement  fran- 
çais. L'Empereur  donna,  dans  les  termes  les  plus  propres 
à  flatter  l'amour-propre  du  Roi,  une  entière  approbation 
à  celte  politique.  Il  témoigna  cependant  quelque  inquié- 
tude de  la  fermentation  des  esprits  qui,  comme  je  le  ra- 
conterai bientôt,  avait  pris  en  ce  moment  même  un  carac- 
tère particulier  de  vivacité.  Le  Roi  lui  répondit  que,  sans 
doute,  il  y  avait  en  France  comme  dans  toute  l'Europe  des 
éléments  de  trouble  et  d'agitation,  mais  qu'ils  s'affaiblis- 
saient de  jour  en  jour.  Le  remède  qu'indiqua  l'Empereur, 
ce  fut  une  déclaration  du  congrès  qui  montrerait  les  gran- 
des puissances  fermement  unies  dans  la  volonté  de  main- 
tenir l'ordre  de  choses  existant.  Il  fit  un  grand  éloge  de 
M.  Decazès,  ce  qui  était  un  moyen  certain  de  plaire  au 
Roi.  Il  parla  aussi  des  efforts  qu'il  avait  faits,  d'après  le 
vœu  que  Louis  XVIII  lui  avait  exprimé  dans  une  lettre 
écrite  avant  la  réunion  du  congrès,  pour  détourner  le 
duc  de  Richelieu  de  ses  projets  de  retraite.  «  Vous  vous 
»  croyez  quitte  envers  votre  pays,  »  lui  avait-il  dit,  «  vous 
»  ne  l'êtes  pas.  Vous  venez  de  passer  trois  rudes  années,  la 
»  France  et  l'Europe  ont  besoin  de  vous  pendant  trois 
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»  autres.  Vous  ne  vous  croyez  pas  propre  au  maniement 
»  des  Chambres.  Eh  bieni  vous  avez  M.  Decazes,  qui  est 
»  excellent  pour  cela,  et  M.  Laine  qui  est  aussi  fort  bon  ; 
»  employez-les,  mais  ne  désertez  pas  votre  poste.  »  L'Em- 
pereur croyait  avoir  ébranlé  M.  de  Richelieu,  et  il  se  pro- 
posait de  revenir  avec  lui  sur  ce  sujet.  D'autres  questions 
encore  furent  traitées  dans  cet  entretien  qui  se  prolongea 
pendant  deux  heures.  Le  Roi  proposa  à  l'Empereur  de 
faire  en  commun  une  démarche  auprès  de  Ferdinand  Vil, 
pour  l'amener  à  comprendre  la  nécessité  d'aviser,  par  de 
sages  et  fortes  déterminations,  aux  moyens  d'éviter  les 
malheurs  et  la  ruine  complète  dont  son  détestable  gouver- 
nement menaçait  l'Espagne.  Alexandre  parut  entrer  dans 
cette  idée.  En  sortant  des  Tuileries,  il  monta  en  voiture 
et  alla  coucher  le  même  soir  à  Senlis,  se  proposant  d'être 
de  retour  à  Aix-la-Chapelle  le  dernier  jour  du  mois.  Par 
un  de  ces  raffinements  de  courtoisie  qui  lui  étaient  habi- 
tuels, il  avait  voulu,  en  partant  aussitôt  après  sa  conver- 
sation avec  le  Roi,  proclamer  en  quelque  sorte  que  le  désir 
de  le  voir  était  le  seul  motif  de  son  voyage.  Le  roi  de 
Prusse  resta  au  contraire  plusieurs  jours  à  Paris  et  dîna 
une  seconde  fois  avec  le  Roi  aux  Tuileries,  mais  aucune 
explication  confidentielle  ne  fut  échangée  entre  eux.  Le 
grand-duc  Constantin  prolongea  aussi  son  séjour  dans  celte 
capitale  dont  il  avait  déjà  goûté  les  plaisirs,  et  on  ne  né- 
gligea rien  de  ce  qui  pouvait  lui  rendre  ce  séjour  agréable. 
Alexandre,  en  s'éloignant  de  la  France  qu'il  ne  devait 
plus  revoir,  en  emportait  des  impressions  assez  favo- 
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rables.  Il  avait  été  salisfait  de  Taccueil  du  Roi  et  de  sa  con- 
versation. Cependant,  il  s*était  étonné  de  ne  pas  trouver, 
au  dîner  royal,  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans,  et  lors- 
qu'il revit  le  duc  de  Richelieu  il  lui  en  témoigna  sa  sur- 
prise. M.  de  Richelieu  lui-même  jugea  trës-maladroile 
cette  exclusion  dont  on  frappait  le  premier  prince  du 
sang,  alors  qu*il  eût  été  d'une  si  bonne  politique  de  réu- 
nir comme  en  un  faisceau  toutes  les  branches  de  la  famille 
royale.  Il  écrivit  à  M.  Decazes  qu'une  pareille  exclusion 
n'avait  pas  le  sens  commun,  que,  dans  le  cas  même  où 
l'étiquette  l'aurait  prescrite,  on  aurait  dû  changer  l'éti- 
quette, et  que  l'on  avait  assez  de  difficultés  à  vaincre  pour 
ne  pas  s'exposer  à  les  aggraver  en  blessant  Tamour-propre 
d'un  homme  qui  n'était  pas  sans  importance;  non  pas, 
ajoutait-il,  qu'il  le  crût  dangereux;  celui  qui  Tétait,  c'é- 
tait, à  son  avis,  Eugène  Beauharnais.  Il  paraît  en  effet 
qu'à  cette  époque,  les  ennemis  de  la  maison  de  Bourbon, 
fatigués  des  inconséquences  et  des  contradictions  du 
prince  d'Orange,  et  comprenant  qu'il  n'y  avait  aucun  fond 
à  faire  sur  lui,  tournaient  leurs  espérances  vers  le  prince 
Eugène  et  lui  faisaient  parvenir  des  propositions.  On  peut 
croire  qu'il  ne  les  repoussait  pas  d'une  manière  assez 
complètement  décourageante,  bien  que  rien  n'indique 
qu'il  se  soit  prêté  à  des  intrigues  qui  auraient  compromis 
sa  position  et  lui  auraient  fait  perdre  la  bienveillance 
de  l'empereur  Alexandre  qui,  bien  qu'un  peu  refroidi 
envers  lui»  continuait  à  le  couvrir  de  sa  protection. 
L*opinion  du  duc  de  Richelieu  sur  les  égards  qu'il  con- 
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venait  d'avoir  pour  le  duc  d'Orléans  est  d'autant  plus  re- 
marquable qu'il  avait  peu  de  penchant  pour  ce  prince 
et  était  même  animé  à  son  égard  d'un  sentiment  de 
défiance  assez  prononcé.  On  reconnaît,  d'ailleurs,  dans 
le  conseil  qu'il  donnait  de  s'affranchir,  au  besoin,  des 
exigences  de  l'étiquette,  ce  dédain  profond  des  petitesses 
de  cour  qui  s'alliait  en  lui  au  royalisme  le  plus  sincère 
et  le  plus  dévoué. 

Pendant  l'absence  de  l'empereur  Alexandre,  la  marche 
du  congrès  avait  été  en  quelque  sorte  interrompue.  Son 
retour  allait  lever  les  obstacles  qui  retardaient  encore 
l'admission  formelle  du  gouvernement  français  dans  la 
grande  alliance,  mais,  pour  être  en  mesure  d'apprécier 
ce  grand  résultat,  il  est  nécessaire  de  se  rendre  compte 
des  changements  qui  s'étaient  opérés,  depuis  quelques 
semaines,  dans  l'état  intérieur  de  la  France  et  qui  n'étaient 
pas  tous  propres  à  le  faciliter. 


CHAPITRE  XLIV 

—  4848  — 


Suppression  du  grand  état-major  de  la  garde  nationale,  colère  de 
Monsieur.  —  Création  du  Conservateur,  organe  du  parti  ultra - 
royaliste.  —  Nouveaux  actes  de  clémence.  —  Élections;  succès  du 
parti  libéral,  nomination  de  MM.  Manuel,  de  La  Fayette,  etc.  — 
Agitation  produite  dans  quelques  départements  par  la  première  ap- 
plication de  la  loi  du  recrutement.  —  inquiétude  des  esprits.  — 
Crise  financière,  eicès  de  la  spéculation,  faillites,  énorme,  baisse 
des  fonds  publics.  —  Suite  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle.  L'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  Russie  et  la  Prusse  renouvellent 
entre  elles  les  engagements  du  traité  de  Chaumont  et  de  la  coa- 
yention  du  20  novembre,  pour  le  cas  d'une  révolution  en  France.— 
Le  gouvernement  français  est  admis  dans  le  directoire  des  grandes 
puissances.  —  Nouveaux  arrangements  rendus  nécessaires  par  la 
crise  financière.  —  Fin  du  congrès. 


Les  élections  eurent  lieu  cette  année  un  peu  plus  tard  que 
les  années  précédentes,  probablement  parce  qu'on  avait 
espéré  y  ménager  au  gouvernement  un  moyen  d'influence 
en  les  faisant  précéder  de  Tannonce  officielle  de  là  retraite 
de  l'armée  d'occupation.  Une  ordonnance  royale  du  26  sep- 
tembre, par  conséquent  postérieure  de  peu  de  jours  au 
départ  du  duc  de  Richelieu  pour  Aix-la-Chapelle,  avait 
convoqué,  pour  le  20  et  le  26  octobre,  les  collèges  élec- 
toraux de  la  seconde  série  et  ceux  dont  les  députalions 
étaient  devenues  incomplètes  par  la  mort  de  quelqu'un  de 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  97 

leurs  membres.  En  fixant  des  jours  différents  pour  les 
opérations  de  ces  collèges,  le  gouvernement  avait  été  dé- 
terminé par  des  considérations  et  des  calculs  assez  com- 
pliqués sur  Tinfluence  que  certains  choix  dont  on  aurait 
déjà  connaissance  pourraient  exercer  par  rapport  à  ceux 
dont  l'époque  se  trouvait  ainsi  retardée.  L'ordonnance 
prescrivait,  pour  assurer  Tordre  des  assemblées,  les  droits 
des  électeurs  et  la  régularité  de  leurs  votes,  des  précau- 
tions nouvelles  dont  Texpérience  avait  indiqué  l'utilité. 

Les  présidents  des  collèges  furent  généralement  choi- 
sis, comme  en  1816  et  en  1817,  parmi  les  principaux 
membres  du  centre  droit  et  du  centre  gauche,  mais  l'ex- 
clusion donnée  aux  hommes  des  partis  extrêmes  s'étendit 
cette  fois  au  marquis  de  Grammont,  ami  et  parent  de 
M.  de  La  Fayette,  qui,  les  années  précédentes,  avait  pré- 
sidé le  collège  de  la  Haute-Saône. 

Un  des  grands  moyens  qu'avait  eus  jusqu'alors  le  parti 
ultra-royaliste  pour  agir  sur  les  élections,  c'était  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale.  Ce  moyen  était  singuliè- 
rement affaibli  par  l'effet  du  nouveau  système  électoral; 
les  choix  àe  1817  l'avaient  prouvé.  Cependant,  l'èlat- 
major  de  cette  garde  n'avait  pas  cessé,  entre  les  mains  de 
Monsieur  et  de  ses  conseillers  intimes,  d'être  un  foyer 
d'intrigues  dont  le  gouvernement,  comme  nous  l'avons 
vu,  sentait  depuis  longtemps  le  besoin  de  se  débarrasser. 
On  avait  été  arrêté  jusqu'à  ce  moment  par  la  crainte  de 
blesser  trop  vivement  le  prince  colonel  général  que  le  Roi 
ne  voulait  pas  pousser  à  bout  et  que  M.  Laine  tenait 
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beaucoup  à  ménager.  Il  parut  enfin  nécessaire  de  ne  plus 
tenir  compte  de  cette  considération. 

Uneordonnance  rendue,  le  30  septembre,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  fut  publiée  trois  jours  après 
par  le  Moniteur.  Dans  un  préambule  assez  développé, 
rempli  d*expressions  de  bienveillance  et  de  confiance  pour 
la  garde  nationale,  le  Roi  disait  que,  sur  le  compte  qui 
lui  avait  été  rendu  de  son  organisation  actuelle,  il  avait 
reconnu  que  les  circonstances  qui  avaient  temporaire- 
ment nécessité  cette  organisation  ayant  cessé  d'exister,  il 
était  à  propos  de  la  faire  rentrer  sous  le  régime  des  lois 
de  4790  et  de  1791  qui,  modifiées  par  Vacte  législatif  de 
1805,  subsistaient  dans  toutes  celles  de  leurs  disposi- 
tions que  la  Charte  n'avait  pas  abrogées.  En  conséquence, 
les  maires,  sous-préfets  et  préfets  devaient  reprendre, 
sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  l'entier  exercice 
des  attributions  que  leur  conféraient  ces  diverses  lois 
quant  à  l'organisation,  à  la  direction  et  à  l'inspection  de 
la  garde  nationale.  Tous  les  emplois  supérieurs  à  ceux 
de  commandants  des  gardes  nationales  communales  ou 
cantonales  étaient  supprimés,  et  ces  commandants  étaient 
replacés  sous  les  ordres  immédiats  des  autorités  civiles. 
Le  colonel  général  continuerait  pourtant  à  jouir  des  hon- 
neurs et  prérogatives  attachés  à  c^  titre. 

Cette  ordonnance  détruisait  le  lien  qui  formait,  de 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  un  corps  uni- 
que sous  un  chef  presque  indépendant  du  ministère.  Elle 
réduisait  le  colonel  général  à  un  titre  purement  honori- 
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fique  en  supprimaot  le  conseil  des  inspecteurs  généraux 
et  les  inspecteurs  de  département  et  d'arrondissement  par 
lesquels  il  exerçait  son  autorité.  Elle  semblait,  en  un  mot, 
ramener  pour  la  garde  nationale  le  régime  de  1789  en  la 
replaçant  sous  le  pouvoir  civil,  mais  ce  retour  aux  insti- 
tutions des  premiers  temps  de  la  Révolution  n'était  qu'ap- 
parent :  en  1789,  toutes  les  autorités  civiles  étaient  élec- 
tives; en  181  8,  elles  étaient  toutes  à  la  nomination  du  Roi. 
Ce  n'était  donc  pas  la  liberté,  c'étaient  l'ordre  et  le  pou- 
voir qui  allaient  profiter  de  ce  qu'on  enlevait  au  parti 
dont  Monsieur  était  le  chef.  Par  une  conséquence  natu- 
relle, on  ne  rendait  pas  aux  gardes  nationaux  l'élection 
de  leurs  officiers,  que  la  Révolution  leur  avait  donnée, 
mais  que  l'Empire  leur  avait  retirée. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  qui  suivit  de 
très-près  l'ordonnance  du  30  septembre,  recommanda 
d'inscrire  sur  les  contrôles  tous  les  contribuables  et 
lesfils  de  contribuables  sans  faire  acception  des  opinions 
politiques  et  à  la  seule  exclusion  de  ceux  qu'une  con- 
damnation judiciaire  aurait  rendu  indignes  d'y  figurer. 
Les  plus  forts  imposés  devaient  seuls  être  appelés  au  service 
habituel,  les  autres  ne  devaient  être  requis  qu^  dans  des 
circonstances  extraordinaires.  C'était  encore  là  un  retour 
à  ce  qui  avait  existé  en  1789,  alors  que  la  garde  nationale, 
ouverte  aux  diverses  classes  delà  bourgeoisie,  était  fermée 
aux  prolétaires.  En  1792,  on  les  y  avait  fait  entrer  pour 
hâter  la  chute  du  trône,  et,  comme  les  partis  extrêmes  se 
ressemblent  toujours  en  certains  points,  les  uUra-roya- 
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listes  de  1 81 5  avaient  imité  cet  exemple  dans  les  départe- 
ments du  midi,  où  le  petit  peuple  était  dévoué  k  leur  cause. 
Exclure  de  la  garde  nationale  ceux  qui,  n'offrant  aucune 
garantie  par  leur  fortune  et  leurs  moyens  d'existence,  n'y 
avaient  été  introduits  qu'à  raison  de  l'ardeur  de  leurs  opi- 
nions, y  faire  entrer  ceux  que  l'intolérance  des  passions 
politiques  en  avait  repoussés  bien  que  leur  position  so- 
ciale les  appelât  à  en  faire  partie,  et,  dans  cette  garde 
ainsi  recomposée,  choisir  les  plus  riches  ou  les  plus  aisés 
pour  les  charger  seuls  du  service  habituel,  c'était  se  re- 
placer dans  les  conditions  trop  longtemps  méconnues 
de  l'ordre  monarchique.  Aussi,  tous  les  esprits  sages  don- 
nèrent-ils à  ces  mesures  une  pleine  approbation.  Les  .libé- 
raux ne  pouvaient  manquer  d'y  applaudir  pour  le  motif 
même  qui  les*  rendait  si  désagréables  à  leurs  adversaires. 
La  Minerve  félicita  le  ministère  d'avoir  enfin  entendu  les 
plaintes  qui  s'élevaient  de  toutes  parts  contre  l'organisation 
de  la  garde  nationale  ;  elle  exprima  seulement  le  regret 
qu'on  n'y  eût  pas  introduit  une  réforme  plus  complète, 
c'est-à-dire  qu'on  n'eût  pas  rétabli  le  principe  de  l'élection 
des  officiers  par  leurs  subordonnés. 

Dans  le  parti  ultra-royaliste,  l'irritation  était  grande. 
Le  gouvernement,  y  disait-on,  par  les  dispositions  qu'il 
venait  de  prescrire,  tendait  à  donner  à  la  garde  nationale 
le  caractère  démocratique  quil'avait  rendue  si  dangereuse 
pendant  la  Révolution.  En  faisant  sortir  immédiatement 
de  ses  rangs  tous  les  hommes  qui  n'étaient  pas  inscrits 
au  rôle  des  contributions  au  lieu  de  se  borner  à  imposer 
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cette  condition  pour  Tavenir,  il  frappait  d'une  injuste 
humiliation  ces  ouvriers,  ces  paysans  qui,  dans  les  dépar- 
tements du  midi,  s'étaient  inscrits,  en  1815,  pour  défendre 
la  cause  royale.  Ces  reproches  tant  soit  peu  contradictoires, 
que  les  raisonneurs  du  parti  affectaient  de  mettre  en  avant, 
ne  constituaient  pas,  d'ailleurs,  le  grand,  le  véritable 
grief.  Le  dépit  des  ultra-royalistes  provenait  surtout  de  ce 
que  la  nouvelle  ordonnance,  en  dissolvant  l'état-niajor  et 
les  inspections  de  la  garde  nationale,  brisait  une  institu- 
tion dans  laquelle  ils  étaient  encore  retranchés  comme 
dans  une  place  forte,  alors  qu'oales  expulsait  peu  à  peu  de 
de  toutes  les  autres  branches  du  service  public.  Monsieur 
était  exaspéré.  L'idée  qu'on  était  depuis  longtemps  par- 
venu à  lui  inspirer,  qu'il  y  avait  un  projet  formé  pour  l'ex- 
clure du  trône,  prit  plus  de  consistance  dans  son  esprit, 
et  il  témoigna  son  mécontentement  avec  une  violence  qui 
ne  lui  était  pas  ordinaire.  Se  considérant  comme  destitué 
de  ses  fonctions  de  colonel  général  et  ne  voyant  qu'une 
dérision  dans  le  vain  titre  qu'on  lui  laissait,  il  cessa  de 
porter  l'uniforme  de  la  garde  nationale  dont  il  avait  tou- 
jours affecté  de  se  revêtir  depuis  1 81 4.  Il  ne  parlait  de  rien 
moins  que  de  donner  sa  démission  formelle  et  d'en  faire 
connaître  les  motifs  par  une  publication.  Il  écrivit  au 
Roi  une  lettre  dont  les  termes  ne  sont  pas  connus,  mais 
qui  affligea  vivement  le  duc  de  Richelieu.  Le  Roi  lui  fit 
une  réponse  tout  à  la  fois  ferme  et  affectueuse,  dans  la- 
quelle il  le  dissuadait  de  la  publication  qu'il  avait  en  vue. 
Un  tel  éclat  eût  été,  en  effet,  profondément  regrettable. 
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Aussi,  le  gouvernement  mit-il  tous  ses  soins  à  le  préve* 
nir.  Le  Roi,  malgré  la  répugnance  qu'il  avait  pour  les  ex- 
plications personnelles,  eut  une  conversation  avec  son  frère, 
et  il  en  fut  assez  satisfait,  sans  doute  parce  qu'en  sa  pré- 
sence ce  prince  n'osa  pas  laisser  éclater  tout  son  mécon- 
tentement. Monsieur  cependant  ne  lui  avait  fait  aucune 
promesse  positive  ;  il  s'était  borné  à  dire  qu'il  lui  fallait 
du  temps  pour  se  décider  sur  la  conduite  qu'il  avait  à 
tenir.  Le  sous-secrétaire  d'État  du  ministère  deriutérieur, 
M.  de  Chabrol,  pour  qui  il  avait  quelque  bienveillance, 
fut  chargé  de  l'entretenir  et  de  l'amener,  s'il  était  possible, 
h  voir  sous  un  jour  moins  défavorable  l'ordonnance  du 
30  septembre,  à  ne  pas  la  considérer  comme  une  attaque 
dirigée  contre  lui.  Monsieur  le  reçut  froidement  et  parut  peu 
goûter  ses  explications.  Heureusement,  des  influences  plus 
puissantes  parvinrent  enfin  à  le  calmer.  Le  duc  d'Angou- 
lôme  et  Madame  lui  firent  comprendre  le  danger  d'une  rup- 
ture éclatante  avec  le  Roi.  On  fit  agir  aussi  des  personnes 
qui  avaient  toute  sa  confiance  et  qui  pouvaient  craindre 
d'être  compromises  par  une  telle  rupture  à  laquelle  on  les 
soupçonnerait  d'avoir  eu  quelque  part,  M.  de  Bruges  par- 
ticulièrement. L'envoyé  d'Autriche,  M.  de  Vincent,  homme 
sage  et  bienveillant,  avec  qui  il  entretenait  des  relations 
confidentielles,  lui  donna  également  des  conseils  de  pru- 
dence. Le  gouvernement  eut  bientôt  la  certitude  que 
Monsieur  ne  joindrait  pas,  à  l'imprudence  déjà  bien  grave 
des  propos  qu'il  tenait  à.  tous  ceux  qui  l'approchaient,  le 
tort  bien  autrement  sérieux  d'une  protestation  publique» 
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Ce  point  une  fois  gagné,  on  pensa  qu^il  était  à  propos 
d'adoucir,  par  quelque  acte  qui  lui  fût  particulièrement 
agréable,  le  déplaisir  qu'il  venait  d'éprouver.  Nous  avons 
vu  qu'un  de  ses  serviteurs  favoris,  le  duc  de  Fitz-Janaes, 
était  depuis  quelques  mois  exilé  de  la  cour  pour  un  dis* 
cours  très-violent  qu'il  avait  prononcé  à  la  Chambre  des 
pairs  contre  le  ministère.  Le  duo  de  Richelieu  qui,  tout  en 
approuvant  pleinement  la  grande  mesure  qui  causait  cette 
agitation,  regrettait  jusqu'à  un  certain  point  qu'on  n'eût 
pas  choisi  pour  la  prendre  un  moment  plus  opportun, 
croyant  qu'il  importait  de  calmer  les  esprits  à  la  veille 
des  élections  et  au  milieu  des  négociations  du  congrès, 
écrivit  d'Aix-la-Chapelle  à  M,  Decazes  pour  l'engager  h 
proposer  au  Roi  de  rappeler  à  la  fois  M.  de  Fitz-James 
et  le  maréchal  Marmont,  disgraciés  pour  des  causes  si 
diverses.  Il  y  a  quelque  lieu  de  croire  que  cette  idée 
s'était  déji  présentée  aux  ministres  restés  à  Paris.  On  s'em- 
pressa d'y  donner  suite.  Le  Roi,  en  recevant  pour  la  pre- 
mière fois  le  duc  de  Fitz-James,  lui  dit,  de  ce  ton  imposant 
qu'il  savait  prendre  dans  dételles  occasions  :  «  C'est  tou- 
»  jours  à  regret  que  je  suis  sévère  et  avec  plaisir  que  je 
»  cesse  de  l'ôire.  J'espère  n'être  plus  dans  ce  cas.  »  Il  tint 
au  duc  deRaguse  un  langage  analogue.  Monsieur,  en  qui 
l'opini&tre  exagération  des  opinions  et  des  sentiments 
politiques  trouvait  quelquefois  un  contrepoids  passager 
dans  la  légèreté  de  son  esprit  et  la  bienveillance  de  sou 
caractère,  fut  tellement  heureux  de  retrouver  son  ami 
que,  pour  un  instant,  il  sembla  oublier  tous  ses  griefs,  et 
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la  première  fois  qu'il  revit  les  ministres,  il  leur  fît  un  très- 
bon  accueil. 

Le  duc  de  Richelieu  se  fit  quelque  illusion  sur  la  portée 
de  ce  rapprochement.  Il  pressa  M.  Decazes  de  ne  rien  né- 
gliger pour  gagner  la  confiance  de  Monsieur,  de  porter 
à  cette  difficile  entreprise  tous  les  soins,  toute  l'habileté 
qu'il  avait  mis  avec  tant  de  succès  à  se  ménager  la  faveur 
du  duc  d'Ângouléme.  M.  Decazes,  dont  le  caractère  et 
l'esprit  étaient  éminemment  conciliants,  se  montrait  par- 
faitement disposé  à  suivre  cet  avis,  mais  Louis  XVIII,  qui 
connaissait  son  frère,  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  d'un 
tel  résultat.  II  disait,  avec  sa  sagacité  ordinaire,  que  si 
le  duc  d'Angouléme,  aussi  exagéré  dans  ses  opinions, 
en  1815,  que  le  reste  de  sa  famille,  avait  pu  être  ramené 
à  des  idées  plus  sages,  c'est  qu'il  n'était  pas  attaqué  de 
cette  terrible  maladie  du  désir  de  régner,  regnandi  dira 
cw/?irfo.LouisXVII[  avait  raison  :  Monsieur,  un  moment 
calmé  par  le  retour  de  son  ami,  ne  changea  pourtant  pas 
de  politique;  il  devait  rester  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  le  chef 
du  parti  ultra-royaliste. 

En  ce  moment  môme,  ce  parti,  qui  perdait  un  moyen 
d'action  par  la  dissolution  de  l'état-major  de  la  garde 
nationale,  en  trouvait  un  autre  d'une  nature  toute  difl'é- 
rente,  dont  on  peut  s'étonner  qu'il  ne  se  fût  pas  avisé  plus 
tôt.  Bien  que  les  rédacteurs  de  plusieurs  des  journaux 
principaux,  tels  que  le  Journal  des  Débats  et  la  Quoti- 
dienne, lui  fussent  entièrement  dévoués,  la  censure  leur 
permettait  à  peine  de  laisser  entrevoir  leurs  tendances, 
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souvent  môme  ils  étaient  obligés  à  servir  d'auxiliaires  au 
gouvernement.  La  môme  contrainte  pesait,  il  est  vrai,  sur 
le  parti  libéral,  mais  nous  avons  vu  qu'il  était  parvenu 
à  l'éluder  par  la  création  de  la  Minerve  et  de  quelques 
autres  recueils  rédigés  dans  une  forme  qui  les  mettait 
à  l'abri  des  entraves  imposées  aux  écrits  périodiques.  Les 
ultra-royalistes,  à  défaut  d'un  pareil  instrument,  se  trou- 
vaient réduits,  pour  défendre  leurs  opinions,  à  la  res- 
source bien  moins  efficace  des  brochures  détachées  que 
M.  de  Chateaubriand,  M.  Fiévée,  M.  de  Bonald  publiaient 
de  temps  en  temps.  Il  leur  manquait,  en  quelque  sorte, 
une  tribune  permanente  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
pût  donner  le  mot  d'ordre  au  parti. 

L'idée  fort  naturelle  de  fonder,  comme  on  disait  alors, 
une  Minerve  royaliste  se  présenta  à  quelques  hommes 
qui  étaient  considérés  comme  les  chefs  de  l'opposition  de 
droite.  Ce  fut  dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  le  vi- 
comte de  Montmorency  qu'on  en  arrêta  le  projet.  Les 
premiers  fondateurs  de.  l'entreprise  furent  MM.  de  Bruges, 
de  Talaru,  de  Polignac,  de  VilroUes,  de  Montmorency, 
auxquels  s'adjoignirent  MM.  de  Chateaubriand,  Fiévée, 
de  Villèle  et  de  Caslelbajac. 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  entreprise  et  la  met- 
tre autant  que  possible  à  l'abri  des  poursuites  judiciaires 
et  des  rigueurs  de  l'autorité,  ceux  de  ces  personnages  qui 
faisaient  partie  de  la  Chambre  des  pairs  résolurent  d'en 
prendre  hautement  la  responsabilité.  Les  convenances  ne 
leur  permettaient  pourtant  pas  de  s'en  faire  les  éditeurs 
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en  titre.  Des  grands  seigneurs  transformés  oiBciellement 
en  journalistes  eussent  paru  alors  quelque  chose  de 
monstrueux,  mais  voici  la  forme  que  Ton  adopta.  L'im- 
primeur-libraire Le  Normant,  éditeur  habituel  des  écrits 
de  M.  de  Chateaubriand,  lui  écrivit  pour  lui  annoncer 
l'intention  de  fonder  un  recueil  consacré  à  la  défense  de 
la  cause  royaliste  et  pour  lui  demander  respectueusement 
sa  coopération  et  celle  de  ses  amis  politiques.  M.  de  Cha- 
teaubriand lui  répondit  en  le  félicitant  de  son  projet  et  en 
lui  promettant  son  concours  aussi  bien  que  celui  de  trois 
de  ses  amis,  les  seuls  avec  lesquels  il  eût  pu  se  concerter 
jusqu'à  ce  moment,  se  trouvant  avec  eux  à  la  cam- 
pagne. C'étaient  le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,  le 
comte  Jules  de  Polignac  et  le  marquis  de  Talaru,  Dans 
cette  lettre,  l'illustre  écrivain  traçait  à  larges  traits  le 
plan  du  Conservateur  :  tel  était  le  nom  du  nouveau  re- 
cueil. Lui  et  ses  amis,  disait-il,  ne  prendraient  jamais  au- 
cun intérêt  à  un  ouvrage  qui  ne  serait  pas  parfaitement 
constitutionnel.  Ils  voulaient  sincèrement  la  Charte,  La 
force  des  royalistes  était  dans  la  franche  adoption  de  la 
monarchie  représentative.  Le  Conservateur  défendrait 
donc  la  religion,  le  Roi,  la  liberté,  la  Charte  et  les  hon- 
nêtes gens.  Il  s'abstiendrait  de  toute  personnalité  offen- 
sante. Il  ne  combattrait  pas  pour  les  hommes,  mais  pour 
les  doctrines.  Il  louerait  dans  tous  ce  qui  mériterait  d'être 
loué.  Mais,  s'il  ne  devait  jamais  attaquer,  il  ne  renonçait 
pas  au  droit  d'une  défense  légitime.  Il  repousserait  les 
infâmes  calomnies  dirigées  chaque  jour  contre  les  hommes 
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les  plus  recommandables.  Fermement  convaincu  que  le 
premier  devoir  des  royalistes  est  de  se  rendre  aux  élec- 
tions, il  travaillerait  de  tous  ses  efforts  à  les  déterminer 
à  y  prendre  part  avec  zèle  et  activité. 

Le  premier  numéro  du  Conservateur ^  qui  s'ouvrait  par 
cette  espèce  de  prospecta,  parut  le  8  octobre.  Il  avait 
pour  épigraphe  ces  trois  mots  :  le  Roi,  la  Charte  et  les 
honnêtes  gens.  Un  appel  était  fait  à  tous  ceux  qui,  dans 
le  parti  monarchique  et  religieux,  savaient  manier  une 
plume;  ils  y  répondirent  avec  empressement.  M.  de  Do- 
nald, M.  Fiévée,  Tabbé  de  Lamennais,  le  cardinal  de  la 
Luzerne,  M.  de  Yillële,  M.  Benoît,  M.  de  Castelbajac,  bien 
d^autres  encore,  entrèrent  dans  la  lice.  L'émulation  ga- 
gnant de  proche  en  proche,  on  vit  des  hommes  qui,  jus- 
qu'alors, ne  s'étaient  jamais  avisés  d'écrire,  tenir  à 
honneur  de  participer  aussi  à  cette  espèce  de  croisade 
contre  la  Révolution.  On  eût  dit  que  le  talent  littéraire^ 
était  subitement  devenu  l'apanage  de  tous  les  habitants 
du  faubourg  Saint-Germain.  Les  égards  que  peuvent  dif* 
ficilement  se  refuser  des  gens  qui  vivent  dans  les  mômes 
salons  et  qui  y  professent  les  mêmes  opinions  ne  permet- 
tant guère  de  repousser  les  productions  de  ces  publicistes 
improvisés,  il  ne  pouvait  manquer  d'en  résulter,  dans  la 
rédaction  du  Conservateur ^  d'étranges  bigarrures.  Ce- 
pendant, les  brillantes  déclamations  de  M.  de  Chateau- 
briand s'efforgant  de  fonder  la  liberté  constitutionnelle 
sur  les  principes  d'une  royauté  chevaleresque,  les  para- 
doxes spirituels  et  subtils  par  lesquels  M.  de  Bonald 


108  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

essayait  de  réhabiliter  Tancien  régime,  l'éloquence  de 
M.  de  Lamennais  revendiquant  avec  une  logique  inflexi- 
ble ce  qu*il  appelait  Tindépendance  de  TÉglise  méconnue 
par  Tautorité  civile  et  attaquant  TUniversité  comme  une 
propagande  d'immoralité  et  d'irréligion,  les  dissertations 
parfois  habiles,  bien  que  prétentieuses,  de  M.  Fiévée 
contre  l'excès  de  la  centralisation  administrative,  c'était 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  assurer  à  cette  feuille  un  suc- 
cès que  d'autres  causes  encore  contribuèrent  à  lui  procu- 
rer. Les  ultra-royalistes  étaient  heureux  et  fiers  de  pos- 
séder enfin  un  organe  où  tous  ceux  qui  se  sentaient  ou  se 
croyaient  du  talent  pouvaient  venir  s'essayer,  où  tous 
leurs  griefs  pouvaient  se  produire  et  trouver  des  défen- 
seurs, et  enivrés  du  bruit  qui  se  faisait  autour  d'eux  et 
parmi  eux,  ils  croyaient  sentir  leurs  forces  s'augmenter. 
On  ne  saurait  nier  que  le  Conservateur  n'ait  donné  à 
l'opposition  de  droite  un  point  d'appui  qui,  en  quelques 
occasions,  a  ajouté  à  sa  puissance,  mais  ce  qui  me  paraît 
plus  évident  encore,  c'est  qu'en  définitive  il  a  fait  beau- 
iîoup  de  mal  à  la  royauté  et  au  parti  qu'il  voulait  servir. 
Vainement  M.  de  Chateaubriand,  en  traçant  le  programme 
de  ce  recueil,  avait-il  voulu  lui  imposer  le  caractère  et  les 
allures  d'un  ami  des  institutions  nouvelles.  Les  senti- 
ments, les  tendances  de  la  plupart  de  ses  collaborateurs 
ne  se  prêtaient  guère  à  un  pareil  déguisement.  Ils  croyaient 
faire  assez  en  protestant  contre  l'idée  de  rétablir  la  dîme 
et  les  droits  féodaux.  L'un  d'eux  avouait  naïvement  que, 
malgré  le  mot  d'ordre  donné  au  parti,  il  ne  pouvait  se  ré- 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  109 

soudre  à  vouloir  la  liberté  de  la  presse,  parce  qu'il  n'était 
pas  assez  sûr  de  la  voir  tourner  à  l'avantage  de  ce  parti. 
M.  de  Bonald  définissait  cette  liberté  le  droit  de  publier 
les  choses  vraies,  bonnes,  utiles  ou  au  moins  indifférentes, 
ajoutant  que  le  pouvoir  devait  savoir  quelles  étaient  ces 
choses  et  interdire  le  reste.  Ce  même  M.  de  Bonald  disait 
que  les  meilleurs  gouvernements  n'étaient  pas  ceux  dont 
les  Etats  étaient  le  plus  peuplés,  le  mieux  cultivés,  chez 
qui  les  arts  avaient  fait  le  plus  de  progrès,  toutes  choses 
qui,  loin  de  garantir  des  révolutions,  les  hâtaient  bien 
souvent,  et  que  le  seul  caractère  dislinctif  d'une  bonne 
organisation  politique,  c'était  de  donner  une  entière  sé- 
curité aux  intérêts  légitimes.  La  polémique  du  Conser- 
vateur n'était  autre  chose  qu'une  apologie  continuelle, 
absolue  de  l'ancien  régime  et  de  l'émigration,  un  ana- 
thème  perpétuel  contre  la  Révolution  dans  toutes  ses 
phases,  dans  tous  ses  principes,  dans  tous  ses  actes,  dans 
tous  les  hommes  qu'elle  avait  produits,  à  l'exception  de 
ceux  qui  l'avaient  plus  tard  reniée.  On  affectait  bien,  par 
moments,  de  ménager  l'armée,  de  vanter  ses  exploits,  de 
célébrer  sa  gloire,  mais  ceux  de  ses  héros  dont  on  pro- 
nonçait le  nom  avec  éloge,  avec  enthousiasme  même, 
c'était  Moreau,  c'était  Pichegru,  morts  dans  les  rangs  de 
l'étranger  ou  en  conspiration  avec  lui.  De  vagues  pro- 
testations de  patriotisme,  d'amour  des  libertés  publi- 
ques, se  mêlaient,  il  est  vrai,  à  ces  imprudentes  manifes- 
tations, et,  de  la  part  de  plusieurs  de  ceux  qui  s'y  livraient, 
elles  étaient  sincères,  mais  l'impression  favorable  qu'elles 
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auraient  pu  produire  était  plus  que  neutralisée  par  le 
dédain  mal  contenu,  quelquefois  même  par  les  railleries 
méprisantes  que  le  Conservateur  prodiguait  à  la  bour- 
geoisie, aux  classes  moyennes,  par  ses  regrets  non  dé- 
guisés des  privilèges  aristocratiques,  par  ses  aspirations 
à  certaines  institutions  bonnes  peut-être  en  elles-mêmes 
lorsqu'elles  sont  possibles,  mais  dont  le  nom  seul  à 
cette  époque  était  dangereux  à  prononcer  parce  qu'il  ré- 
veillait des  souvenirs  odieux  à  Timmense  majorité  de  la 
nation.  M.  de  Chateaubriand,  entraîné  par  son  imagina- 
tion, n'échappait  pas  lui-même  à  cet  écueil. 

Le  Conservateur  y  on  le  voit,  n'était  pas  fait  pour  don- 
ner au  parti  royaliste  la  popularité  qui  lui  manquait. 
Sous  un  autre  rapport  encore,  il  offrait  un  danger  réel  : 
en  donnant  une  forme  plus  nette,  plus  déterminée  à  l'an- 
tagonisme existant  entre  le  parti  modéré  et  une  portion 
considérable  de  l'opinion  monarchique,  il  rendait  un 
rapprochement  plus  difficile.  Ces  conséquences  n'échap- 
pèrent pas  au  bon  sens  de  M.  de  Richelieu  qui  désirait 
depuis  longtemps  un  tel  rapprochement.  Sa  première  im- 
pression, en  apprenant  à  Aix-la-Chapelle  la  prochaine 
apparition  de  ce  qu'il  appelait  la  Nouvelle  Minerve,  avait 
été  d'espérer  que  la  lutte  engagée  ainsi  par  les  partis  ex- 
trêmes ramènerait  beaucoup  de  monde  au  gouvernement, 
mais  déplus  mûres  réflexions  ne  tardèrent  pas  h  changer 
le  point  de  vue  où  il  s'était  d'abord  pladé.  Ce  qu'il  y  avait 
en  lui  de  sentiment  aristocratique  se  révoltait  d'ailleurs 
à  la  pensée  de  voir  des  grands  seigneurs  descendre  dans 
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l'arène  de  la  presse  périodique.  «  Je  suis  désolé,  »  écri- 
Tail-il  à  M.  Decazes,  dans  un  langage  qui  n'était  déjà 
plus  en  rapport  avec  les  idées  du  temps,  «  je  suis  désolé 

>  de  voir  des  pairs  de  France  se  ravaler  au  rôle  de  jour- 

>  nalistes.  Cela  va  les  achever,  et  je  ne  puis  m'empècher 
»  d'en  être  un  peu  fâché.  »  Il  écrivait  aussi  à  une  per- 
sonne de  sa  famille  cette  phrase  d'une  amère  ironie  :  «  Un 

>  Montmorency  entrer  en  lice  avec  un  Etienne,  c'est  par 
»  trop  sacrifier  à  l'esprit  du  siècle.  » 

Les  ministres,  en  attendant  les  élections  et  la  session 
qui  devait  les  suivre,  travaillaient  à  se  concilier  l'opinion 
publique  en  multipliant  les  mesures  de  clémence  et  les 
actes  d'un  sage  libéralisme.  Ainsi  que  cela  avait  été  dé- 
cidé avant  le  départ  du  duc  de  Richelieu,  plusieurs  des 
personnages  portés,  par  l'ordonnance  du  24  juillet  1815 
et  par  la  loi  d'amnistie,  sur  la  liste  des  trente-huit  exilés, 
le  général  comte  de  Lobau,  le  général  Lamarque,  le  co- 
lonel Marbot,  M.  Defermon,  M.  de  Forbin-Janson,  reçu- 
rent la  permission  de  rentrer  en  France.  M.  Durbach  qui 
se  mourait  fut  autorisé  à  venir  passer  six  mois  en  Lor- 
raine, dans  sa  terre  natale.  L'ex-archichancelier  Camba- 
cérès,  banni  comme  régicide  par  une  interprétation  bien 
rigoureuse  des  exceptions  de  l'amnistie,  obtint  aussi  son 
rappel  à  force  de  sollicitations.  Pendant  tout  le  temps 
qu'il  avait  passé  à  Bruxelles,  il  s'était  attaché  à  mériter 
cette  faveur  par  l'extrême  réserve  de  sa  conduite  et  en  se 
tenant  soigneusement  à  l'écart  de  ses  compagnons  d'in- 
fortune. Il  s'exprimait  dans  les  termes  les  plus  sévères  sur 
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Topposition  libérale;  il  disait  que  les  gens  de  la  Minerve 
étaient  des  fous,  des  misérables  et  qu'ils  finiraient  par 
faire  de  lui  un  ultra.  Après  sa  rentrée  en  France,  il  ne 
changea  pas  d'altitude,  et,  dans  le  collège  électoral  de  la 
Seine  dont  il  était  le  membre  le  plus  imposé,  il  vota 
constamment  pour  les  candidats  du  gouvernement.  En 
réalité,  cet  ancien  conseiller  de  Napoléon  était  plus  con- 
séquent que  tant  d'autres  bonapartistes  transformés  en 
ardents  libéraux. 

On  préparait  des  projets  de  loi  conçus  dans  la  pensée 
de  mettre  la  législation  civile  en  accord  avec  le  régime  de 
la  liberté  constitutionnelle.  Un  de  ces  projets,  inspiré  sans 
doute  en  grande  partie  par  les  murmures  qu'avaient  exci- 
tés les  traitements  faits  aux  prévenus  de  la  conspiration 
royaliste,  tendait  à  limiter  la  durée  du  secret  et  les  pou- 
voirs du  juge  d'instruction,  un  autre  à  rendre  moins  arbi- 
traire la  composition  de  la  liste  du  jury,  un  troisième  à 
supprimer  quelques  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  la 
procédure  des  cours  d'assises,  un  quatrième  àrégler  le 
mode  de  formation  des  conseils  généraux,  apparemment 
par  une  élection  plus  ou  moins  directe.  On  s'occupait 
aussi  d'une  loi  sur  la  presse,  mais,  en  ce  qui  concernait 
les  journaux,  il  y  avait  de  grands  dissentiments.  Il  paraît 
que  M.  Laine,  d'accord  en  cela,  contre  l'ordinaire,  avec 
l'opinion  libérale,  était  d'avis  de  les  affranchir  de  la  cen- 
sure, tandis  que  M.  Decazes  y  voyait  des  inconvénients, 
tant  pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur.  Quant  au  duc 
de  Richelieu,  telle  était,  à  cet  égard,  la  force  de  ses  appré- 
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hensions  qu'il  considérait  comme  une  preuve  du  progrès 
du  désordre  moral  Tentraînement  qui  poussait  de  bons 
esprits  à  conseiller  l'abandon  de  la  censure.  Il  faudrait, 
disait-il,  en  demander  le  maintien  aux  Chambres,  même 
avec  la  certitude  de  ne  pas  l'obtenir;  c'était,  pour  le$ 
ministres,  le  seul  moyen  de  se  soustraire  à  une  effrayante 
responsabilité. 

On  était  arrivé  à  l'époque  des  élections.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  on  s'y  préparait  de  part  et  d'autre  avec  une 
grande  activité.  Le  comité  directeur  du  parti  des  indé- 
pendants^  dont  j'ai  signalé  l'action  dans  les  élections  de 
4847,  avait,  depuis  lors,  étendu  ses  relations  et  fortifié 
son  organisation.  C'était  toujours  chez  M.  de  La  Fayette, 
chez  M.  de  Thiard,  chez  M.  Benjamin  Constant  qu'il  se 
réunissait,  mais  le  nombre  de  ses  membres  s'était  accru  ; 
on  y  comptait  alors  huit  ou  dix  députés  de  la  couleur  la 
plus  vive,  quelques  grands  propriétaires,  des  banquiers, 
des  gens  de  lettres.  Il  avait  établi  des  correspondances 
avec  des  électeurs  influents  des  départements  appelés  cette 
année  à  renouveler  leurs  députations,  et  ceux-ci  avaient, 
à  leur  tour,  formé  des  comités  composés  principalement 
de  la  jeunesse  libérale,  qui  avaient  des  correspondants 
dans  chaque  canton.  Ces  comités  avaient  été  invités  à 
faire  connaître  leurs  candidats,  et  on  les  avait  consultés 
sur  les  chances  que  pouvait  présenter,  dans  leurs  dépar- 
tements, la  nomination  de  tels  personnages  politiques 
dont  la  présence  à  la  Chambre  était  considérée  comme 
utile  aux  intérêts  du  parti.  Des  délégués  de  ces  comités 
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locaux  étaient  venus  à  Paris  discuter  et  arrêter  avec  le 
comité  central  les  choix  définitifs.  Une  feuille  de  circon- 
stance, le  Correspondant  électoral,  créée  au  mois  de 
juillet  par  le  comité  central  et  répandue  à  grands  frais 
pour  balancer  Tinfluence  des  journaux  du  ministère,  était 
Torgane  en  quelque  sorte  ofiTiciel  par  lequel  les  chefs  des 
indépendants  transmettaient  à  leurs  amis  politiques  les 
résolutions  qu'ils  avaient  prises  et  leur  donnaient,  si  Ton 
peut  ainsi  parler,  le  mot  d'ordre.  On  y  discutait  toutes  les 
candidatures.  L^  Minerve,  sans  entrer  dans  autant  de  dé- 
tails,  secondait  puissamment  aussi  les  efforts  du  comité. 
Trois  candidats  se  faisaient  remarquer  en  tète  de  ceux 
dont  on  travaillait  à  assurer  le  triomphe  :  c'étaient 
MM.  de  La  Fayette,  Benjamin  Constant  et  Manuel  qui, 
Tannée  précédente,  avaient  échoué  aux  élections  de  Paris. 
Une  place  étant  devenue  vacante  dans  la  députation  de  la 
Seine  par  la  mort  du  banquier  Goupy,  on  espérait  qu'un 
d'entre  eux  pourrait  être  appelé  à  la  remplir,  et  on  s'ef- 
forçait, à  tout  hasard,  de  leur  concilier  des  suffrages  dans 
plusieurs  autres  départements.  M.  Manuel  était  celui  que 
l'opinion  révolutionnaire  favorisait  le  plus  à  cet  époque, 
parce  que  le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  les  Cent  Jours  le 
faisait  considérer  plus  qu'aucun  autre  comme  un  ennemi 
de  la  royauté  légitime.  Il  avait  d'ailleurs  une  grande  ré- 
putation d'énergie  et  de  talent  et,  ce  qui  achevait  de  le 
désigner  à  la  prédilection  des  indépendants,  c'était  l'es- 
pèce de  persécution  dont  il  avait  été  l'objet  lorsqu'il  avait 
demandé  &  être  inscrit  au  barreau  de  Paris.  En  4817,  le 
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conseil  de  Tordre  avait  purement  et  simplement  rejeté  sa 
demande.  Se  présentant  de  nouveau  au  commencement 
de  cette  année^  il  avait  été  écarté  par  un  ajournement 
indéfini.  Suivant  ses  ennemis,  il  est  vrai,  une  irrégularité 
qu'il  avait  commise  dans  Texercice  de  ses  fonctions  à  la 
cour  royale  d*Âix  était  la  seule  cause  de  ce  refus,  mais  ses 
partisans  ne  voulaient  y  voir  et  le  public  n'y  voyait  géné- 
ralement qu'un  acte  de  rancune  politique  inspiré  par  le 
pouvoir;  un  grand  nombre  d'avocats  distingués,  appa  rte- 
nant  à  des  opinions  très-diverses,  en  témoignaient  haute  - 
ment  leur  désapprobation,  et  la  Minerve  demandait  ce  que 
devenaient,  en  présence  d'un  pareil  fait,  ces  maximes 
d'union  et  d'oubli  proclamées  si  haut. 

Les  autres  candidats  protégés  par  le  comité  directeur^ 
le  Correspondant  électoral  et  la  Minerve  étaient  presque 
tous  des  représentants  des  Cent  Jours  et  des  fonction- 
naires de  cette  époque,  disgraciés  ou  même  persécutés 
après  la  seconde  Restauration,  et  c'était  à  ce  titre  même 
qu'on  ne  craignait  pas  de  les  recommander  aux  électeurs. 
Les  partisans  du  gouvernement,  d'accord  sur  ce  point 
seulement  avec  les  ultra-royalistes,  signalaient  les  ma- 
nœuvres du  comité  directeur  et  de  ses  auxiliaires  comme 
une  intrigue  ourdie  par  quelques  ambitieux  pour  s'em- 
parer des  élections  en  réduisant  à  une  sorte  de  servitude 
et  de  nullité  la  masse  de  ceux  que  la  loi  appelait  à  y 
prendre  part,  en  les  obligeant,  sous  prétexte  d'éclairer 
leur  choix,  à  voler  pour  des  hommes  qu'ils  ne  connais- 
saient pas,  qui  leur  étaient  complètement  étrangers  et 


116  HISTOIRE   DE  LA  RESTAURATION. 

qui  ne  représentaient  môme  pas  toujours  leurs  sentiments 
véritables;  ils  s'efforçaient  de  mettre  en  jeu  Tamour-pro- 
pre,  toujours  si  susceptible,  des  habitants  des  départe- 
ments en  leur  persuadant  qull  y  avait  quelque  chose 
d'humiliant  à  se  laisser  diriger  par  un  comité  de  Paris, 
et  qu'au  lieu  d'accepter  les  candidats  étrangers  qu'on 
prétendait  leur  imposer,  ils  devaient  envoyer  à  la  Chambre 
des  mandataires  pris  parmi  les  hommes  qui  connaissaient 
leurs  besoins,  leurs  intérêts  locaux,  dussent-ils  ne  pas 
briller  à  la  tribune.  A  cela,  on  répondait  que  l'action  du 
comité  n'était  autre  chose  qu'un  moyen  de  diriger  vers 
un  même  but  des  forces  qui,  abandonnées  à  elles-mêmes, 
seraient  presque  nécessairement  restées  impuissantes,  et 
que  l'opposition,  si  elle  voulait  se  plaindre  à  son  tour, 
aurait  bien  d'autres  griefs  à  faire  valoir  contre  les  ma- 
nœuvres des  agents  du  gouvernement,  des  préfets,  qu'on 
voyait,  depuis  plusieurs  mois,  parcourant  les  départe- 
ments, réunissant  les  électeurs  dans  de  somptueux  ban- 
quets pour  leur  recommander  les  protégés  du  ministère, 
écrivant  en  leur  faveur  des  circulaires  pleines  de  flatteries, 
répandant  contre  leurs  concurrents  des  pamphlets  sou- 
vent injurieux,  et  se  servant,  pour  capter  ou  intimider  ceux 
dont  on  recherchait  les  votes,  des  employés  subalternes 
de  la  justice  et  des  finances,  dont  les  promesses  et  les 
menaces  étaient  de  nature  à  agir  si  puissamment  sur  les 
imaginations. 

La  presse  du  gouvernement  avait  repris  les  allures 
qu'on  lui  avait  vues,  en  4817,  à  l'approche  des  élections. 
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Le  Moniteur,  le  Journal  des  Maires,  le  Journal  de  Paris, 
le  Publiciste,  ne  cessaient  de  répéter  qu'il  fallait  abso- 
lument des  députés  modérés,  amis  de  la  Charte  et,  par 
cela  même,  opposés  à  toute  agitation,  à  tout  désordre  qui 
pourrait  la  compromettre.  Il  dépendait,  disaient-ils,  des 
collèges  électoraux  de  terminer  définitivement,  par  les 
choix  qu'ils  allaient  faire,  une  révolution  qui  avait  duré 
trente  années,  d'assurer  le  repos  du  pays,  et  l'on  ajoutait 
naïvement  que,  pour  cela,  il  convenait  de  porter  les  suf- 
frages sur  des  hommes  tels  que. les  L'Hôpital,  les  Mole, 
les  d'Aguesseau. 

Non  contents  de  recommander  les  candidats  du  pou- 
voir, ces  journaux  se  livraient  à  des  attaques  très-vives, 
très-personnelles  contre  ceux  de  l'opposition.  Elles  pro- 
voquaient des  représailles  non  moins  vives.  La  Minerve 
parlait  avec  un  injurieux  dédain  de  ces  pédants  qui, 
dans  une  prose  froide  comme  leur  cœur  et  guindée 
comme  leur  esprit,  tranchaient  du  rhéteur  et  du  publi- 
ciste, de  ces  grands  hommes  anonymes  se  débattant 
sous  le  poids  de  leur  nullité  et  s'agitant  au  faîte 
des  honneurs  littéraires  comme  s'ils  n'étaient  pas  à  leur 
place,  de  ces  petits-maîtres  politiques  qui  se  croyaient 
les  premiers  hommes  du  royaume  parce  qu'ils  avaiefU 
obtenu  v/n  accessit ,  qui ,  écoliers  hier,  professeurs 
aujourd'hui,  conservaient  dans  leur  allure  comme 
dans  leurs  écrits  toute  la  grâce  et  toute  l'urbanité  du 
collège,  de  ces  grands  hommes  de  vingt  ans  sortis 
d'une  école  normale  politique ,  petits  Catons  d'anti- 
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chambre,  adolescents  glacés  dans  leur  prose  décolorée^ 
fatigante  par  sa  monotone  exactitude.  C'est  en  ces 
termes,  dignes  de  la  fatuité  d*un  courtisan  de  Tancien 
régime,  que  M.  Etienne,  auteur  de  quelques  comédies  et 
de  quelques  vaudevilles,  qualifiait  des  hommes  tels  que 
MM.  Guizot  et  Villemain. 

Les  brochures  se  multipliaient.  M.  de  Chateaubriand 
en  avait  publié  une  dans  laquelle  il  disait  qu'il  fallait 
décidément  opter  entre  le  parti  royaliste  et  le  parti  révo- 
lutionnaire. Les  Archives  philosophiques,  recueil  doc- 
trinaire, y  firent  une  réponse  qui,  répétée  ipnvle  Moniteur, 
produisit  une  très-forte  impression.  On  y  signalait  la 
confusion  résultant  du  sens  multiple  de  ce  mot  de  révo-- 
lutionnairekV diiie  duquel  on  frappait  d'une  réprobation 
commune  le  bien  comme  le  mal  sorti  de  la  Révolution, 
tous  les  hommes  qui  y  avaient  pris  part  dans  une  mesure 
quelconque,  en  un  mot,  l'immense  majorité  des  Français  ; 
on  y  accusait  le  parti  aristocratique  d'avoir  été,  par  ses 
fautes  et  ses  erreurs,  la  première  cause  de  la  chute  du 
trône  ;  on  lui  disait  que  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  rétabli 
la  royauté  et  que,  loin  de  pouvoir  lui  servir  d'appui,  il 
n'existait  et  ne  se  soutenait  que  par  elle.  Cet  article,  objet 
de  scandale  pour  les  ultra^royalistes  et  que  les  royalistes 
modérés  ne  lurent  pas  eux-mêmes  sans  quelque  surprise 
dans  la  feuille  officielle,  obtint  les  éloges  de  la  Minerve, 
mais  la  censure  interdit  aux  autres  journaux  de  le  repro- 
duire, ce  qui  doit  faire  supposer  que  son  insertion  dans 
le  Moniteur  était  l'effet  d'une  surprise. 
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Il  parut  aussi  un  écrit  de  M.  Benjamin  Constant  dans 
lequel,  après  avoir  traité  de  toutes  les  questions  qui  oc- 
cupaient alors  les  esprits,  celles  de  la  liberté  de  la  presse, 
du  concordat,  du  système  municipal  à  établir,  il  s'atta- 
chait à  démontrer  la  nécessité  de  renforcer,  par  les  élec- 
tions qui  allaient  avoir  lieu,  le  côté  gauche  de  la  Cham- 
bre des  députés,  à  qui  Ton  devait,  selon  lui,  tout  ce  que 
cette  assemblée  avait  fait  de  bon.  Cet  écrit  était  bien 
moins  dirigé  contre  le  côté  droit  que  contre  les  ministé- 
riels du  centre  droit  qu'il  attaquait  corps  à  corps.  «  Si,  » 
disait  M.  Benjamin  Constant,  «  ils  n*ont  pas  voté  cette 
»  année  au  tant  de  lois  d'exception  que  l'année  précédente, 
»  c'est  que  les  ministres  n'en  ont  pas  demandé  autant.  Les 
»  ministres  sont  des  libéraux  quand  on  les  compare  aux 
»  ministériels;  ces  derniers  sont  toujoursen  avant  du  mi- 
»  nistère  pour  le  despotisme  et  en  arrière  de  lui  pour  la 
»  liberté,  blindes  députés  ainsi  attaqués  par  M.  Benjamin 
Constant,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  lui  répondit  avec 
beaucoup  de  mesure,  de  convenance  et  de  logique.  Des 
accusations  même  sous  lesquelles  on  essayait  d'accabler 
.  les  membres  du  centre,  il  tira  la  conclusion  qu'ils  n'é- 
taient pas  aussi  serviles  qu'on  voulait  bien  le  dire  et  que 
c'étaient  de  vrais  constitutionnels,  appuyant  le  minis- 
tère dans  tout  ce  qu'il  leur  paraissait  proposer  de  juste 
et  d'utile,  voulant  le  Roi  et  la  Charte  et  méprisant  les  cla- 
meurs des  partis.  Le  côté  gauche  ne  se  composant,  sui- 
vant lui,  que  de  vingt  membres,  la  droite  de  quatre- 
vingts  et  le  centre  de  cent  trente,  il  était  évident  que 
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rien  de  ce  qu'avait  fait  la  Chambre,  même  le  bien  que 
Topposition  était  forcée  de  reconualtre,  n'avait  pu  s'opé- 
rer sans  le  concours  de  ce  centre,  de  ces  hommes  qu'on 
appelait  ministériels;  c'étaient  eux  qui,  en  faisant  masse 
contre  le  concordat,  avaient  obligé  le  gouvernement  à  le 
laisser  tomber;  ce  n'étaient  pas  eux  qui  avaient  fait  reje- 
ter un  projet  de  loi  dont  les  dispositions,  quoi  qu'on  en 
pût  dire,  apportaient  une  amélioration  notable  à  la  lé- 
gislation de  la  presse;  c'étaient  eux  qui  avaient  formé 
cette  minorité  de  4845  qui  avait  empêché  tant  de  mal, 
eux  enfin  qui  avaient  voté  la  loi  des  élections. 

De  tous  les  pamphlets  qui  virent  alors  le  jour>  aucun  ne 
fit  plus  d'effet  que  celui  de  M.  Camille  Jordan,  intitulé 
la  Session  de  4817,  et  adressé  aux  habitants  de  l'Ain  et 
du  Rhône.  Il  était  député  de  l'Ain,  et  on  se  rappelle  qu'à 
la  tribune  il  avait,  le  premier,  signalé  les  tristes  inci- 
dents de  l'affaire  de  Lyon,  devenus  depuis  l'objet  d'une 
si  vive  polémique.  Sans  se  laisser  intimider  par  les  in- 
jures que  lui  avait  attirées  cette  initiative  el  auxquelles  il 
n'opposa  que  quelques  paroles  de  dédain,  il  reproduisit 
dans  cet  écrit,  avec  de  nouveaux  détails,  tout  ce  qu'il 
avait  déjà  avancé;  il  revendiqua  comme  une  des  préro- 
gatives de  la  liberté,  comme  une  garantie  essentielle 
contre  les  abus  de  l'arbitraire,  la  faculté  de  juger  et  de 
critiquer  les  actes  de  l'autorité  et  ceux  mêmes  des  tribu- 
naux; député  et  fonctionnaire  public,  il  réclama  pour 
ceux  qui  réunissaient  ces  deux  qualités  le  droit  de  voter 
avec  indépendance,  pourvu  que  cette  indépendance  ne 
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prit  pas  le  caractère  d'une  opposition  absolue  au  système 
des  ministres  dont  ils  étaient  les  auxiliaires  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  administratives;  il  attaqua  vio- 
lemment, non-seulement  les  ultra-royalistes  qui,  disait- 
il,  ne  feignaient  de  se  rattacher  aux  nouvelles  institutions 
que  pour  les  dénaturer  et  les  détruire  et  qui  cherchaient 
toujours  leur  point  d'appui  à  l'étranger,  mais  ces  consti- 
tutionnels timides  qui  n'osaient  tirer  les  conséquences 
de  la  Charte,  qui,  si  cela  dépendait  d'eux,  perpétueraient 
volontiers  un  régime  d'exception.  Sévère  à  ce  point  pour  la 
droite  et  même  pour  le  centre  droit,  qui  formait  pourtant 
une  portion  considérable  de  l'armée  ministérielle,  il  se 
montra  au  contraire  très-indulgent  pour  les  exagérés  de 
la  gauche,  se  bornant  &  leur  faire  entendre  quelques  con- 
seils de  modération. 

Ce  pamphlet,  écrit  avec  latent,  mais  où  beaucoup  d'er- 
reurs se  mêlaient  à  beaucoup  de  vérités,  était,  à  vrai  dire, 
un  brandon  de  discorde  jeté  dans  le  parti  du  gouverne- 
ment, déjà  si  divisé.  Cependant,  M.  Decazes,&  qui  M.  Ca- 
mille Jordan  en  avait  communiqué  les  premières  épreuves, 
l'approuvait  dans  son  ensemble,  et  il  en  écrivit  dans  ce 
sens  à  M.  de  Richelieu.  M.  Pasquier  y  voyait  l'œuvre 
d'un  parfait  honnête  homme  et  d'un  sujet  dévoué,  tout  en 
regrettant  que  le  centre  droit  n'y  fût  pas  plus  ménagé. 
M.  Laine,  au  contraire,  le  considérait  comme  une  décla- 
ration de  guerre  contre  le  gouvernement,  et  M.  de  Ri- 
chelieu partageait  à  peu  près  cette  appréciation.  Cette 
espèce  de  manifeste,  fort  vanté  par  la  Minerve,  fut  réfuté 
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dans  le  Conservateur  par  M.  de  Bonald  avec  une  sévé- 
rité qui  ne  portait  pas  toujours  à  faux. 

Les  ultra-royalistes  prirent  beaucoup  moins  de  part 
que  les  indépendants  et  les  ministériels  &  la  polémique 
qui  précéda  les  élections.  Ils  avaient  probablement  le 
sentiment  de  leur  impuissance  sous  Tempire  d'une  légis- 
lation combinée  de  telle  sorte  que  dans  presque  tous  les 
collèges,  même  dans  ceux  du  petit  nombre  de  départe- 
ments où  dominaient  en  réalité  leurs  opinions,  elle  les 
réduisait  à  l'état  d'infime  minorité.  Le  Conservateur ^  tout 
en  déclamant  contre  celte  législation,  dit  que  le  premier 
devoir  des  royalistes  était  pourtant  de  ne  pas  abandon^- 
ner  sans  combat  le  champ  de  bataille  et  qu'ils  devaient 
aller  voter,  mais  il  ajouta  que  là  où,  leurs  candidats  se 
trouvant  écartés  du  premier  coup,  la  lutte  s'établirait 
entre  ceux  du  ministère  et  ceux  des  indépendants,  les 
royalistes  devraient  s'abstenir  plutôt  que  de  donner 
leurs  voix  aux  uns  ou  aux  autres.  La  Minerve  blâma  ce 
conseil,  demandant  d'un  ton  doucereux  si  les  deux  oppo- 
sitions n'avaient  pas  un  égal  intérêt  à,  obtenir  certaines 
libertés,  certaines  garanties. 

On  approchait  du  moment  décisif.  Le  duc  de  Richelieu, 
porté  par  nature  h  voir  les  choses  sous  l'aspect  le  moins 
rassurant,  témoignait  de  vives  inquiétudes  sur  le  résultat 
des  élections.  Il  écrivit  d'Aix-la-Chapelle  à  ses  collègues 
que  les  souverains  recevaient  des  rapports  très-alarmants 
sur  l'état  de  la  France,  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour 
les  rassurer,  ils  étaient  ébranlés,  que,  si  les  élections  tour- 
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naient  mal,  on  risquait  de  voir  les  cabinets  alliés  prendre 
contre  la  France  des  mesures  de  précaution  qui  détrul*- 
raient  le  résultat  moral  de  l'évacuation  du  territoire  ;  il  ex- 
primait le  désir  que  la  grande  majorité  des  choix  fût  satis- 
faisante,  que  surtout  on  évitât  certains  noms  dont  la 
famosité  produirait  en  Europe  le  plus  déplorable  effet;  il 
disait  qu'avec  la  loi  électorale  existante,  on  pourrait  être 
bientôt  réduit  à  ne  voir  de  moyens  de  salut  que  dans  la 
garde  et  dans  Tarmée;  il  insistait  de  plus  en  plus  pour 
que,  s'il  était  possible,  on  se  rapprochât  de  la  droite 
en  lui  donnant  quelques  satisfactions,  sans  pourtant 
pousser  la  condescendance  jusqu'à  lui  accorder  des  porte- 
feuilles dans  le  cas  où  elle  méconnaîtrait  assez  la  situation 
pour  oser  y  prétendre. 

M.  Decazes  ne  partageait  pas  ces  alarmes.  Peu  de  jours 
encore  avant  la  réunion  des  collèges  électoraux,  il  croyait 
pouvoir  donner  au  duc  de  Richelieu  l'assurance  que,  sur 
cinquante-cinq  députés  qu'on  avait  à  nommer»  le  gouver- 
nement en  obtiendrait  quarante  au  moins,  que  sur  les 
quinze  autres  choix,  il  n'y  en  aurait  pas  trois  de  scanda- 
leux, et  que  le  surplus  pourrait  être  ramené  dans  la  bonne 
voie.  Cette  sécurité  exagérée,  que  l'on  rencontre  si  souvent 
chez  les  ministres  môme  les  plus  intelligents  à  l'approche 
de  crises  semblables,  loin  de  rassurer  M.  de  Richelieu, 
augmentait  plutôt  son  inquiétude. 

Au  dernier  moment,  les  informations  des  préfets  deve- 
nant moins  satisfaisantes,  le  gouvernement  leur  envoya  des 
instructions  qui  leur  recommandaient  instamment  de  corn- 
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battre,  par  tous  les  moyens,  la  candidature  de  M.  de  La 
Fayette,  de  M.  Manuel  et  des  autres  démocrates  qui  se 
présentaient  aux  suffrages  des  électeurs. 

J'ai  dit  qu'une  partie  des  collèges  devait  se  réunir  le 
20  octobre  et  les  autres  le  26.  Les  élections  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  furent  des  premières  dont  on 
connut  à  Paris  le  résultat.  Dans  ce  département,  les  trois 
partis  étaient  en  présence.  Les  ultra-royalistes,  représen- 
tés par  une  très-faible  minorité,  portaient  M.  de Vaublanc 
et  d'autres  candidats  de  la  môme  couleur.  Les  indépen- 
dants votaient  pour  M.  de  La  Fayette  qui  résidait  depuis 
longtemps  dans  ce  pays  où  il  possédait  de  grandes  pro- 
priétés, qui  s'y  était  acquis  beaucoup  de  considération  par 
ses  vertus  privées  et  par  sa  bienfaisance  et  qui,  par  consé- 
quent, semblait  y  avoir  plus  de  chances  de  succès  que  dans 
aucune  autre  partie  de  la  France  ;  au  nombre  de  ceux  qui 
partageaient  avec  lui  les  suffrages  des  ultra-libéraux  se 
trouvaient  le  duc  de  Praslin,  pair  des  Cent  Jours,  le  géné- 
ral Durosnel,  ancien  aide  de  camp  de  l'Empereur,  et  un 
ancien  conventionnel  appelé  Bailly.  Le  plus  marquant  des 
candidats  du  gouvernement  était  le  directeur  général  des 
douanes,  M.  de  Saint-Cricq.  Le  succès  parut  un  moment 
douteux.  Les  indépendanis  firent  des  efforts  extraordi- 
naires pour  assurer  le  triomphe  de  M.  de  La  Fayette.  On 
vit  un  vieillard  gravement  malade  se  faire  porter  au  col- 
lège électoral,  ce  que  la  Minerve  célébra  comme  un  acte 
d'héroïsme  civique.  Néanmoins,  grâce  au  concours  d'un 
certain  nombre  d'ultra-royalistes  qui,  au  dernier  moment, 
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malgré  les  recommandations  du  Conservateur,  reculèrent 
devant  la  pensée  de  contribuer  par  leur  abstention  au  suc- 
cès de  M.  de  La  Fayette,  l'administration  remporta  au 
second  tour  de  scrutin.  Le  ministère  et  ses  amis,  croyant 
avoir  mis.hors  de  combat  celui  des  champions  de  l'opposi- 
tion dont  le  nom,  en  France  et  surtout  en  Europe,  effrayait 
le  plus  l'opinion  monarchique,  se  persuadèrent  qu'ils  ve- 
naient de  remporter  une  grande  victoire. 

Dans  le  déparlement  de  la  Manche,  le  parti  du  gou- 
vernement l'emporta  aussi,  mais  déjà  arrivaient,  de  tous 
côtés,  des  nouvelles  moins  favorables.  La  Moselle  avait 
élu  le  lieutenant-général  Grenier,  vice-président  de  la 
Chambre  des  Cent  Jours  et  membre  du  gouvernement 
provisoire  formé  après  la  seconde  abdication  de  Napoléon, 
et  avec  lui  un  autre  représentant  des  Cent  Jours,  M.  Rol- 
land, destitué  au  retour  du  Roi  des  fonctions  déconseiller 
à' la  cour  de  Metz.  Le  département  de  l'Ain  avait,  il  est 
vrai,  renommé  le  président  du  collège,  M.  Camille  Jordan, 
mais  la  position  qu'il  avait  prise  depuis  quelque  temps 
permettait  de  voir  en  lui  un  champion  du  parti  indépen- 
dant autant,  au  moins,  qu'un  défenseur  du  pouvoir,  et  on 
lui  avait  donné  pour  collègues  des  hommes  des  Cent  Jours 
dont  l'un,  l'avocat  Rodet,  avait  été  emprisonné,  puis  exilé 
pendant  la  réaction  de  1815.  La  Haute-Saône  avait  réélu,  à 
la  presque  unanimité,  le  marquis  de  Grammont  et  M.  Mar- 
tin de  Gray,  contre  qui  le  ministère  s'était  vainement 
efforcé  de  susciter  d'autres  candidatures.  Â  M.  de  Bondy, 
préfet  de  Paris  pendant  les  Cent  Jours ,  déjà  membre  de 
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la  Chambre  depuis  deux  ans,  le  département  de  Tlndre 
avait  adjoint  M.  Charlemagne,  députéàla  même  époque. 
Dans  la  Corrèze,  le  général  d'Ambrugeac ,  qui  siégeait 
au  centre  droit,  avait  été  maintenu ,  mais  on  lui  avait 
associé  M.  Bedoch,  représentant  et  commissaire  impérial 
après  le  210  mars.  Plusieurs  autres  départements,  offraient 
le  même  contraste  dans  le  choix  de  leurs  députés  appar- 
tenant, les  uns  à  l'opinion  ministérielle,  les  autres  au 
parti  indépendant. 

Le  département  de  la  Vendée  fut  celui  dont  les  nomi- 
nations produisirent  la  sensation  la  plus  forte  :  le  nom 
de  M.  Manuel  figurait  le  premier  sur  la  liste;  ses  deux 
collègues  étaient  aussi  des  candidats  de  la  gauche,  et 
Tun  d'eux,  M.  Ëgonnié,  était  un  ancien  magistrat  destitué 
en  4815.  Pour  comprendre  que  la  Vendée  eût  pu  se  don- 
ner de  tels  représentants,  il  faut  se  rappeler  que  c'étaient 
les  paysans  et  les  gentilshommes  qui,  en  1793,  avaient 
levé  dans  ce  pays  le  drapeau  de  la  royauté  et  de  la  reli- 
gion, que  les  bourgeois  des  villes,  animés  en  sens  con- 
traire par  la  lutte  même  qu'ils  avaient  eu  à  soutenir 
contre  les  campagnes,  s'y  étaient  montré  plus  révolu- 
tionnaires peut-être  que  dans  aucune  autre  partie  de  la 
France,  et  que  c'était  précisément  à  eux  que  la  législation 
actuelle  assurait  la  prépondérance  dans  les  collèges  électo- 
raux. Le  système  électoral  qui  condamnait  la  Vendée  à  re- 
connaître pour  ses  organes  les  ennemis  des  Bourbons  et  du 
clergé  n'était  certes  pas,  de  tout  point,  équitable  et  libéral. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'élection  de  M.  Manuel  par  les  Ven- 
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dôens  semblait  tellement  invraisemblable  qu'à  Paris  les 
libéraux  eux-mêmes  hésitèrent  d'abord  à  y  ajouter  foi  et 
soupçonnèrent  le  gouvernement  d'avoir  supposé  le  fait 
pour  empêcher  les  électeurs  de  la  Seine  de  lui  donner 
leurs  voix  comme  ils  y  paraissaient  disposés. 

La  nouvelle  de  ces  premiers  choix  consterna  le  duc  de 
Richelieu.  Dans  sa  correspondance  avec  M.  Decazes  h 
qui  il  reprochait  d'être  trop  optimiste,  il  le  pressa  de 
nouveau  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  ral- 
lier sous  un  même  drapeau  tous  les  amis  de  la  monar- 
chie et  de  l'ordre.  Il  fallait,  lui  disait-il,  que  les  journaux 
du  pouvoir  cessassent  de  combattre  ce  qu'ils  appelaient 
le  parti  féodal^  fort  peu  dangereux  en  ce  moment,  pour 
tourner  toutes  leurs  forces  contre  des  ennemis  bien  au- 
trement redoutables.  Il  ajoutait  qu'on  ne  devait  pas  se 
faire  illusion,  que  l'Europe  ne  laisserait  pas  l'anarchie 
reprendre  possession  de  la  France,  et  que,  si  ce  malheur 
arrivait,  le  plus  libéral  de  tous  les  monarques  alliés  se- 
rait le  premier  à  provoquer  une  nouvelle  croisade  contre 
les  révolutionnaires.    ' 

Les  élections  continuaient,  et  celles  du  26  octobre  ne 
s'annonçaient  pas  sous  un  aspect  plus  favorable  que 
celles  du  SIO. 

Bien  que  Paris  n'eût  cette  année  qu'un  seul  député  à 
nommer,  on  n'y  attachait  guère  moins  d'importance  que 
si,  comme  l'année  précédente,  il  avait  été  question  de 
renouveler  toute  la  députation,  parce  qu'en  effet  ce  choix 
unique  devait  suffire  pour  indiquer  les  modifications 
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qui  avaient  pu  s'opérer  dans  Tesprit  de  la  population  pa- 
risienne. Des  dissidences  sérieuses  s'étaient  d'abord  ma* 
nifestées  parmi  les  indépendants.  MM.  Manuel,  Benjamin 
Constant  et  Gilbertde  Voisins,  qui  avaient  échoué  en  1 84  7, 
se  présentaient  de  nouveau  et  paraissaient  devoir  se  par- 
tager les  suffrages.  Le  comité  directeur,  qui  inclinait  pour 
M.  Manuel,  ayant  exprimé  le  désir  que  les  deux  autres 
se  désistassent,  M.  Gilbert  de  Voisins  y  avait  consenti, 
mais  non  pas  M.  Benjamin  Constant,  dont  le  mécouten- 
tement  s'était  fait  jour  dans  un  article  de  la  Minerve  où 
il  qualifiait  à* aristocratie  déguisée  toute  prétention 
d'imposer  des  candidatures,  et  dans  une  lettre  aux  élec- 
teurs de  Paris,  qui  accusait  le  comité  d'outrepasser  le 
butde  son  institution.  Au  dernier  moment,  la  nomina- 
tion de  M.  Manuel  dans  la  Vendée  vint  lever  la  difSculté  : 
M.  Constant  resta  le  seul  candidat  de  la  gauche. 

M.  Olivier  était,  comme  en  1817,  celui  de  la  droite, 
mais  sans  aucune  possibilité  de  succès.  Le  ministère 
avait  adopté  le  célèbre  avocat  Bonnet,  le  défenseur  de 
Moreau,  ami  de  M.  Bellart  et  professant  comme  lui  les 
opinions  du  centre  droit.  Une  fraction  intermédiaire, 
qui  se  rapprochait  de  la  gauche  sans  être  pourtant  hos- 
tile au  gouvernement,  annonçait  l'intention  de  voter 
pour  M.  Ternaux,  riche  fabricant,  fort  accrédité  dans 
la  classe  commerçante,  et  M.  Decazes  n'était  pas  éloigné 
de  penser  que,  pour  éviter  un  échec  complet,  il  faudrait 
se  résigner  à  l'accepter,  bien  que  M.  Laine  se  crût  assuré 
de  faire  nommer  M.  Bonnet. 
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Ce  qui  était  certain,  c'est  que  la  lutte  serait  longue, 
difficile  et  que  le  vainqueur  n'obtiendrait  qu'une  faible 
majorité.  De  part  et  d'autre ,  on  mettait  tout  en  œuvre 
pour  recruter  des  partisans.  Six  jours  avant  l'ouverture 
du  scrutin,  le  président  du  collège,  M.  Bellart,  écrivi 
aux  électeurs  une  circulaire  qui  avait  pour  but  de  les 
prémunir  contre  les  captations  des  ultra-libéraux.  «  Les 
»  partis,  »  leur  disait-il,  «  s'agitent  autour  de  vous;  des 
»  hommes  nouveaux  parmi  nous  s'érigent  en  régulateurs 
»  exclusifs  de  nos  destinées.  Ils  mettent  une  sorte  d'a- 

>  charnementà  présenter,  comme  seuls  dignes  de  vous 
j^  être  prononcés,  des  noms  dont,  pour  quelques-uns,  le 
»  seul  mérite  est  de  s'être  rattachés  à  quelque  grand  scan- 

»dale....  Regardons  autour  de  nous;  nous  trouverons 

>  des  hommes  qui,  jamais,  n'ont  paru  dans  nos  troubles 
»  politiques  que  pour  les  calmer,  amis  de  la  monarchie 
»  camme  des  idées  libérales,  opposés  à  toute  réaction, 
»  ennemis  prononcés  de  la  vengeance,  défenseurs  sin- 
»  cères  de  tous  les  intérêts  qu'on  ne  peut  remettre  en  ques- 

>  tion  sans  exciter  des  discordes  nouvelles,  et  aussi  inca- 
»  pables  de  sacrifier  la  Charte  à  la  dynastie  que  cette 
»  auguste  dynastie  à  Vusurpation.  »  Dans  la  suite  de  ce 
document,  M.  Bellart,  sans  nommer  M.  Bonnet,  l'indi- 
quait très-clairement  comme  celui  sur  qui  devaient  se 
réunir  tous  les  suffrages  des  amis  de  l'ordre.  Pour  éviter 
l'apparence  d'une  partialité  trop  exclusive,  il  faisait  aussi 
quelques  allusions  favorables  à  M.  Ternaux. 

Cette  espèce  de  proclamation  manquait  de  mesure 


130  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

dans  les  termes.  On  remarqua  avec  raison  qu'il  y  avait 
une  étrange  inconséquence,  de  la  part  d'un  royaliste,  à 
établir  entre  la  Charte,  la  légitimité  et  l'usurpation  une 
échelle  de  proportion  qui  semblait  admettre  qu'on  pouvait 
avoir  un  jour  à  sacrifler  la  légitimité  pour  sauver  la 
Charte. 

La  première  journée  des  opérations  électorales,  consa- 
crée à  la  formation  des  bureaux,  parut  favorable  aux 
indépendants.  Le  lendemain,  le  premier  tour  de  scrutin 
ne  donna  la  majorité  à  aucun  des  candidats,  mais  M.  Ben- 
jamin Constant  se  trouva  en  tête  de  la  liste  :  sur  7,1 18  suf- 
frages émis,  il  en  avait  obtenu  près  de  3,000,  M.  Ter- 
naux  un  peu  moins  de  2,000,  M.  Bonnet  seulement  900, 
M.  Olivier  environ  450  ;  plus  de  500  voix  libérales  s'étaient 
perdues  sur  MM.  Manuel  et  Gilbert  de  Voisins. 

Ce  scrutin  prouvait  de  la  manière  la  plus  évidente  que 
le  candidat  officiel,  le  représentant  du  centre  droit, 
M.  Bonnet,  était  aussi  complètement  hors  de  cause  que 
celui  de  la  droite,  et  donnait  même  lieu  de  craindre  que 
les  voix  de  leurs  partisans,  si  elles  se  réunissaient  à  celles 
qui  avaient  porté  M.  Ternaux,  ne  fussent  pas  suffisantes 
pour  écarter  l'homme  de  la  gauche.  Dans  cette  situation, 
M.  Bonnet  fit  déclarer  qu'il  se  désistait  de  ses  prétentions 
et  qu'il  engageait  ses  amis  à  reporter  leurs  votes  sur 
M.  Ternaux.  L'organe  de  l'extrême  droite,  la  Quotidienne, 
fit  aux  ultra-royalistes  une  invitation  semblable  :  toute 
espérance  de  succès  se  trouvant  interdite  à  la  combinaison 
qu'elle  aurait  préférée,  elle  leur  conseillait  de  ne  pas 
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favoriser  un  grand  scandale  en  repoussant  un  candidat 
digne  d'estime.  Le  Journal  des  Débais  parla  dans  le  même 
sens. 

M.  Ternaux  publia  une  lettre  aux  électeurs,  assez  ha- 
bilement rédigée  pour  permettre  aux  modérés  de  toutes 
les  opinions  de  se  coaliser  en  sa  faveur,  mais  qui  s'adres- 
sait surtout  à  la  bourgeoisie  libérale,  au  petit  commerce, 
si  puissant  dans  le  collège  de  Paris.  «  Dévoué  comme  je 
»  le  suis,  »  disait-il,  «  à  l'auguste  dynastie  de  Henri  IV,  le 
»  Roi  n'a  pas  de  serviteurs  plus  fidèles  que  moi,  la  Charte 
»  n'a  pas  d'admirateurs  plus  vifs,  nos  lois  constitution- 
»  nelles  de  défenseurs  plus  zélés.  La  liberté  de  la  presse, 
»  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes,  la  responsabilité 
»  des  ministres  n'ont  pas  de  partisans  plus  zélés  que  moi. 
»  Mes  vœux  appellent  le  complément  de  nos  institutions 
»  constitutionnelles  pour  régler  le  pouvoir  municipal, 
»  le  jury,  la  garde  nationale,  une  révision  du  code  de 
»  commerce,  surtout  pour  ce  qui  regarde  les  faillites; 
»  ennemi  des  entraves  qui  s'opposent  aux  progrès  du 
»  commerce,  je  ne  le  suis  pas  moins  des  jurandes  et  des 

»  Inattrises Non  moins  indépendant  par  mon  carac- 

»  tère  que  par  une  fortune  acquise  par  trente  ans  de  tra- 
1»  vaux  honorables ,  exempt  de  toute  ambition  person- 
»  nelle,  je  ne  puis  prétendre  à  aucune  autre  faveur  que 
»  celle  dont  peut  m'honorerle  suffrage  de  mes  conci- 
»  toyens,  et  si  j'avais  le  bonheur  de  l'obtenir...  je  défen- 
»  drais  avec  un  égal  courage,  et  les  droits  de  la  nation, 
»  et  les  droits  constitutionnels  du  trône.  » 
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La  presse  du  gouvernement  ne  se  bornait  pas  à  re- 
commander M.  Ternaux,  à  vanter  ses  mérites.  Elle  pour- 
suivait contre  M.  Benjamin  Constant  les  hostilités  depuis 
longtemps  commencées  et  qui  devenaient  plus  vives  de 
moment  en  moment.  Elle  ne  cessait  de  rappeler,  par  de 
dures  et  piquantes  allusions,  ses  variations  politiques  et 
surtout  sa  conduite  après  le  20  mars.  De  telles  récrimi- 
nations ne  dépassaient  pas  les  bornes  légitimes  de  la  polé- 
mique, mais  les  écrivains  semi-oi&ciels  se  laissaient  quel- 
quefois emporter  bien  au  delà  :  dans  un  des  pamphlets 
qui  parurent  pendant  la  crise,  on  parlait  du  candidat  de 
la  gauche  comme  d'un  de  ces  «  méchants  à  figure  con- 
»  Irefaite,  pâle  et  cadavérique,  qui,  dans  le  désespoir  de 
»  leur  conscience,  conspirent  la  nuit  comme  le  jour, 
»  rêvent  le  crime  pour  le  crime,  et  n'attendent  que  le  mo- 
»  ment  de  le  commettre  avec  la  plus  atroce  barbarie, 
»  indépen4(intSf  autrement  dits  assassins  qui  voudraient 
»  un  autre  21  janvier.  » 

Un  second  tour  de  scrutin  n'amena  pas  encore  de  ré- 
sultat décisif.  Malgré  les  exhortations  de  la  Quotidienne 
et  du  Journal  des  Débats^  la  plupart  des  ultra-royalistes 
s'abstinrent  d'y  prendre  part  pour  no  pas  donner  leurs 
votes  à  M.  Ternaux,  et  quelques  centaines  de  voix  se  per- 
dirent encore  sur  des  candidats  qui  n'avaient  aucune 
chance  de  succès.  M.  Benjamin  Constant  approcha  de  la 
majorité  absolue  sans  l'atteindre,  et  M.  Ternaqx,  bien  que 
fortifié  des  suffrages  qui,  le  premier  jour,  avaient  porté 
M.  Bonnet,  en  eut  près  de  200  de  moins  que  son  concurrent. 
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À  ce  second  tour  de  scrutin,  le  nombre  de  votants  n*a- 
vait  été  que  de  6,781 ,  c'est-à-dire  un  peu  inférieur  àcelui 
des  votants  du  premier,  et  à  l'un  comme  à  l'autre  3,000 
électeurs  à  peu  près  ne  s'étaient  pas  présentés.  M.  Bel- 
lart,  en  sa  qualité  de  président  du  collège,  leur  écrivit 
et  fit  afficher  une  nouvelle  circulaire  pour  stimuler  leur 
zèle.  Cet  appel,  appuyé  par  les  instances  les  plus  pres- 
santes des  agents  de  l'administration,  ne  fut  pas  infruc- 
tueux. Au  ballottage  qui,  conformément  à  la  loi,  s'établit 
entre  les  deux  candidats  dont  les  noms  avaient  figuré  en 
tôte  du  précédent  scrutin,  7,630  électeurs  étaient  présents. 
M.  Ternaux  obtint  3,827  voix,  M.  Constant  3,740  ;  52  voix 
seulement  s'étaient  perdues.  M.  Ternaux  fut  proclamé 
député  aux  cris  de  vive  le  Roi,  et  le  parti  du  gouverne- 
ment célébra  ce  faible  avantage  avec  une  ivresse  qui  prou- 
vait quelle  avait  été  l'étendue  de  ses  inquiétudes. 

Les  élections  des  départements  donnèrent  aux  indé- 
pendants plus  d'un  motif  de  se  consoler  de  l'échec  qu'ils 
venaient  d'éprouver  à  Paris.  Dans  le  département  du 
Rhône,  la  mort  d'un  député  avait  créé  une  vacance.  Ce 
député  était  M.  deFargues,  le  maire  de  Lyon,  que  nous 
avons  vu  prendre  part,  dans  le  même  sens  que  le  général 
Canuel,  aux  malheureux  événements  du  Lyonnais  et  à 
la  polémique  qui  s'en  était  suivie.  Le  choix  de  son  suc-' 
cesseur  était,  pour  la  population  lyonnaise,  une  occasion 
de  se  prononcer  sur  cette  grande  question.  Chaque  parti 
choisit  son  candidat  dans  cette  pensée.  Les  libéraux,  avec 
une  habileté  remarquable,  désignèrent  M.  Camille  Jor- 
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dan,  élu  quelques  jours  auparavant  dans  le  département 
de  TAin  comme  candidat  du  gouvernement,  qui,  par 
conséquent,  pouvait  rallier  beaucoup  de  voix  du  parti 
modéré,  mais  qui,  par  la  manière  dont  il  avait  qualifié, 
tant  à  la  tribune  que  par  la  voie  de  la  presse,  la  conduite 
de  la  plupart  des  autorités  lyonnaises  dans  Taffaire  de  la 
conspiration,  s*était,  au  moins  sur  ce  point,  rallié  aux 
indépendants.  Le  parti  opposé,  celui  qui  croyait  ou  vou- 
lait paraître  croire,  non-seulement  à  la  réalité  de  la  con- 
spiration, mais  à  la  justice  de  la  répression  exercée 
contre  elle,  se  partagea  entre  le  général  Canuel  et  M.  de 
Chabrol,  qui  représentaient  Textréme  droite  et  le  centre 
droit.  Le  gouvernement,  constant  dans  son  désir  d'étouf- 
fer le  retentissement  de  celte  triste  affaire,  crut  qu'un 
choix  insignifiant  était  le  meilleur  moyen  d'y  parvenir 
et  s'efforça  d'obtenir  la  nomination  de  M.  Rambaud,  qui 
avait  remplacé  M.  de  Fargues  comme  maire  de  Lyon. 
Sur  4,300  votants,  M.  Rambaud  ne  réunit  pas  100  suf- 
frages, MM.  de  Chabrol  et  Canuel  n'en  eurent  pas,  à  eux 
deux,  beaucoup  plus  de  400.  M.  Camille  Jordan  en  ob- 
tint 776,  c'est-à-dire  plus  que  la  majorité.  Cette  nomi- 
nation était  pour  la  gauche  un  coup  de  parti. 

Dans  le  Gard,  la  lutte  s'établit  entre  les  coryphées  du 
parti  ultra-royaliste  et  catholique,  MM.  de  Calvière, 
Trinquelague,  de  Vogué,  qui  représentaient  ce  départe- 
ment depuis  1815,  et  de  nouveaux  candidats  portés  tout 
à  la  fois  par  les  indépendants,  par  les  protestants  et  par 
l'administration;  c'étaient  des  Ubéraux  modérés  parmi 
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lesquels  on  comptait  M.  de  Sainte-Aulaire,  beau-père  de 
M.  Decazes.  Ils  eurent  une  forte  majorité.  Là  aussi,  les 
indépendants  firent  preuve  d'habileté  en  votant  pour  des 
hommes  qui  n'appartenaient  pas  précisément  à  leur  opi- 
nion, mais  dont  la  nomination  leur  procurait  une  victoire 
morale  en  justifiant  les  accusations  qu'ils  faisaient  reten- 
tir depuis  longtemps  contre  les  excès  qui  avaient  désolé 
le  Midi. 

Dans  le  département  du  Nord,  le  gouvernement  eut 
aussi  à  lutter,  non  pas  contre  les  libéraux,  mais  contre 
les  ultra-royalisles  qui  y  étaient  nombreux.  Il  y  eut  éga- 
lement l'avantage.  Quelques-uns  des  élus  appartenaient 
à  la  gauche  modérée. 

Le  ministère  obtint  encore  des  nominations  dans  plu- 
sieurs autres  départements,  par  exemple  dans  celui  de 
Tarn-et-Garonne,  qui  envoya  pour  la  première  fois  à  la 
Chambre  le  conseiller  d'État  Portai,  ancien  armateur  de 
Bordeaux,  homme  d'un  excellent  esprit  et  administrateur 
distingué;  mais,  dans  le  Finistère  et  dans  la  Sarthe,  les 
indépendants  triomphèrent  d'une  manière  éclatante. 

Le  Finistère  choisit  pour  ses  députés,  avec  M.  Manuel, 
dont  l'élection  dans  la  Vendée  était  pourtant  déjà  con- 
nue, deux  riches  négociants,  membres  comme  lui  de  la 
Chambre  des  représentants  des  Cent  Jours,  et  persécutés 
pendant  la  réaction  de  181 5,  et  M.  de  Keratry,  libéral  plus 
modéré,  connu  seulement  alors  pour  des  écrits  de  méta- 
physique et  pour  un  roman  assez  bizarre. 

Dans  le  département  de  la  Sarthe,  le  mouvement  (Mec- 
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toral,  Irès-vif  dans  le  sens  révolutionnaire,  avait  été  di- 
rigé avec  un  zèle  infatigable  et  une  incontestable  habileté 
par  un  sieur  Goyet,  rédacteur  d'un  journal  qu'on  appe- 
lait le  Propagateur.  On  avait  quatre  députés  à  nommer. 
Le  premier  tour  de  scrutin  donna  la  majorité  à  deux  re- 
présentants des  Cent  Jours,  l'un  propriétaire,  l'autre  an- 
cien magistrat  destitué  en  1845,  et  à  un  négociant  qui 
professait,  comme  eux,  les  opinions  démocratiques. 
M.  de  La  Fayette,  dont  la  candidature  avait  été,  en  quel- 
que sorte  improvisée,  sans  réunir  complètement  le  nombre 
de  voix  nécessaire,  en  approcha  assez  pour  que  sa  nomi- 
nation, au  second  tour  de  scrutin,  dût  paraître  vraisem- 
blable. Après  les  candidats  indépendants,  ceux  qui  eurent 
le  plus  de  voix  étaient  les  députés  sortants,  membres  du 
côté  droit;  les  ministériels  ne  venaient  qu'au  dernier 
rang.  Le  président  du  collège,  dans  sa  consternation,  es- 
péra prévenir  le  résultat  qui  s'annonçait  en  suspendant 
les  opérations  électorales,  sous  prétexte  de  demander  les 
instructions  du  ministère  au  sujet  d'un  incident  qui  était 
survenu,  le  refus  d'acceptation  d'un  des  élus.  Vainement 
la  masse  des  électeurs  et  les  membres  des  bureaux  du 
collège  soutenaient  que  ce  n'était  pas  un  motif  suffisant 
pour  interrompre  l'élection.  Le  président  persista.  Il  es- 
pérait que  les  électeurs  étrangers  au  chef-lieu,  fatigués 
d'attendre,  se  retireraient  peu  à  peu,  et  que  de  nouvelles 
chances  pourraient  naître  de  leur  éloignement,  mais  ce 
calcul  fut  trompé.  Les  électeurs,  indignés  de  ce  qu'ils 
considéraient  comme  une  manœuvre   combinée  pour 
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fausser  l'expression  de  leur  vœu,  restèrent  à  leur  poste, 
et  lorsque  Tarrivée  des  ordres  ministériels  eut  enfi^n  forcé 
le  président  à  procéder  à  un  nouveau  scrutin,  M?  de  La 
Fayette  fut  proclamé  député. 

Ainsi  donc,  la  Bretagne  et  le.  Maine,  comme  la  Vendée 
avec  laquelle  ces  deux  provinces  avaient  naguère  défendu 
Tancienne  royauté  et  la  religion  contre  la  Révolution 
triomphante  dans  le  reste  de  la  France,  se  trouvaient 
maintenant  représentées  par  M.  de  La  Fayette,  par  M.  Ma- 
nuel et  par  d'autres  démocrates  non  moins  ardents, 
quoique  plus  obscurs  ! 

Telles  furent  les  élections  de  1818.  Je  les  ai  racontées 
avec  plus  de  détails  que  n'en  comportent  d'ordinaire  les 
événements  de  cette  nature,  parce  qu'elles  caractérisent 
d'une  manière  très-frappante  ce  qu'était  alors  la  situation 
de  la  France.  Le  parti  ultra-royaliste,  dont  quinze  mem- 
bres appartenaient  au  cinquième  sortant,  n'obtint  pas 
une  seule  nomination.  Tous  les  choix  se  partagèrent  entre 
les  ministériels  et  les  indépendants.  11  n'était  pas  facile 
de  déterminer  d'une  manière  absolue  la  proportion  de  ce 
partage,  les  deux  partis  ayant,  dans  quelques  départe- 
ments, porté  les  mômes  candidats.  Avec  un  peu  d'opti- 
misme, le  gouvernement  pouvait  donc  se  persuader  que 
ses  amis  avaient  été  élus  en  majorité,  mais  c'était  à  con- 
dition de  considérer  comme  tels  des  hommes  bien  résolus 
à  n'appuyer  le  cabinet  qu'aussi  longtemps  qu'il  marche- 
rait dans  les  voies  du  libéralisme  et  tout  prêts  à  l'aban- 
donner le  jour  où  il  voudrait  s'arrêter  sur  cette  pente,  des 
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hommes  qui,  comme  les  doctrinaires,  voyaient  déjà  un 
ennenwdans  le  ministre  de  l'intérieur.  En  admettant  môme 
ce  calcul  tant  soit  peu  complaisant,  il  fallait  bien  recon- 
naître que  le  côté  gauche  propremenl  dit,  le  parti  vrai- 
ment démocratique,  celui  dont  Thostilité  ne  pouvait  être 
mise  en  doute,  allait  se  trouver  renforcé  de  vingt-cinq 
membres  dont  l'accession,  en  doublant  sa  force  numé- 
rique, devait  bien  autrement  accroître  sa  force  morale. 
Il  y  avait,  parmi  eux,  seize  représentants  des  Cent  Jours, 
et  les  noms  des  plus  éminents,  MM.  de  La  Fayette  et  Ma- 
nuel, étaient  un  véritable  manifeste.  L'échec  môme  de 
M.  Benjamin  Constant  équivalait  presque  à  un  succès,  tant 
il  avait  été  sur  le  point  de  réussir,  tant  le  pouvoir  avait 
dû  prodiguer  d'efforts,  non  pas  pour  faire  triompher  le 
candidat  de  son  choix,  il  avait  bien  fallu  y  renoncer,  mais 
pour  écarter  celui  de  l'opposition,  pour  assurer  la  nomi- 
nation d'un  homme  que  cette  opposition  regardait  presque 
comme  un  des  siens,  à  qui  elle  eût  peut-être  donné  ses 
voix  s'il  n'eût  pas  eu  celles  du  ministère  ! 

La  joie  des  indépendants  était  grande.  La  Minerve  pro- 
clamait la  victoire  complète  de  la  cause  libérale,  elle  cé- 
lébrait les  progrès  de  l'esprit  public.  Les  ultra-  royalistes 
se  consolaient  de  leur  défaite  en  pensant  que  ce  n'était 
pas  au  profit  du  ministère  qu'elle  avait  eu  lieu,  mais  au 
profit  du  parti  dont  ils  n'avaient  cessé  de  dire  que  la  loi 
électorale  assurerait  la  victoire;  en  voyant  justifier  ainsi 
leurs  prévisions,  ils  éprouvaient  une  de  ces  mauvaises 
joies  d'amour-propre  et  de  vengeance  dont  les  partis  sa- 
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vent  si  rarement  se  défendre.  Le  Conservateur  disait  que 
Tarbre  avait  porté  ses  fruits;  il  demandait  ironiquement 
si  le  ministère  continuait  à  croire  à  l'existence  d'un  parti 
neutre  capable  de  tenir  la  balance  entre  les  deux  seules 
opinions  qui  eussent  de  la  réalité;  il  justifiait  hautement 
ceux  des  royalistes  qui,  obéissant  à  ses  directions,  s'é- 
taient refusés  à  voter  pour  les  amis  du  pouvoir  contre  les 
indépendants,  ces  indépendants  qui,  après  tout;  n'avaient 
rien  fait  de  plus  que  certains  ministériels  pour  s'attirer 
le  mauvais  vouloir  des  amis  du  trône.  «  Nous  rejetons 
»  leurs  principes,  »  ajoutait-il,  «c  mais  ils  se  rencontrent 
»  avec  nous  dans  plusieurs  opinions  constitutionnelles 
»  et  ils  viennent  d'être  justes  et  généreux  daùs  l'affaire 
»  du  général  Canuel.  »  Dans  un  autre  article,  TA,  de  Cha- 
teaubriand développait  les  mêmes  idées  avec  la  chaleur 
et  l'éclat  d'expression  qui  caractérisaient  sa  polémique. 
Suivant  lui,  le  ministère,  tout  en  repoussant  la  tête  du  parti 
indépendant,  tout  en  s'effrayant  de  quelques  noms  aux- 
quels la  France  et  l'Europe  attachaient  de  fâcheux  souve- 
nirs, n'en  adoptait  pas  moins  les  hommes  et  les  doctrines 
de  la  démocratie.  Les  ministériels  et  les  indépendants  pro- 
fessaient en  réalité  les  mêmes  opinions  ;  les  plus  dange- 
reux n'étaient  pas  ceux  qui  agissaient  à  découvert,  mais 
ceux  qui  sacrifiaient  leurs  principes  à  leurs  intérêts  et 
compromettaient  le  salut  de  l'État  par  égoïsme  plus  que 
par  conviction.  Le  ministère  ne  se  soutenait  que  par  la 
corruption.  Les  royalistes  avaient  eu  parfaitement  raison 
de  ne  paslui  prêter  secours.  Aussi  longtemps  que  l'on  n'é- 
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lablirait  pas  le  renouvellement  intégral  et  les  deux  degrés 
d'élection,  en  d'autres  termes,  aussi  longtemps  qu'on  ne 
donnerait  pas  au  pays  une  tranquillité  de  quelques  an- 
nées et  qu'on  ne  soumettrait  pas  les  choix  de  la  petite 
propriété  à  la  révision  de  la  grande,  les  Français  seraient 
toujours  à  la  veille  d'une  catastrophe. 

Quant  à  la  presse  ministérielle,  son  embarras  était 
grand.  Dans  le  premier  moment,  le  Journal  des  Maires, 
dissimulant  mal  son  dépit  ou  son  effroi,  n'avait  pas  craint 
d'évoquer  les  souvenirs  de  1 792  et  des  Cent  Jours,  mais  le 
Publicisle,  \t  Spectateur,  \q  Journal  de  Paris,  \t  Journal 
des  Débats  lui-même,  forcé  alors  de  marcher  avec  eux,  ne 
tardèrent  pas  à  tenir  un  toutautre  langage  :  ils  disaientque 
l'ensemble  des  choix  était  satisfaisant,  malgré  quelques  ex- 
ceptions fâcheuses,  et  ils  exprimaient  la  confiance  que  les 
I)ommes  mêmes  dont  on  s'effrayait  tant  et  à  qui  on  ne  pou- 
vait contester  ni  de  vrais  talents,  ni  une  certaine  dignité 
de  caractère,  tromperaient  les  coupables  espérances  de 
leurs  indiscrets  panégyristes  ;  ils  disaient  aussi  qu'il  ne 
fallait  pas  trop  se  préoccuper  de  la  vivacité  du  mouvement 
électoral,  parce  que  c'était  un  des  accidents  naturels  d'un 
gouvernement  libre  ;  ils  faisaient  appel  à  l'union,  à  la 
modération.  Une  feuille  doctrinaire  se  consolait  des  succès 
des  indépendants  par  la  défaite  des  ultra-royalistes.  Il  n'y 
avait,  dans  un  lel  sentiment,  ni  plus  de  raison,  ni  plus 
de  générosité  que  dans  celui  qui  portait  le  Conservateur 
à  se  réjouir  des  échecs  du  pouvoir. 

Au  moment  même  où  les  élections  s'accomplissaient, 


HISTOIRE  DE  LA   RESTAURATION.  14t 

on  faisait  la  première  application  du  nouveau  système  de 
recrutement.  Une  ordonnance  royale  avait  appelé  &  l'ac- 
tivité quarante  mille  hommes  sur  la  classe  de  181 6  et  au- 
tant sur  celle  de  1817,  la  moitié  seulement  devant  être 
mise  immédiatement  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre.  Le  tirage  au  sort  se  fît  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre.  On  pouvait  craindre  que  le  souvenir  de  la 
conscription  impériale  ne  soulevât  une  vive  résistance 
'  contre  des  opérations  qui  la  reproduisaient  sous  un  nom 
nouveau,  bien  qu'avec  de  grands  adoucissements.  Cette 
inquiétude  ne  se  réalisa  pas.  A  peine,entendit-on  quel- 
ques voix  s'élever  pour  invoquer  l'article  de  la  Charte 
qui  avait  aboli  la  conscription.  Presque  partout,  le  tirage 
se  fît  avec  calme  et  facilité.  Le  nombre  des  insoumis 
(c'est  ainsi  qu'on  appelait  ceux  qui  essayaient  de  s'y 
soustraire  en  se  cachant  ou  en  prenant  la  fuite),  ne  s'éleva 
pas  au  vingtième,  même  dans  les  départements  de  l'Ouest 
et  du  Midi,  tandis  que,  sous  l'Empire,  il  atteignait  habi- 
tuellement le  dixième.  Les  enrôlements  volontaires  vin- 
rent, dans  la  proportion  du  quart  ou  du  cinquième,  en 
déduction  des  contingents  de  l'appel  forcé.  Tout  au  con- 
traire de  ce  qu'on  avait  pu  redouter,  une  recrudescence 
d'esprit  belliqueux  et  de  sentiments  bonapartistes  se  ma- 
nifesta dans  cette  jeunesse  qui  semblait  avoir  déjà  oublié 
les  calamités  du  précédent  régime.  Dans  cinq  ou  six  dé- 
partements et  surtout  à  Paris,  des  attroupements  de  jeu- 
nes gens  appelés  au  tirage  parcouraient  les  rues,' les  cha- 
peaux ornés  àe   rubans  dont  les  couleurs  mélangées 
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semblaient,  au  premier  aspect,  un  signe  de  révolte;  des 
propos  séditieux  furent  proférés,  on  insulta  lagarde  char- 
gée du  maintien  de  Tordre.  A  Lyon  et  dans  plusieurs 
communes  du  département  du  Rhône,  on  entendit  quel- 
ques cris  de  vive  V Empereur  ;  on  promena,  dit-on,  à  dé- 
faut de  drapeaux  tricolores,  des  drapeaux  blancs,  des 
drapeaux  rouges  et  des  drapeaux  bleus;  des  bustes  de 
Napoléon  et  de  son  fils  furent  exposés  dans  des  cabarets, 
aux  applaudissements  des  spectateurs.  Nulle  part,  cepen- 
dant, ces  désordres  ne  prirent  le  caractère  d'une  révolte 
formelle.  Quelques  individus  furent  traduits  en  police 
correctionnelle.  11  y  eut  des  acquittements  et  des  con- 
damnations. 

Il  n'y  avait  rien  de  bien  sérieux  dans  cette  agitation  qui 
signalait  la  première  application  d'une  loi  nouvelle  faite 
pour  remuer  l'esprit  des  populations.  C'était,  dans  une 
forme  appropriée  aux  temps  nouveaux,  le  renouvellement 
fort  mitigé  de  ce  qui,  avant  1789,  avait  lieu  d'ordinaire 
au  tirage  de  la  milice.  Néanmoins,  les  ultra-royalistes, 
attentifs  à  saisir  tout  ce  qui  pouvait  venir  en  aide  à  leurs 
déclamations  sur  les  périls  révolutionnaires  auxquels  la 
politique  du  ministère  livrait  la  France,  ne  manquèrent 
pas  de  répandre  les  bruits  les  plus  exagérés  au  sujet  de  ce 
qui  s'était  passé.  Le  ConservaUur,  par  une  de  ces  hypo- 
crisies habituelles  aux  oppositions,  en  parla  d'abord  en 
termes  mystérieux,  comme  s'il  eût  craint,  en  disant  la 
vérité  tout  entière,  de  trop  effrayer  les  puissances  étran- 
gères et  de  nuire  au  succès  des  négociations  d'Âix-la- 
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Chapelle.  La  Minerve^  avec  aussi  peu  de  bonne  foi,  feignit 
de  croire  que  les  désordresavaientété  préparés  secrètement 
par  ceux  qui  avaient  intérêt  à  présenter  la  France  comme 
livrée  à  l'esprit  d'anarchie.  Il  est  certain  que  la  nouvelle» 
transmise  à  Aix-la-Chapelle  avec  exagération,  produisit 
une  impression  asspz  vive  subies  souverains  alliés,  prompts 
à  s'alarmer  de  tout  ce  qui  paraissait  attester  en  France  le 
réveil  des  passions  guerrières  et  des  souvenirs  de  ce  qu'on 
appelait  l'usurpation. 

En  ce  moment  même,  il  circulait  d'étranges  rumeurs 
sur  le  contenu  de  dépêches  arrivées,  disait-on,  de  Sainte- 
Hélène.  Suivant  les  uns,  Napoléon  était  mort,  d'autres 
aflSrmaient  qu'il  s'était  évadé  à  bord  d'un  navire  améri- 
cain, d'autres  qu'il  avait  été  repris  en  mer  et  que  sa  cap- 
tivité en  était  devenue  plus  rigoureuse.  Le  seul  fondement 
de  ces  rumeurs,  c'était  la  découverte  faite  par  le  gouver- 
neur de  l'île,  sir  Hudson  Lowe,  d'un  moyen  de  correspon- 
dance que  Napoléon  avait  essayé  de  se  ménager  avec 
l'Europe,  découverte  qui  avait  amené  de  nouvelles  pré- 
cautions de  la  part  de  l'autorité  anglaise,  de  nouvelles 
querelles  entre  le  gouverneur  et  son  prisonnier,  et  qui  eut 
pour  résultat  le  renvoi  en  Angleterre  d'un  chirurgien  an- 
glais, le  docteur  O'Meara,  convaincu  de  connivence  avec 
le  grand  homme  à  qui  il  donnait  les  soins  de  son  art. 
Dans  son  ressentiment,  le  docteur  ne  devait  pas  larder  à 
faire  paraître  un  libelle  dont  les  assertions  exagérées  ou 
mensongères  fournirent  de  puissantes  armes  à  ceux  qui 
accusaient  le  gouvernement  anglais  de  traiter  avec  cruauté 
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l'ancien  maître  de  TEurope.  Déjà,  deux  ans  auparavant, 
on  avait  enlevé  à  Napoléon  un  de  ses  compagnons  d'exil, 
le  comte  de  Las  Cases,  compromis  par  une  tentative  ana- 
logue. Le  général  Gourgaud  venait  aussi  de  le  quitter,  par 
suite  des  discussions  qui  s'étaient  élevées  entre  les  rares 
serviteurs  dont  se  composait  la  petite^cour.  Ce  dernier 
publia  en  Angleterre  un  récit  de  la  bataille  de  Waterloo, 
écrit  sous  les  yeux  et  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  de 
l'Empereur.  Bien  que,  dans  les  premiers  moments  qui  sui- 
virent son  retour  en  Europe,  l'attitude  du  général  n'eût  pas 
été,  à  beaucoup  près,  celle  d'un  partisan  passionné  de  Napo- 
léon, il  sembla  bien  tôt  revenir  aux  sentiments  qui  l'avaient 
conduit  à  Sainte-Hélène,  et  les  menées  auxquelles  il  se 
livra  pour  agiter  l'opinion  en  faveur  de  son  ancien  maî- 
tre décidèrent  le  gouvernement  anglais  à  l'expulser, 
comme  le  permettait  le  régime  d'exception  alors  en  vi- 
gueur. Tels  étaient  les  faits  réels,  mais  la  censure  ne  per- 
mettant pas  aux  journaux  français  de  répéter  ce  qu'en  fai- 
saient connaître,  assez  inexactement  d'ailleurs,  les  feuilles 
d'Angleterre  et  de  Belgique,  les  rumeurs  les  plus  absur- 
des, les  plus  dénuées  de  fondement  n'en  étaient  accueillies 
qu'avec  plus  de  facilité.  Les  gouvernements  eux-mêmes 
étaient  émus  de  ces  bruits  d'évasion  qui  leur  rappelaient 
le  20  mars.  Ils  se  représentaient  avec  effroi  Napoléon 
tombant  au  milieu  de  l'Europe  agitée  et  s'offrant  comme 
chef,  comme  général  à  l'un  des  partis  qui  la  divisaient. 
Jamais,  peut-être,  la  puissance  morale  de  cet  homme  ter- 
rible n'avait  paru  plus  grande.  En  voyant  l'esprit  de  liberté 
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et  de  révolution  qu'il  avait  comprimé  avec  tant  de 
vigueur  reparaître  de  toutes  parts,  on  s'exagérait,  s'il  était 
possible,  la  force  qui  lui  avait  permis  de  le  dominer  pen- 
dant tant  d'années,  on  y  voyait  quelque  chose  de  surna- 
turel. Ce  n'élait  plus,  comme  trois  ans  auparavant,  avec 
l'accent  de  la  haine  simulant  le  mépris  que  ses  plus  ar- 
dents ennemis  parlaient  maintenant  de  lui.  M.  de  Cha- 
teaubriand, dans  le  Conservateur,  le  peignait  comme  un 
géant  formidable.  «  Jeté,  »  disait-il,  «  au  milieu  des  mers 
»  où  le  Camoëns  plaça  le  génie  des  tempêtes,  Bonaparte 

>  ne  peut  se  remuer  sur  son  rocher  sans  que  nous  ne 
»  soyons  avertis  de  son  mouvement  par  une  secousse.  Un 
»  pas  de  cet  homme  il  l'autre  pôle  se  ferait  sentir  h  celui- 

>  ci.»  Le  poète Béranger,  devenu  le  chantre  assez  incon- 
séquent de  Napoléon  comme  de  la  liberlé,  allait  à  peine 

j  au  delà  de  la  vérité  lorsque,  dans  une  de  ses  chansons 
'  si  populaires,  il  montrait  les  potentats  de  l'Europe,  effrayés 
à  l'aspect  d'une  nef  vagabonde^  se  préparant  à  armer 
deux  millions  de  soldais  contre  celui  qui  venait  peut-être 
leur  redemander  le  monde.  Étrange  préoccupation  des 
grands  souvenirs,  qui  faisait  apparaître  encore  comme  si 
redoutable'un  homme  captif,  malade,  dont  les  forces  phy- 
siques et  l'activité,  déjà  affaiblies  dans  les  derniers  temps 
de  sa  carrière,  n'avaient  certainement  pu  se  retremper 
dans  un  exil  douloureux  sous  un  ciel  dévorant  I 

Plus  encore  peut-être  que  toutes  les  causes  que  je  viens 
d'indiquer,  une  crise  financière  d'une  grande  intensité 
était  alors,  pour  la  population  parisienne  et  pour  le  gou- 
Tii.  ta 
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ternement  lui-inéine»  le  ^principe  de  vives  inquiétudes. 
Naguère  encore^  un  avenir  illimité  de  prospérité  maté- 
rielle semblait  s*ouvrir  pour  la  France*  Une  riche  récolte 
avait  fait  disparaître  jusqu*aux  dernières  traces  des  souf- 
frances de  la  disette.  Le  commerce  faisait  de  rapides  pro- 
grès. Les  fortunes  particulières  se  rétablissaient  de  leurs 
désastres,  et  la  fortune  publique  participant  à  cette  amé- 
lioration, le  produit  des  impôts  indirects  croissait  de  jour 
en  jour  tandis  que  la  perception  de  Timpôt  direct  s'opé- 
rait avec  une  promptitude  et  une  facilité  jusqu'alors  in- 
connues.  Le  crédit  ne  restait  pas  en  arrière  :  les  effets  du 
trésor  circulaient  comme  de  l'argent»  les  intérêts  de  la  dette 
étaient  exactement  acquittés,  et,  comme  les  derniers  em^* 
prunts  devaient  suffire  pour  acquitter  les  engagements  du 
pays  envers  les  étrangers,  comme,  par  conséquent,  on 
était  autorisé  à  croire  que  le  grand^livre  était  fermé,  au 
moins  pour  longtemps,  rien,  en  apparence,  ne  menaçait 
l'équilibre  à  peu  près  rétabli  entre  les  ressources  et  les 
charges  financières. 

Sous  l'influence  de  tant  d'heureux  présages ,  le  cours 
de  la  rente  s'était  élevé,  le  31  août,  à  80  francs,  c'est-à-^ 
dire  de  16  francs  au-dessus  de  ce  qu'il  était  au  commen- 
cement de  l'année,  de  25  francs  au-dessus  de  ce  qu'il  était 
deux  ans  auparavant.  Il  était  naturel  de  penser  que  la 
certitude  acquise  bientôt  après  de  la  prochaine  retraite 
de  l'armée  d'occupation  donnerait  un  nouvel  essor  au 
crédit.  Cependant,  les  choses  tournèrent  tout  autrement 
Gomme  il  arrive  presque  toujours^  l'effet  de  ce  grand 
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évéûêmént,  depuis  longtemps  attendu,  avait  été  escompté 
d'avanc^i  Dès  le  mois  de  septembre»  la  rente  subit  un 
mouvement  de  dépression  presque  aussi  rapide  que  l'avait 
été  naguère  celui  de  la  hausse* 

L'excès  de  la  spéculation  )  la  confiance  exagérée  dans 
rétendue  et  la  persistance  d'un  premier  retour  d'abon- 
dance et  de  prospérité)  avaient  été  le  principe  de  cette 
réaction.  Les  capitalistes  français,  éblouis,  comme  nous 
l'avons  VU)  par  les  bénéfices  que  les  précédents  emprunts 
avalent  procurés  m%  banquiers  étrangers,  avaient  pris, 
dans  celui  des  1 4  millions  de  rentes,  une  part  qui  dépas^ 
sait  leurs  moyens*  D*un  autre  côté,  la  hausse  immodérée 
des  effets  publics  avait  donné  lieu  à  des  opérations  corn** 
pliquées  qui,  malgré  les  arrangements  pris  avec  les  capi*> 
talistes  étrangers  pour  les  empocher  de  jeter  prématuré- 
ment sur  la  place  la  masse  des  rentes  dont  ils  étaient 
détenteurs,  leur  avalent  permis  de  s'en  défaire  directe- 
ment ou  indirectement.  Le  gouvernement  prussien,  pressé 
par  le  besoin  d'argent,  avait  vendu,  au  taux  de  75  francs, 
celles  qui  lui  étaient  échues  dans  le  règlement  des  liqui' 
dations.  Le  ministre  des  finances  lui-même,  fermant  les 
yeux  sur  les  périls  d'un  tel  encombrement,  avait,  pour 
ménager  au  trésor  un  bénéfice  de  7  à  8  pour  cent,  em- 
ployé h  des  opérations  de  bourse  41  millions  qui  se  troth- 
vaient  dans  les  caisses  sans  emploi  immédiat.  La  banque, 
dirigée  par  l'esprit  aventureux  de  son  gouverneur,  M.  Laf- 
fitte,  s'était  prêtée  à  escompter  jusqu'à  concurrence  de 
27  millions  des  effets  de  circulation  qu'un  banquier  hol- 
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landais,  de  concert  avec  quelques  autres  maisons,  avait 
établis  sur  des  dépôts  de  rentes.  Ce  qui  devait,  enfin,  dé- 
cider la  catastrophe,  c'est  que  la  fureur  du  jeu,  stimulée 
par  la  cupidité,  avait  ajouté  aux  rentes  réelles  non  classées 
une  masse  prodigieuse  de  rentes  fictives  que  les  joueurs 
soutenaient  de  mois  en  mois  par  Texpédient  ruineux  des 
reports,  mais  dont  la  chute  progressive  les  obligea  enfin 
à  payer  la  différence. 

La  faillite  d'une  maison  étrangère  qui  s'était  chargée 
de  4  à  5  millions  de  rentes  donna,  dans  le  courant  d'oc- 
tobre, le  premier  signal  de  la  crise.  La  banque,  qui  lui 
avait  fait  un  prêt  considérable,  se  vit  réduite  à  resserrer 
ses  escomptes,  le  trésor  dut  retirer  les  41  millions  qu'il 
avait  placés  en  reports.  L'alarme  se  répandit,  les  faillites 
se  multiplièrent  et  la  baisse  se  précipita.  Â  la  fin  du  mois, 
la  rente  était  tombée  à  74  francs,  et  il  était  évident  qu'elle 
baisserait  encore.  On  mit  tout  en  œuvre  pour  arrêter  le 
mal.  Le  ministre  des  finances  fit  des  avances.  Les  ban- 
quiers, les  agents  de  change  unirent  leurs  efforts  aux 
siens.  Dans  une  réunion  à  laquelle  assistèrent  les  prin- 
cipaux négociants  et  capitalistes  de  Paris,  on  ouvrit  une 
souscription  pour  acheter  plusieurs  millions  de  rentes  au 
taux  de  70  francs,  et  elle  fut  remplie  en  un  moment.  La 
rente  qui,  le  3  novembre,  était  presque  descendue  à 
68  francs,  remonta  quelques  jours  après  à  70.  Les  opti- 
mistes purent  se  flatter  de  l'espérance  que  la  crise  était 
finie.  Déjà,  les  journaux  du  ministère  disaient  que  le 
mal,  dont  l'unique  cause  résidait  dans  la  témérité  de 
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quelques  spéculateurs,  était  réparé,  que  la  rente  allait 
reprendre  son  essor,  et  que  Tépreuve  mérae  qu'on  venait 
de  traverser  aurait  pour  résultat  de  constater  la  soli- 
dité des  finances  françaises,  de  donner  pour  l'avenir  une 
utile  leçon  de  prudence  ;  ils  faisaient  remarquer  qu'au 
milieu  même  de  cette  crise  la  valeur  des  bons  du  trésor 
s'était  maintenue  au  niveau  et  même  au-dessus  de  celle 
des  meilleurs  effets  du  commerce,  que  la  régularité  des 
payements  n'avait  pas  été  un  moment  interrompue;  ils 
vantaient  Texcellence  des  bases  sur  lesquelles  la  banque 
était  fondée  et  s'efforçaient  de  démontrer  qu'il  ne  fallait 
pas  se  préoccuper  d'un  embarras  passager,  d'un  engor- 
gement produit  par  des  circonstances  extraordinaires.  A 
ces  arguments  dont  les  faits  devaient  bientôt  prouver 
l'exagération,  l'opposition,  par  l'organe  de  la  Minerve, 
faisait  des  réponses  bien  moins  fondées  encore,  et  qui  ten- 
daient à  rejeter  sur  le  ministère  la  responsabilité  de  cette 
espèce  de  catastrophe  :  tout  le  mal  venait,  disait-elle,  de 
ce  qu'en  livrant  les  emprunts  aux  étrangers  on  les  avait 
rendu  maîtres  de  la  bourse;  le  ministre  des  finances, 
d'ailleurs,  avait  eu  le*  tort  d'encourager  outre  mesure  l'es- 
prit de  spéculation  en  augmentant  le  nombre  des  agents 
de  change,  en  exigeant  d'eux  un  cautionnement  élevé  qui 
avait  eu  pour  effet  de  porter  la  valeur  de  leurs  charges 
au  prix  alors  exorbitant  de  300,000  francs.  M.  Etienne  ne 
s'en  tenait  pas  là  :  il  insinuait  que  le  ministère  avait  peut- 
être  amené  à  dessein  la  baisse  pour  justifier  le  taux  peu 
élevé  auquel  il  avait  concédé  les  emprunts!  Tels  étaient 
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les  raisonnements  de  l'opposition,  bien  plus  faibles  eoeora 
que  ceux  qu'ils  étaient  destinés  à  réfuter.  Si  elle  eût  connu 
alors  la  part  que  le  ministère  des  finances  avait  prise  aux 
opérations  de  la  bourse,  elle  aurait  pu  en  tirer  un  motif 
d'accusation  beaucoup  mieux  fondé. 

Il  est  des  instants  où  une  sorte  de  fatalité  semble  éYO« 
quer  de  toutes  parts  contre  le  pouvoir  les  obstacles  et  les 
embarras  les  plus  divers.  Le  d  novembre,  un  arrêt  rendu 
par  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Paria 
vint  fournir  une  arme  nouvelle  aux  adversaires  du  cabi- 
net. Cet  arrêt  portait  que,  faute  de  charges  suffisantes,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  le  général  Canuel 
et  les  autres  prévenus  de  la  conspiration  ultra-royaliste. 
J'ai  expliqué  ce  qui  avait  rendu,  d'avance,  ce  dénoûment 
à  peu  près  infaillible  :  le  gouvernement  n'avait  pas  osé 
faire  usage  de  tous  les  documents  qu'il  avait  entre  les 
mains,  et,  comme  M.  Pasquier  récrivait  au  duc  de  Riche- 
lieu, «  du  moment  que  l'on  s'était  coupé  bras  et  jambes, 
»  aucune  autre  solution  n'était  possible.  »  La  cour  royale, 
d'ailleurs,  était  animée,  dans  sa  grande  majorité,  de  sen- 
timents qui  la  disposaient  à  ménager  le  parti  auquel  te- 
naient ces  prévenu^,  et  le  désir  secret  de  jouer  un  rôle 
politique,  de  prendre  une  position  analogue  à  celle  de 
l'ancien  parlement,  la  portait  h  affecter,  à  l'égard  du 
pouvoir,  une  certaine  indépendance.  Les  généraux  et  tes 
officiers  détenus  depuis  plusieurs  mois  furent  donc  im« 
médiatement  rendus  à  la  liberté.  Le  général  Canuel  se 
présenta  à  la  première  réception  qui  eut  lieu  chez  le  Roi, 
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ce  que  le  ministère  et  le  Roi  lui-même  considérèrent 
comme  une  audacieuse  bravade.  Monsieur  et  le  duc  de 
Berry  lui  firent  Taccueil  le  plus  bienveillant.  Poursuivant 
ses  avantages,  il  demanda  au  procureur  général,  par  une 
requête  que  signèrent  avec  lui  les  autres  prévenus  mis 
hors  de  cause,  de  leur  faire  eonnattre  leurs  accusateurs 
pour  qu'ils  pussent  les  prendre  à  partie,  fondant  cette 
demande  sur  une  disposition  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Le  procureur  général  leur  répondit  que  le  droit 
qu'ils  réclamaient  n'appartenait  qu'aux  accusés  acquittés 
par  un  jury,  et  nullement  aux  prévenus  contre  lesquels  la 
chambre  d'accusation  ne  jugeait  pas  qu'il  y  eût  des  charges 
suffisantes;  qu'au  surplus,  eût-il  été  question  d'accusés 
acquittés,  il  y  aurait  eu  à  distinguer  entre  le  dénoncia* 
teur  volontaire  et  le  révélateur  obligé,  c'est-à-dire, 
l'homme  qui,  ayant  connaissance  d'une  conspiration, 
était  tenu,  aux  termes  de  la  loi,  d'en  informer  la  justice 
sous  peine  d'encourir  lui-même  une  grave  condamnation, 
et  qu'il  serait  cruel  de  le  placer  entre  le  danger  de 
cette  condamnation,  s'il  s'abstenait  des  révélations  près-» 
erites  par  la  loi,  et  le  danger  d'être  pris  à  partie,  de  se 
voir  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  ceux  quMI 
aurait  dénoncés  dans  le  cas  où  ils  seraient  acquittés. 
Cette  argumentation,  bien  qu'un  peu  subtile,  n'était  certes 
pas  dénuée  de  valeur  au  point  de  vue  juridique.  Ce  que 
le  procureur  général  ne  pouvait  pas  dire,  c'est  que  le 
gouvernement,  persistant  à  croire  à  Texistence  du  oom« 
plot,  ne  pouvait  vouloir  livrer  ceux  qui  le  lui  avaient 
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fait  connaître;  mais  comme  le  parti  ultra- royaliste  et, 
avec  lui,  la  plus  grande  portion  du  public  croyaient  à 
rinnocence  des  prévenus  ou,  tout  au  moins,  soupifon- 
naient  la  police  d'avoir  transformé  en  conspiration  des 
propos  violents  et  inconsidérés,  des  pensées  qui  n'avaient 
pris  encore  aucune  forme  définitive ,  le  refus  du  procu- 
reur général,  commenté  avec  une  habileté  malveillante 
par  le  Conservateur,  passa,  dans  l'esprit  de  bien  des  gens, 
pour  un  véritable  déni  de  justice.  Cette  malheureuse 
affaire,  sur  laquelle  l'opinion  publique  n'est  pas  encore 
aujourd'hui  bien  arrêtée,  fit  incontestablement  beaucoup 
de  tort  au  gouvernement.  Dans  les  premiers  instants, 
lorsqu'on  pouvait  penser  qu'elle  aboutirait  à  une  con- 
damnation, elle  avait  servi  la  cause  des  indépendants  en 
paraissant  justifier  leurs  déclamations  contre  les  dange- 
reux projets  des  ultra-royalistes  et  sur  la  nécessité  de 
les  écarter  de  tous  les  emplois;  par  l'avortemcnt  définitif 
des  poursuites,  elle  fournit  à  l'opposition  de  droite  un 
grief  spécieux  dont  ses  avocats  et  ses  écrivains  surent 
tirer  un  grand  parti,  et  peut-être  contribua-t-elleau  mou- 
vement qui,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  commençait  à 
ramener   vers  elle  une  portion  du  parti  ministériel. 
Aussi,  le  duc  de  Richelieu  qui,  dés  l'origine,  n'avait 
vu  qu'avec  déplaisir  entamer  ce  procès,  resla-t-il  con- 
vaincu, noa  pas  qu'on  avait  agi  injustement  en  le  com- 
mençant, mais  qu'il  eût  été  plus  politique  de  ne  pas  s'y 
engager. 
Au  milieu  de  tous  ces  incidents  malencontreux  et  de  ces 
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signes  précurseurs  de  nouveaux  orages,  le  gouvernement 
du  Roi  avait  la  consolation  de  voir  s'accomplir  le  grand 
résultat  auquel  il  travaillait  depuis  si  longtemps  :  les 
troupes  étrangères  sortaient  de  France.  Le  duc  d'An- 
gouléme  ayant  offert  d*aller  visiter  les  places  et  les  dé- 
partements ainsi  évacués  pour  y  planter  en  quelque  sorte 
de  ses  mains  le  drapeau  français,  on  mit  d'autant  plus 
d'empressement  à  accepter  sa  proposition  qu'il  était 
alors  plus  que  jamais  dans  des  rapports  excellents  avec 
le  ministère,  avec  M.  Decazes  surtout,  et  qu'on  était 
certain  de  la  conformité  de  son  langage  à  la  politique  du 
cabinet.  Parti  de  Paris  au  commencement  de  novembre, 
il  employa  plus  d'un  mois  à  parcourir  les  départements  de 
la  Lorraine,  de  TAlsace  et  de  la  Flandre.  Partout,  il  parla 
avec  effusion  de  la  nécessité  de  l'union  pour  cicatriser  les 
plaies  de  la  patria  et  de  la  soumission  que  tout  le  monde 
devait  à  la  Charte.  Son  accueil  charmait  les^libéraux,  et 
quelques-uns  des  plus  exaltés  parurent  un  moment  se 
réconcilier  avec  la  royauté.  A  Nancy,  le  prince  fit  appe- 
ler le  général  Drouot,  ce  loyal  et  noble  serviteur  de  Na- 
poléon, qui,  acquitté  deux  ans  auparavant  par  un  conseil 
de  guerre,  s'était  retiré  dans  sa  ville  natale  où  il  devait 
bien  des  années  après  finir  ses  jours  ;  il  le  traita  avec  la 
plus  grande  bienveillance  et  l'invita  à  dîner.  Les  mili- 
taires se  montraient  fort  satisfaits  des  soins  et  des  égards 
que  leduc  d'Angouléme  leur  prodiguait.  On  fondait  alors  de 
grandes  espérances  sur  la  popularité  qui  semblait  s'atta- 
dier  &  lui.  Le  ministre  de  la  guerre,  très-peu  courtisan  de  sa 
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nature,  disait  qu'il  fallait  mettre  Tarmée  entre  ses  mains. 

Avant  de  commencer  cette  espèce  d'inspection,  le  due 
d'AngouIème,  voyageant  incognito  sous  le  nom  de 
comte  de  Chàtellerault,  était  allé  à  Aix«- la -Chapelle 
rendre  à  l'empereur  de  Russie  et  au  roi  de  Prusse  la 
Tlsite  qu'ils  avaient  faite  à  Louis  XYIII.  Il  n'y  avait  passi 
qu'un  jour.  L'Empereur  avait  eu  avec  lui  un  entretien  de 
deux  heures  dans  lequel  il  l'avait  chargé,  dit-on,  de 
quelques  avis  importants  pour  le  Roi. 

Le  congrès  d'Aix-*la* Chapelle  était  alors  sur  le  point 
de  terminer  ses  travaux.  A  mesure  qu'il  approchait  de 
son  terme,  la  tâche  du  dlic  de  Richelieu  devenait  plus 
difficile. 

,  Nous  avons  vu  que,  grâce  à  l'appui  de  la  Russie,  la 
question  de  l'admission  delà  France  dans  la  confédéra* 
tion  des  grandes  puissances  avait  été  résolue  affirmative» 
ment  dès  les  premiers  Jours  de  la  réunion  du  congrès, 
mais  que  l'Angleterre  et  l'Autriche  avaient  élevé  des 
difficultés  sérieuses  sur  le  mode  de  cette  admission.  Ces 
difficultés,  de  quelque  prétexte  qu'on  les  couvrit,  ii  quel« 
que  principe  marne  qu'elles  se  rattachassent,  tendaient  en 
réalité  à  empêcher  que  le  gouvernement  français  ne  prtt 
rang  sur  un  pied  parfaitement  égal  dans  la  grande  al« 
liance  et  à  maintenir  un  lien  séparé  et  distinct  entre  les 
quatre  cours  dont  la  coalition  avait  renversé  l'empire  de 
Napoléon.  Les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne,  hostiles 
à  la  France  et  jaloux  de  la  Russie,  espéraient  mettre 
ainsi  obstacle  à  l'union  naturelle  de  ces  deux  États  et 
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conserver  plus  de  moyens  d^agir  sur  Tesprit  de  l'enopen 
reur  Alexandre. 

Les  événements  qui  venaient  de  révéler  en  France  la 
réveil  de  l'esprit  révolutionnaire  ne  pouvaient  que  favo^ 
riser  la  politique  de  TAutriche  et  de  TAngleterra*  Les 
nouvelles  des  élections,  celles  des  agitations  qu'avaient 
causées  sur  quelques  pointsles  opérations  du  recrutement, 
celies  même  de  la  crise  financière  qui  bouleversait  la 
bourse,  transmises  k  Aix4a*Chapelle  par  les  ministres 
étrangers  et  par  les  agents  du  parti  ultra-royaliste  avec  des 
commentaires  qui  en  exagéraient  la  gravité,  y  prodtiisi- 
rent  une  très-forte  sensation.  Peut-être,  si  la  retraita  de 
Tarmée  d'occupation  n'eût  pas  été  déjà  résolue  et  même 
commencée,  l'eût^elle  rendue  douteuse.  Ce  qu'il  était  facile 
de  prévoir,  c'est  qu'en  présence  de  pareils  symptômes,  ceux 
des  gouvernements  étrangers  qui  désiraient  maintenir  la 
France  dans  un  état  de  surveillance  et  d'isolement  troQ^ 
veraient  de  puissants  arguments  dans  les  dangers  dont 
ces  symptômes  semblaient  menacer  la  paix  générale.  Vai»< 
nement  M.  de  Richelieu,  bien  que  fort  effrayé  de  ce  qui 
se  passait,  s'efforçait  de  dissiper  ces  impressions  f&- 
eheuses  et  d'inspirer  aux  souverains,  aux  ministres 
étrangers  une  sécurité  qu'il  était  loin  d'éprouver.  Son 
langage  pouvait  tout  au  plus  atténuer  un  peu  le  mal.  Au 
fond  de  son  cœur,  il  trouvait  naturel  que  l'Europe  se  mtt 
en  mesure  de  ne  pas  être  prise  au  dépourvu  par  quelque 
révolution  nouvelle.  Il  tenait  seulement  à  ce  que  les  pré- 
cautions qu'elle  croirait  nécessaire  de  prendre  restassent 
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secrètes  et  que  l'acte  public  qui  ferait  entrer  la  France 
dans  le  concert  européen  n'en  portât  aucune  trace;  il 
était  fermement  résolu  à  ne  rien  signer  qui  eût,  au 
moindre  degré,  pour  la  France,  le  caractère  d'une  dé- 
flance  humiliante;  il  espérait  qu'on  parviendrait  à  con- 
cilier ces  convenances  diverses  et,  jusqu'à  un  certain 
point,  contradictoires,  mais  il  n'en  était  pas  sûr,  et  c'était 
seulement  sur  le  bon  vouloir  de  l'empereur  Alexandre 
et  sur  sa  grande  influence  qu'il  comptait  pour  atteindre 
ce  résultat. 

Pendant  l'absence  que  l'Empereur  avait  faite,  à  la  fin 
d'octobre,  pour  passer  en  revue  quelques  corps  de  l'ar- 
mée d'occupation  et  pour  visiter  Louis  XVIII,  la  question 
n'avait  pas  fait  un  pas.  Les  objections,  les  hésitations, 
les  contradictions  apparentes  de  lord  Castlereagh,  qu'on 
avait  peine  à  s'expliquer  parce  qu'on  ignorait  ses  dissen- 
timents avec  les  autres  membres  du  cabinet  britannique, 
tenaient  toutes  choses  en  suspens.  Le  retour  d'Alexandre 
dans  la  journée  du  31  octobre  termina  ces  incertitudes, 
et  dès  le  lendemain,  les  représentants  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  mirent  la 
dernière  main  aux  arrangements  qui  devaient  clore  cette 
longue  négociation. 

Par  un  protocole  séparé  qui  ne  fut  pas  rendu  public, 
ils  stipulèrent  que  les  engagements  résultant  pour  les 
quatre  puissances  du  traité  de  Chaumontet  de  la  conven- 
tion du  20  novembre  1815,  signée  le  môme  jour  que  le 
traité  de  paix,  seraient  remis  en  vigueur  par  le  seul  fait 
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qu'une  révolution  nouvelle  viendrait  à  éclater  en  France, 
c'est-à-dire  que  ces  puissances  emploieraient  la  force 
pour  la  réprimer. 

Après  avoir  ainsi  pourvu  aux  dangers  éventuels  de 
Tavenir,  les  quatre  plénipotentiaires  arrêtèrent  les  termes 
d'un  acte  qui  devait  être  remis  au  duc  de  Richelieu  pour 
inviter  la  France  à  prendre  part  désormais  aux  délibéra- 
tions des  autres  grandes  cours.  On  commençait  par  y 
rappeler  que  le  but  de  la  réunion  d'Âix-la-Ghapelle  était 
«  d'examiner  si  Toccupation  militaire  de  la  France  de- 
»  vait-  cesser  à.  la  fin  de  la  troisième  année  ou  se  pro- 

>  longer  jusqu'à  la  cinquième.  L'attention  des  ministres 
»  plénipotentiaires,  »  y  était-il  dit,  «  a  dû  se  fixer  sur 
»  Télat  intérieur  de  la  France.  Elle  a  dû  se  porter  égale- 
»  ment  sur  l'exécution  des  engagements  contractés  par  le 
»  gouvernement  français.  L'état  intérieur  de  la  France 
»  ayant  été  depuis  longtemps  le  sujet  des  délibérations 
»  des  cabinets  et  les  plénipotentiaires  réunis  à  Aix-la- 

>  Chapelle  s'étant  mutuellement  communiqué  les  opi- 
»  nions  qu'ils  s'étaient  formées  à  ce  sujet,  les  augustes 
»  souverains,  après  les  avoir  pesées  dans  leur  sagesse, 
»  ont  reconnu  avec  satisfaction  que  l'ordre  de  choses 
»  heureusement  établi  en  France  par  la  restauration  de 

>  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle  et  le  succès 
»  qui  a  couronné  jusqu'ici  les  soins  paternels  de  S.  M. 
»  Très -Chrétienne,  justifiaient  pleinement  l'espoir  d'un 
»  affermissement  successif  de  cet  ordre  de  choses,  si 
»  essentiel  pour  le  repos  et  la  prospérité  de  la  France 
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»  et  si  étroitement  lié  à  tous  les  intérêts  de  l'Europe.  » 
Quant  à  rexéculion  des  engagements  souscrits  pair  le 
gouvernement  français  envers  les  alliés,  les  plénipoten-^ 
tiairês  reconnaissaient  qu'il  les  avait  remplis  atec  l'exac- 
titude la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honorable,  puis  ils 
ajoutaient  !  t  Tel  étant  le  résultat  de  l'examen  de  ces 
»  graves  questions,  LL.  MM.  II.  et  RR.  se  sont  fëliûitééd 
»  de  n*àVoir  plus  qu'à  écouter  les  sentiments  et  le&  vœux 
»  personnels  qui  les  portaient  à  mettre  un  terme  à  une 
»  mesure  que  des  circonstances  funestes  et  la  nécessité 
»  dé  pourvoir  à  leur  propre  sûreté  et  à  celle  de  l'Europe 
»  avaient  seules  pu  dicter.  Dëâ  lors^  les  augustes  souve^ 
]»  rains  se  sont  décidés  h  faire  cesser  l'occupation  mili^ 
»  taire  du  territoire  français,  et  la  convention  du  9  oc- 
>  tobre  a  sanctionné  celle  résolution,  ils  regardent  cet 
»  acte  comme  le  complément  de  la  paix  générale.  Con* 
»  sidérant  maintenant  comme  le  premier  de  leurs  devoirs 
%  celui  de  conserver  à  leurs  peuples  les  bienfaits  que 
»  cette  paix  leur  assure  et  de  maintenir  dans  leur  inté- 
%  grité  les  transactions  qui  l'ont  fondée  et  consolidée, 
»  LL.  MM.  II.  et  RR.  se  flattent  que  8.  M.  Très-Chré- 
^  tienne,  animée  des  mêmes  sentiments,  aceuelllera, 
»  avec  Tintèrét  qu'elle  attache  à  tout  ce  qui  tend  au  bien 
»  de  l'humanité  et  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  son 
»  pays,  la  proposition  que  LL.  MM.  II.  et  RR.  lui  adres- 
»  sent,  d'unir  dorénavant  ses  conseils  et  ses  efforts  à  ceux 
j>  qu'elles  ne  cesseront  de  vouer  à  l'accomplissement  d'une 
»  œuvre  aussi  salutaire.  Lès  soussignés,  chargés  de  prier 
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»  M.  le  duc  dô  Richelieu  de  porter  ce  vœu  de  leuts  au- 
j»  gustes  souverains  à  la  counaissance  du  Roi  sou  tnaitrei 
*  invitent  en  même  temps  Son  Excellence  à  prendre  part 
»  à  leurs  délibérations  présentes  et  futures»  consacrées 
»  au  tnaintien  de  la  paix,  des  traités  sur  lesquels  elle 
»  repose,  des  droits  et  des  rapports  mutuels  établis  ou 
»  confirmés  par  ces  traités  et  reconnus  par  toutes  les 
»  puissances  européennes.  En  transmettant  fit  M.  le  duc 
»  de  Richelieu  cette  preuve  solennelle  de  la  confiance 
»  que  leurs  augustes  souverains  ont  placée  dans  la  sa« 
»  gesse  du  Roi  de  franco  et  dans  la  loyauté  de  la  nation 
»  française,  les  soussignés  ont  l'ordre  d*y  ajouter  TeX'- 
»  pression  de  rattachement  inaltérable  que  LL.  MM«  II. 
»  et  RR»  professent  envers  la  personne  de  S.  M»  Très^ 
»  Chrétienne  et  sa  famille  et  de  la  part  sincère  qu'elles 
»  ne  cessent  de  prendre  au  repos  et  au  bonheur  de  son 
»  royaume.  » 

Ce  protocole  et  cette  note  créaient  pour  la  France  et 
pour  l'Europe  une  situation  nouvelle  et  assez  complexe 
pour  qu'il  soit  à  propos  de  l'expliquer  avec  quelque  dé- 
tail. Le  protocole  maintenait  en  réalité  l'alliance  conclue 
h  Chftumiont  le  1«'  Mars  1814  entre  les  quatre  cours,  re- 
nouvelée à  Vienne  le  25  mars  1815  et  consolidée  par  la 
convention  du  80  novembre,  alliance  uniquement  diri- 
gée alors  contre  Napoléon  et  sa  famille,  mais  que  l'on 
déclarait  maintenant  devoir  s'appliquer  à  toute  espèce  de 
révolution  qui  viendrait  à  éclater  en  France.  Les  puis- 
sances s*arrogeaient  ainsi,  dans  les  affaires  intérieures 
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de  la  France,  un  droit  d'intervention  dont  il  eût  été  dif- 
ficile de  fixer  les  limites  si  les  circonstances  les  eussent 
appelées  à  l'exercer.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  droit 
de  s'interposer  pour  réprimer  une  révolution  suppose, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  celui  d'exercer  un 
contrôle  sur  les  actes  et  les  mesures  qui  peuvent  en  créer 
le  danger.  Sous  ce  point  de  vue,  le  nouveau  protocole 
semblait  certainement  porler  atteinte  à  l'indépendance 
de  la  France,  il  la  maintenait  encore,  au  moins  éventuel- 
lement, dans  une  sorte  de  tutelle,  dans  une  siiualion  ex- 
ceptionnelle qui,  par  cela  môme  qu'elle  était  exception- 
nelle, avait  quelque  chose  d'humiliant. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  ce  protocole 
ne  devant  pas  élre  rendu  public  et  ne  l'ayant  pas  été  en 
effet,  il  était  permis  de  n'y  voir  qu'une  précaution  prise 
secrètement  entre  des  alliés  en  prévision  d'un  cas  qu'ils 
jugeaient  menaçant  pour  leur  propre  sûreté  et  que  l'ex- 
périence du  passé  les  autorisait  en  effet  à  regarder  comme 
tel.  Le  gouvernement  français  n'était  pas  appelé  à  donner 
son  adhésion  à  la  situation  dans  laquelle  on  le  plaçait 
ainsi,  on  ne  lui  en  faisait  même  pas  la  notification  offi- 
cielle. L'acle  qui  l'appelait  à  siéger  dans  le  grand  conseil 
de  l'Europe  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  quatre  puis- 
sances dont  il  subissait  le  joug  depuis  trois  ans  était  donc 
le  seul  dont  il  eût  à  prendre  ofiiciellement  connaissance, 
le  seul  qui  dût  arriver  à  la  connaissance  du  public.  La 
France  était  réintégrée,  sans  restriction,  au  rang  des 
puissances  du  premier  ordre,  elle  entrait  dans  le  direc- 
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toire  européen.  C'était  un  beau  résultat  trois  ans  après 
Waterloo. 

Aussi,  le  duc  de  Richelieu  éprouva-t-11  une  très-vive 
satisfaction  de  ce  dénoûment.  Sa  reconnaissance  se 
portait  tout  entière  sur  Tempereur  Alexandre  qui  seul 
avait  pu  triompher  du  mauvais  vouloir  de  l'Autriche- 
et  de  TAnglelerre.  C'était  à  l'Empereur,  écrivait-il  à 
M.  Decazes  d'un  ton  d'enthousiasme  qui  ne  lui  était 
pas  ordinaire,  c'était  à  l'Empereur  que  la  France  de- 
vait ce  qu'elle  venait  d'obtenir;  il  faudrait  baiser  la 
trace  de  sespas;  sa  puissance  était  immense;  il  exerçait 
dans  les  conseils  européens  une  véritable  dictature;  il 
éfait  bien  plus  puissant  que  ne  l'avait  jamais  clé  Bona- 
parte, mais  heureusement  il  n'avait  pas  une  velléité  d'am- 
bition, pas  une  pensée  qui  ne  tendit  au  bien  géhéral;  il 
n'employerait  jamais  que  pour  la  justice,  pour  le  bon- 
heur du  monde  les  forces  colossales  dont  il  disposait. 
Ainsi  parlait  le  duc  de  Richelieu  dans  l'entraînement  de 
sa  joie.  Juger  de  la  sorte  un  homme,  quel  qu'il  pût 
'  être,  c'était  lui  supposer  le  don  de  l'infaillibilité,  c'était 
surtout  méconnaître  la  dangereuse  influence  que  la 
toute-puissance  exerce  à  la  longue  sur  les  plus  nobles 
natures. 

Alexandre  mettait,  d'ailleurs,  beaucoup  d'art  à  dissimu- 
ler sa  prépondérance,  à  couvrir  ce  qu'elle  aurait  pu  avoir 
de  blessant  pour  les  autres  souverains  par  une  extrême  ' 
courtoisie,  par  des  manières  simples  et  modestes  qui  for- 
maient un  contraste  absolu  avec  l'attitude  orgueilleuse 

tu.  il 
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et  hautaine  de  Napoléon.  Il  était  surtout  plein  de  défé- 
rence pour  l'empereur  d'Autriche.  A  son  retour  de  Paris, 
son  premier  soin  fut  d'aller  lui  rendre  compte,  comme 
&  son  ancien,  de  ce  qui  s'était  passé  dans  la  visite  qu'il 
venait  de  faire  à  Louis  XYIII.  Il  se  rendit,  en  uniforme, 
chez  le  duc  de  Wellington  pour  le  remercier  des  services 
qu'il  avait  rendus  à  l'Europe  dans  le  commandement  de 
l'armée  d'occupation.  On  ne  discernait  pas  encore  alors, 
comme  on  l'a  fait  plus  tard,  la  part  d'affectation  et  pres-^ 
que  de  charlatanisme  qui  se  mêlait  à  ces  démonstrations 
de  bienveillance  et  de  cordialité,  trop  prodiguées  depuis 
par  les  princes  russes,  et  elles  ravissaient  tous  les 
cœurs 

Quoique  le  plénipotentiaire  français  eut  été  tenu  con- 
stamment par  les  ministres  russes  au  courant  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  réunions  particulières  des  alliés  et  que 
ces  ministres  l'eussent  même  consulté  sur  la  rédaction 
des  documents  officiels,  il  était  censé  ne  pas  les  con- 
naître. Le  4  novembre,  il  fut  appelé  à  une  conférence  où, 
sans  lui  parler  du  protocole  qui  renouvelait  entre  les 
quatre  cours  les  engagements  du  traité  de  Chaumont  et 
des  conventions  de  4815,  on  lui  communiqua  la  décla- 
mation qui  invitait  le  gouvernement  français  à  prendre 
part  désormais  aux  délibérations  de  la  grande  alliance. 
M.  de  Richelieu,  en  remerciant  les  plénipotentiaires 
alliés  de  cette  communication,  dut  se  borner  à  leur  dire 
qu'il  allait  la  transmettre  à  sa  cour.  Le  12  novembre,  11 
leur  répondit  par  une  note  dont  voici  la  substance  :  Le 
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Roi  avait  reçu  avec  une  véritable  satisfaction  cette  nou- 
velle preuve  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des  souverains  ; 
la  justice  rendue  à  ses  soins  constants  pour  le  bonheur 
de  la  France  et  surtout  à  la  loyauté  de  son  peuple  avait 
yivement  touché  son  cœur;  en  portant  ses  regards  sur  le 
passé  et  en  reconnaissant  qu'à  aucune  autre  époque  a  u- 
cune  autre  nation  n'aurait  pu  exécuter  avec  une  aussi 
scrupuleuse  fidélité  des  engagements  aussi  onéreux,  il 
avait  reconnu  que  la  France  était  redevable  de  ce  nou- 
veau genre  de  gloire  à  la  force  de  ses  institutions  ;  il 
voyaitavec  joie  raffermissement  de  ces  institutions  jugé 
par  ses  augustes  alliés  aussi  avantageux  au  repos  de 
l'Europe  qu'essentiel  à  la  prospérité  de  la  France  ;  s'asso- 
ciant  franchement  au  système  d'intime  union  établi  entre 
les  souverains  pour  assurer  à  l'humanité  la  durée  des 
bienfaits  de  la  paix  générale,  il  accueillait  avec  empres- 
sement la  proposition  d'unir  ses  efforts  aux  leurs  pour 
accomplir  l'œuvre  salutaire  qu'ils  se  proposaient,  et  en 
conséquence  il  avait  autorisé  son  ministre  à  prendre  part 
à  toutes  les  délibérations  de  leurs  plénipotentiaires  dans 
le  but  par  eux  indiqué. 

Trois  jours  après  cette  réponse,  le  15  novembre,  un 
protocole  signé  par  les  représentants  des  cinq  cours  posa 
les  bases  de  cette  nouvelle  alliance.  Les  ministres,  y  était- 
il  dit,  s'étaient  réunis  en  conférence  pour  prendre  en 
considération  les  rapports  qui,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  devraient  s'établir  entre  la  France  et  les  puis- 
sances signataires  du  traité  du  SO  novembre  1845,  rap- 
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ports  qui,  en  assurant  à  la  France  la  place  qui  lui  appar- 
tenait dans  le  système  de  TEurope,  la  lieraient  étroitement 
aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  de  tous  les  souve- 
rains et  consolideraient  ainsi  la  tranquillité  générale. 
Après  avoir  mûrement  approfondi  les  principes  conser- 
vateurs des  grands  intérêts  qui  constituaient  Tordre  de 
choses  établi  en  Europe  sous  les  auspices  de  la  Pro- 
vidence divine,  les  cinq  cours  avaient  unanimement 
reconnu  et  elles  déclaraient  qu'elles  étaient  fermement 
décidées  à  ne  point  s'écarter,  ni  dans  leurs  relations  mu- 
tuelles, ni  dans  celles  qui  les  liaient  aux  autres  États, 
des  principes  d'union  intime  qui  avaient  présidé  jusqu'a- 
lors à  leurs  rapports  et  à  leurs  intérêts  communs,  union 
devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens  de  frater- 
nité chrétienne  formés  entre  les  souverains,  que  cette 
union,  d'autant  plus  réelle  et  durable  qu'elle  ne  tenait  à 
aucun  intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée, 
ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix 
générale  fondée  sur  le  respect  religieux  pour  les  engage- 
ments consignés  dans  les  traités  et  pour  la  totalité  des  droits 
qui  en  dérivaient,  que  la  France,  associée  aux  autres 
puissances  par  la  restauration  du  pouvoir  monarchique, 
légitime-  et  constitutionnel ^  s'engageait  à  concourir 
désormais  au  maintien  et  à  l'affermissement  d'un  sys- 
tème qui  avait  donné  la  paix  à  l'Europe  et  qui  pouvait 
seul  en  assurer  la  durée,  que  si,  pour  mieux  atteindre 
le  but  indiqué,  les  cinq  puissances  jugeaient  nécessaire 
d'établir  des  réunions  particulières,  soit  entre  les  au- 
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gustes  souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  minis- 
tres et  plénipotentiaires  respectifs,  pour  y  traiter  en 
commun  de  leurs  propres  intérêts  en  tant  qu'ils  se 
rapportaient  à  l'objet  des  délibérations  actuelles,  l'épo- 
que et  le  lieu  de  ces  réunions  seraient,  chaque  fois, 
préalablement  arrêtés  au  moyen  de  communications 
diplomatiques,  et  que,  dans  le  cas  où  elles  auraient 
pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts 
de  quelque  autre  État  de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu 
qu'à  la  suite  d'une  invitation  formelle  de  la  part  de 
cet  État  et  sous  la  réserve  expresse  de  son  droit  d'y 
participer. 

Une  déclaration  jointe  au  protocole  porta  à  la  connais- 
sance de  tous  les  gouvernements  européens  les  résolu- 
tionsquiy  étaient  consignées.  On  y  remarquait  les  passages 

suivants  :  « L'union  intime  établie  entre  les  monar- 

»  ques offre  à  l'Europe  le  gage  le  plus  assuré  de  sa 

»  tranquillité  future.  L'objet  de  cette  union  est  aussi 
»  grand  que  salutaire;  elle  ne  tend  à  aucune  nouvelle 
»  combinaison  politique,  à  aucun  changement  dans  les 
»  rapports  établis  par  les  traités  existants.  Calme  et  con- 
»  stante  dans  ^on  action,  elle  n'a  pour  but  que  le  main- 
»  tien  de  la  paix  et  la  garantie  des  transactions  qui  l'ont 

»  fondée  et  consolidée C'est  dans  ces  sentiments 

»  que  les  souverains  ont  consommé  l'ouvrage  auquel  ils 
»  étaieçt  appelés.  Ils  ne  cesseront  de  travailler  à  l'affer- 
»  mir  et  à  le  perfectionner.  Ils  reconnaissent  formelle- 
»  ment  que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  les  peu- 
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»  pies  qu'ils  gouvernent  leur  prescrivent  de  donner  au 
»  monde,  autant  qu'il  est  en  eux,  l'exemple  de  la  justice, 
»  de  la  concorde,  de  la  modération;  heureux  de  pouvoir 
»  consacrer  désormais  tous  leurs  efforts  à  protéger  les 
»  arts  de  la  paix,  h  accroître  la  prospérité  intérieure  de 
»  leurs  États  et  à  réveiller  ces  sentiments  de  religion  et  de 
»  morale  dont  le  malheur  des  temps  n'a  que  trop  affaibli 
»  l'empire.  » 

Au  ton  mystique  et  quasi  libéral  de  ces  documents,  si 
différent  du  langage  ordinaire  de  la  diploiïiatie,  on  recon-» 
natt  l'inspiration  de  Tempereur  Alexandre.  Ce  n'était  pas 
sans  peine,  nous  l'avons  vu,  que  le  cabinet  de  Londres 
s'était  prêté  h  cette  proclamation  4'une  politique  qui  don- 
nait une  telle  extension  à  une  alliance  originairement  con- 
clue contre  le  seul  Napoléon.  Il  avait  exigé  que  les  Té\x^ 
nions  des  cabinets  ne  fussent  pas  déclarées  périodiques, 
comme  la  Russie  l'avait  proposé  et  comme  l'Autriche  el 
la  Prusse  y  auraient  consenti* 

Une  question  d'un  intérêt  plus  immédiat  et  plus  pra* 
tique  occupa  le  congrès  pendant  ses  derniers  moments. 
La  crise  financière  survenue  k  la  bourse  de  Paris  avait 
apporté  des  obstacles  inattendus  à  l'exécution  des  mesures 
stipulées  par  la  convention  du  9  octobre  pour  l'acquitie^ 
ment  définitif  de  la  dette  de  la  France  envers  les  alliés. 
Quelque  puissantes  que  fussent  les  maisons  étrangères 
devenues  les  intermédiaires  de  ces  payements,  il  leur  était 
difficile,  au  milieu  de  cette  perturbation  violente,  de  se 
procurer  les  ressources  nécessaires  pour  accomplir  dans 
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le  terme  de  neuf  mois,  ainsi  qu'elles  en  avaient  pris  Tenga* 
gement,  le  versement  des  sommes  dues  aux  puissancéSé 
M.  Baring  et  ses  associés  demandèrent  donc  au  gouver* 
nement  français  d'intervenir  pour  leur  faire  accorder  un 
délai,  et  le  duc  de  Richelieu  reçut  Tordre  de  faire,  pour 
atteindre  ce  but,  des  propositions  que  ces  banquiers  vin^ 
rent  appuyer  de  leur  présence  et  de  leurs  démarches  per- 
sonnelles. La  chose  n'était  pas  sans  difficulté»  Plusieurs 
des  gouvernements  alliés,  pressés  par  le  besoin  d'argent, 
avaient  déjà  fait  entrer  dans  les  calculs  de  leurs  combinai- 
sons financières  les  payements  prochains  sur  lesquels  la 
convention  du  9  octobre  les  autorisait  à  compter.  Là 
Prusse,  surtout,  dont  les  finances  étaient  en  mauvais  état» 
se  montra  d'abord  peu  disposée  à  modifier  les  clauses  de 
cette  convention  Elle  ne  tarda  pourtant  pas  à  reconnaître 
rimpQssibilitô  évidente  d'exiger  le  strict  accomplissement 
d'un  arrangement  qui  n'était  plus  en  rapport  avec  la  situa- 
tion, et  un  arrangement  nouveaui  dû  en  grande  partie  à 
l'influence  du  duc  de  Wellington,  étendit  à  dix-huit  mois 
tes  délais  accordés  aux  maisons  de  banque  ;  on  leur  per- 
mit aussi  d'acquitter  une  partie  de  leurs  engagements  en 
lettres  de  change  tirées  sur  certaines  places  hors  de 
France,  qui  seraient  spécialement  déterminées  ;  le  gou*- 
vernement  français,  c'est-à-dire  les  banquiers  avec  qui 
il  avait  traité,  devaient  d'ailleurs  tenir  compte  aux»puis- 
sauces  créancières  d'un  intérêt  de  5  pour  cent  à  raison  des 
délais  ainsi  prolongés. 
Un  protocole  en  date  du  19  novembre»  rédigé  avec 
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beaucoup  de  soin  et  destiné  à  la  publicité,  expliqua  la 
nécessité  et  les  avantages  de  cette  transaction,  allant  en 
quelque  sorte  au-devant  des  interprétations  que  la  mal- 
veillance pourrait  y  rattacher  pour  inquiéter  les  esprits 
sur  la  situation  financière  de  la  France  et  de  TËurope. 
On  y  énumérait  les  causes  diverses  qui  avaient  concouru 
depuis  quelque  temps  à  la  rareté  du  numéraire  et  par 
conséquent  à  la  baisse  des  fonds  publics,  au  moment 
même  où  Tensemble  des  événements  politiques  semblait 
devoir  en  déterminer  la  hausse,  par  exemple,  les  tenta- 
tives faites  par  plusieurs  gouvernements  pour  substituer 
les  valeurs  métalliques  à  Tusage  du  papier;  on  y  démon- 
trait qu'il  était  de  l'intérêt  général  d'aider  la  France  à 
sortir  des  embarras  où  elle  se  trouvait  momentanément 
jetée,  d'accorder  aux  banquiers  les  facilités  qu'ils  récla- 
maient et  d'arrêter  ainsi,  autant  que  possible,  mia  crise 
qui,  en  se  prolongeant  et  en  s'aggravant,  ne  pouvait 
manquer  de  s'étendre  à  toutes  les  places  de  l'Europe  ;  on 
faisait  voir  aussi  que  les  modifications  proposées  et  con- 
senties n'altéraient  en  rien  la  nature  et  la  solidité  des 
engageipents  primitifs  ni  celles  des  garanties  sur  les- 
quelles reposaient  toutes  les  stipulations  pécuniaires  de 
la  convention  du  9  octobre,  qu'elles  ne  pouvaient  afl'ecter 
en  aucune  manière  la  confiance  accordée  par  les  puis- 
sances aux  maisons  contractantes,  ces  maisons  s'étant 
déclaré  prêtes  à  remplir  leurs  premiers  engagements  si 
les  puissances  le  jugaient  nécessaire  ou  convenable, 
que^  par  conséquent,  il  ne   devait   pas  être  difficile 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  109 

d'éclairer  et  de  rassurer  l'opinion  sur  les  alarmes  que 
pourrait  faire  naître  une  fausse  interprétation  de  cette 
mesure,  que  ces  modifications  ne  devaient  pas  être  con- 
sidérées comme  un  avantage  particulier  pour  le  gou- 
vernement français  ou  comme  un  soulagement  accordé 
aux  maisons  de  banque,  mais  comme  un  arrangement  de 
convenance  mutuelle,  non  moins  conforme  à  l'intérêt 
bien  entendu  du  créancier  qu'à  celui  du  débiteur,  et  que, 
la  France  s'engageant  en  outre  à  tenir  compte  aux  puis- 
sances étrangères  des  intérêts  de  leurs  créances  à  rai- 
son du  délai  -provenant  de  ce  jiouvel  arrangement,  il 
n'en  résulterait  pour  ces  puissances  aucune  espèce  de 
dommage. 

Une  convention  conclue  près  de  trois  mois  après,  le  2  fé- 
vrier 1 81 9,  entre  le  gouvernement  français  et  les  gouverne- 
ments alliés,  et  dont  l'objet  était  de  diminuer  autant  que 
possible  la  masse  des  inscriptions  de  rentes  qui  pouvaient 
être  mises  immédiatement  en  circulation  sur  la  place  de 
Paris,  annula  le  contrat  passé  entre  ces  puissances  et  les 
maisons  Hope  et  Baring  pour  la  réalisation  du  capital  des 
inscriptions  de  rentes  livrées  par  la  France  en  exécution  de 
la  convention  du  9  octobre.  Ces  inscriptions  durent  rester 
entre  les  mains  des  commissaires  des  cours  alliées  jus- 
qu'au 1"  juin  1820,  la  France  devant  alors  leur  remettre 
en  échange  des  bons  du  trésor  pour  la  valeur  de  cent  mil- 
lions de  francs,  portant  intérêt  à  5  pour  cent  et  payables 
en  neuf  mois  par  portions  égales. 

Au  moment  où  fut  signé  le  protocole  du  19  novembre. 
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les  souverains  alliés  avaient  déjà  quitté  Aix-la-Chapelle. 
L*empereur  Alexandre  en  était  parti  le  U  pour  Bruxelles 
où  résidait  alors,  avec  toute  la  famille  royale  des  Pays-* 
Bas,  sa  sœur  la  princesse  d'Orange,  et  où  sa  mère,  Timpé* 
ratrice  douairière  de  Russie,  était  venue  faire  une  visite 
à  sa  fille.  Au  milieu  des  fêtes  auxquelles  donna  lieu  la 
présence  de  ces  illustres  hôtes,  le  bruit  se  répandit  qu*on 
venait  de  découvrir  uii  complot  formé  contre  la  personne 
de  TËmpereur  :  une  bande  nombreuse,  postée  sur  une 
route  qu'il  avait  à  suivre,  devait,  disait-on,  se  saisir  de 
lui,  le  forcer  à  signer  un  acte  par  lequel  il  se  serait  en- 
gagé à  faire  relâcher  le  captif  de  Sainte-Hélène  ou  même 
à  le  replacer  sur  le  trône,  et,  en  cas  de  refus,  le  garder 
comme  otage.  On  arrêta  quelques  individus,  la  plupart 
Français  ou  ayant  appartenu  à  l'ancienne  armée  française, 
mais  ces  arrestations  n'eurent  aucune  suite,  et  l'on  peut 
croire  que  la  police,  dans  l'excès  de  ses  préoccupationsi 
avait  pris  pour  un  complot  les  propol  extravagants  de 
quelques  aventuriers < 

La  réunion  d'Aix-la-  Chapelle  fut  suivie,  conformément 
à  l'usage,  de  nombreux  échanges  de  cordons  et  de  pré-^ 
sents  entre  les  ministres  des  cours  qui  y  avaient  prié 
part.  Jusqu'à  ce  moment,  Louis  XYIII,  n'ayant  pas  été 
sacré,  n'avait  donné  à  personne  Tordre  du  Saint-Esprit 
que  les  rois  avaient  coutume  de  ne  conférer  qu'après  Cette 
cérémonie.  Il  le  donna  alors  au  duc  de  Richelieu  et 
au  duc  de  Wellington  qui,  aux  négociations  d'Aix-la-- 
Chapelle et  pendant  toute  la  durée  de  l'occupation,  avait 
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si  constamment  et  si  efficacement  défendu  les  intérêts  de 
la  France.  Dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Paris,  le  Roi  lui  en 
remit  de  sa  main  les  insignes  enrichis  de  magnifiques 
diamants.  On  a  dit  longtemps  qu'il  avait  aussi  été  créé 
maréchal  de  France.  Cela  n'est  pas  vrai.  La  France  était 
précisément  le  seul  des  grands  États  de  TËurope  qui  ne 
l'eût  pas  élevé  à  cette  suprême  dignité  militaire. 

Les  journaux  du  gouvernement  célébrèrent  pompeuse- 
ment les  grands  résultats  obtenus  à  Aix-la-Chapelle.  Sui- 
vant le  Journal  des  Débats,  les  déclarations  du  congrès 
posaient  distinctement,  comme  bases  du  pacte  fédératif  de 
l'Europe,  les  quatre  grands  principes  de  la  religion,  de  la 
morale,  de  la  légitimité  et  de  la  liberté,  s'appuyant  l'un  sur 
l'autre.  Le  Journal  des  Maires  rappela,  d'un  ton  d'ironie 
triomphante,  les  sinistres  prophéties  auxquelles  s'étaient 
livrée$.  avant  la  réunion  des  souverains,  certaines  feuilles 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne  et  des  Pays-Bas  :  à  les  en 
croire,  cette  réunion,  à  laquelle  on  donnait  pour  prétexte 
la  retraite  de  l'armée  d'occupation ,  se  rattachait  à  une 
vaste  conspiration  des  rois  contre  la  liberté  des  peuples, 
et  cette  supposition  toute  gratuite  était  devenue  le  texte 
de  déclamations  injurieuses  et  menaçantes  contre  les  mo- 
narques au  moment  même  où  ils  combinaient  dans  le 
plus  parfait  accord  les  garanties  de  la  paix  générale  ;  les 
Français.,  rentrés  dans  leur  indépendance  et  désormais 
tranquilles  à  l'extérieur,  n'avaient  plus  à  se  réconcilier 
qu'avec  eux-mêmes. 

Le  ministère  était  sans  doute  en  droit  de  se  glorifier  du 
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grand  résultat  qu*ii  venait  d'atteindre  et  que  personne, 
trois  ans  auparavant»  n*eût  osé  prévoir  si  prompt  et  si 
complet,  mais  ses  succès  extérieurs  étaient  loin  d'avoir 
atténué  les  immenses  difficultés  qui  naissaient  pour  lui 
de  l'état  intérieur  du  pays. 


CHAPITRE  XLV 

—  4818- 


Dissentiments  croissants  dans  le  ministère  et  dans  la  majorité  des 
Chamln'es.  Le  centre  droit  se  rapproche  du  côté  droitet  le  centre  gau- 
che du  côté  gauche.  —  Ouverture  des  Chambres.  —  Dissolution  du 
cabinet.  Longue  crise  ministérielle.  Retraite  du  duc  de  Richelieu. 
Formation  du  ministère  Dessoles,  Decazes,  de  Serre,  etc. 


Pendant  la  durée  du  congrès,  les  dissentiments  qui 
existaient  dans  le  sein  du  ministère  s'étaient  beaucoup 
aggravés.  La  correspondance  que  le  duc  de  Richelieu 
entretenait  avec  M.  Laine  et  avec  d'autres  personnages 
inclinant  plus  ou  moins  dans  le  sens  de  la  droite  et  le  lan- 
gage qu'il  entendait  tenir  par  les  ministres  étrangers,  par 
l'empereur  Alexandre  lui-même,  avaient  augmenté  ses 
inquiétudes  sur  les  progrès  du  parti  révolutionnaire.  Un 
des  hommes  en  qui  il  plaçait  le  plusde  confiance,  M.  Meu- 
nier, qui  l'avait  accompagné  à  Aix-la-Chapelle,  avait 
reçu,  du  résultat  des  élections,  une  impression  analogue: 
jusqu'alors  à  peu  près  doctrinaire,  ses  opinions  étaient 
devenues,  ou  peu  s'en  faut,  celles  du  centre  droit,  et 
cette  coiversion  n'avait  pu  que  produire  aussi  beau- 
coup d'effet  sur  le  président  du  conseil.  M.  Decazes, 
M.  Pasquier,  M.  Mole  s'étaient  efforcés,  dans  les  lettres 
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qu'ils  lui  écrivaient  presque  journellement,  d'atténuer  ce 
qu'il  y  avait  d'excessif  dans  ses  alarmes,  de  le  prémunir 
contre  certains  entraînements,  mais  leurs  représentations 
avaient  eu  peu  de  succès.  M.  Mole,  d'ailleurs,  effrayé  par 
les  choix  des  collèges  électoraux,  commençait  aussi  à  être 
atteint  d'un  découragement  qu'il  ne  pouvait  pas  dissi- 
muler. 

Une  question  qui  préoccupait  trôs-vivement  le  duc  de 
Richelieu, c'était  celle  delà  garde  royale  et  du  méconten- 
tement qu'elle  éprouvait  des  mesures  prises  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  modifier  quelques  détails  de  son 
organisation.  Nous  avons  vu  comment  on  était  parvenu  à 
arranger,  tant  bien  que  mal,-  les  difQcultés  suscitées  par 
une  ordonnance  relative  à  l'avancement.  D'autres  inci- 
dents ne  tardèrent  pas  à  surgir.  Un  règlement  qui,  sous 
le  rapport  de  la  hiérarchie  et  du  rang,  semblait  rendre 
purement  illusoire  le  grade  supérieur  attribué  aux  ofiî- 
ciers  de  ce  corps  d'élite,  excita  de  leur  part,  de  très-vives 
plaintes  ;  ils  remplirent  le  Conservateur  de  leurs  doléances 
bruyantes  et  déclamatoires,  et  quelques-uns  des  maré- 
chaux et  des  généraux  qui  les  commandaient  transmirent, 
par  écrit,  au  ministère  des  réclamations  dont  le  ton  était 
à  peine  respectueux.  Dans  les  salons,  à  la  cour,  ces  ré- 
clamations avalent  un  grand  retentissement.  Toute  la 
famille  royale  s'y  associait.  Telle  était  l'irritation  du  duc 
de  Berry  que,  donnant  une  fôte  à  laquelle  les  ministres 
devaient  naturellement  être  invités,  il  avait  Imaginé  d'en 
exclure  le  maréchal  Saint-Cyr.  Le  Roi  dut  sMnterposer 
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pour  empêcher  cette  inconvenance.  Encouragés  par  ces 
marques  de  sympathie,  les  généraux  de  la  garde  ne  met- 
taient pas  de  bornes  à  leurs  susceptibilités  et  à  leurs  pré- 
tentions. L'un  d'eux  prétendait  qu'il  serait  bon  de  leur 
laisser  le  soin  de  régler  l'avancement  dans  les  régiments 
dont  elle  se  composait,  c'est-à-dire  de  la  soustraire  en- 
tièrement à  l'action  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  duc  de  Richelieu  était  trop  raisonnable  pour  ap- 
prouver de  telles  exagérations,  mais  il  s'effrayait  de 
tout  ce  qui  portait  atteinte  à  une  force  dans  laquelle  il 
voyait  le  principal  appui  du  trône,  le  seul  peut-être  sur 
lequel  on  pût  compter  dans  un  moment  de  péril  ;  il  disait 
qu'il  fallait  être  insensé  pour  risquer  de  l'aliéner;  il  dé- 
plorait l'esprit  systématique  du  maréchal  qui,  malgré  ses 
bonnes  intentions  et  ses  lumières,  lui  fermait  les  yeux 
sur  de  pareils  dangers  et  le  livrait  aux  suggestions  de 
quelques  hommes  perfides  dont  l'audace  croissait  d'une 
manière  effrayante.  Par  suite  de  la  même  préoccupation, 
il  eût  voulu  qu'on  augmentât  les  cadres  de  la  garde,  déjà 
trop  considérables,  cependant,  par  rapport  à  l'armée, 
et,  tout  au  contraire,  il  répugnait  singulièrement  à  l'ac- 
croissement des  corps  de  la  ligne,  parce  qu'il  se  dé- 
fiait des  éléments  dont  on  les  composait,  parce  que  les 
oflSciers  de  l'ancienne  armée,  qu'on  y  faisait  entrer  en 
foule,  lui  inspiraient  beaucoup  d'inquiétude.  L'armée 
ne  comptait  alors  que  80,000  hommes.  Le  maréchal 
se  disposait  à  la  porter  à  420,000.  Il  eût  voulu  aussi 
organiser  la  réserve  de  vétérans  établie  en  principe  par 
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la  loi  du  recrutement.  Sur  ce  dernier  point,  ses  col- 
lègues ne  furent  pas  de  son  avis,  dominés,  à  ce  qu'il 
parait,  par  les  craintes  qu'avait  fait  concevoir  dès  le 
principe  la  nature  de  cette  réserve  qui  devait  être  formée 
d'anciens  soldats  de  Fempire.  Le  maréchal  fut  donc  obligé 
d'ajourner  cette  organisation  qui,  en  réalité,  ne  devait 
jamais  avoir  lieu,  mais  le  conseil,  ayant  donné  son  appro- 
bation à  l'augmentation  de  l'armée,  consentit,  lorsqu'on 
arréla  le  projet  de  budget  pour  l'année  suivante,  à 
élever  de  24  millions  la  somme  précédemment  attribuée 
au  département  de  la  guerre.  £n  apprenant  à  Aix-la- 
Chapelle  cette  résolution,  le  duc  de  Richelieu  en  fut  très- 
contrarié.  Suivant  lui,  on  aurait  mieux  fait  de  profiter 
de  l'amélioration  des  finances  pour  proposer  sur  l'im- 
pôt foncier  un  dégrèvement  de  40  millions,  qui  eût  rendu 
le  Roi  populaire,  tandis  que  la  Chambre,  si  on  lui  en 
laissait  prendre  l'initiative,  en  aurait  tout  le  mérite. 
Si  millions  ajoutés  au  budget  de  la  guerre  lui  paraissaient 
beaucoup  trop;  on  n'avait  pas  besoin  d'une  armée  nom- 
breuse, mais  d'une  armée  fidèle,  commandée  par  des  olDS- 
ciers  bien  choisis.  Ces  arguments  n'élaient  pas  difficiles 
à  réfuter.  Co  n'était,  au  fond,  qu'un  prétexte  dont  le  duc 
de  Richelieu  se  servait  pour  couvrir  ses  défiances  contre 
l'esprit  qui  animait  le  ministre  de  la  guerre.  Il  fit  céder 
ses  répugnances  au  vœu  unanime  de  ses  collègues  qui, 
à  leur  tour,  par  déférence  pour  lui,  se  prêtèrent  à  réduire 
de  5  millions  celte  somme  de  24  millions  qu'il  trouvait 
exorbitante. 
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M.  Decazes  s* efforçait,  dans  sa  correspondance  avec  le 
président  du  conseil,  de  le  ramener  à  des  sentiments  plus 
favorables  au  maréchal;  il  lui  vantait  ses  talents,  sa  fer- 
meté, son  dévouement  sincère  à  la  cause  du  trône,  sa 
profonde  aversion  pour  les  révolutionnaires,  et  la  volonté 
qu'il  exprimait  hautement  de  les  réprimer  avec  énergie 
s'ils  osaient  lever  la  tète  ;  il  lui  disait  que,  de  tous  les  mi- 
nistres en  ce  moment  présents  à  Paris,  c'était  incontes- 
tablement celui  dont  le  concours  était  le  plus  indispen- 
sable à  la  cause  royale  ;  il  représentait  qu'en  admettant 
même  l'imprudence  de  quelques-unes  des  dispositions 
prises  à  l'égard  de  la  garde,  on  ne  pouvait  pas  exiger  que 
le  ministre  qui  les  avait  conçues  fit  une  sorte  d'amende 
honorable  en  les  rapportant  purement  et  simplement, 
qu'il  fallait  lâcher  de  l'amener  à  proposer  de  lui-même 
quelque  expédient  propre  à  réparer  le  mal,  à  apaiser  des 
mécontentements  qui  auraient  été  bien  peu  de  chose  si  les 
chefs  de  ce  c^rps  n'eussent  pris  la  fâcheuse  habitude  de 
se  formaliser  et  de  sonner  l'alarme  au  moindre  mot  équi- 
voque, et  d'ameuter  ainsi  tous  leurs  subordonnés.  Comme 
le  duc  de  Richelieu  voyait,  avec  un  déplaisir  non  déguisé, 
rappeler  à  l'activité  certains  généraux  suspects  de  bona- 
partisme, en  même  temps  qu'on  éloignait  quelques  ultra- 
royalistes et  qu'on  parlait  d'en  éliminer  un  plus  grand 
nombre,  M.  Decazes,  en  reconnaissant  qu'on  venait  de 
placer  des  officiers  généraux  ralliés  pendant  les  Cent  Jours 
à  la  cause  impériale,  ajoutait  qu'on  était  décidé  à  ne 
pas  employer  ceux  qui,  à  cette  époque,  s'étaient  livrés  à 

VII.  1î 
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Ifapoléon  avaat  1%  départ  du  Roi,  sauf  quelques  excep- 
tions déterminées  par  des  circonstances  particuiières. 
CeUe  dernière  restriction  n'était  pas  faite  pour  rassurer  le 
duc  de  Richelieui  dans  Tétat  d'esprit  où  il  se  trouvait 
alors. 

Ce  n'était  pas,  &  beaucoup  près,  le  seul  point  de  désac^ 
cord  qui  existât  entre  les  deux  ministres  principaux.  Le 
duc  de  Richelieu  aurait  désiré  qu'on  retir&t  le  gouverne- 
ment de  la  banque  à  M.  LalDStte,  qui  s'en  était  fait  tan 
mojen  d'influence  dans  les  élections  et  qu'on  accusait 
d'avoir  contribué  à  amener  la  crise  financière  en  enga- 
geant cet  établissement  à  donner  trop  de  facilités  aux 
aventuriers  de  la  spéculation  ;  il  parlait  en  termes  très- 
sévères  de  ce  banquier  ambitieux  qui,  disaitnl,  se  croyait 
ie  toi  des  halles  et  qui  n*  était  qu'un  écervelé,  ne  sachant 
ni  ce  qu'il  voulait,  ni  ce  qu'il  faisait,  capable  de  rui- 
ner la  France  et  de  se  ruiner  lui-même  par  vanité. 
M.  Decazes  répondait  que  destituer  en  ce  moment  M.  Laf- 
fittO)  ce  serait  se  créer  de  nouveaux  embarras  et  prendre 
en  quelque  sorte  la  responsabilité  de  ses  fautes  en  se 
chargeant  d'y  remédier,  qu'il  fallait  lui  laisser  la  tâche 
pénible  de  les  réparer,  et  qu'au  surplus  tous  les  gens  de 
betirse  étaient  très-irrités  contre  lui. 

ta  polémique  des  journaux  dirigés  ou  inspirés  par 
le  ministère  de  la  police  déplaisait  au  président  du  con- 
seil ;  il  se  plaignait  de  ce  qu'au  lieu  de  combattre  la 
MinervCt  si  dangereuse  et  si  puissante,  ils  dirigeassent 
tous  leurs  coups  contre  le  Conservateur  qui»  suivant  lui, 
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n'en  yalail  pas  la  peine.  M.  Decazes  essayait  de  lai  don- 
ner satisfaction  sur  ce  point. 

Ces  différends  n'avaient  pas  tous,  sans  doute,  une  égale 
gravité,  mais  ce  qui  leur  en  donnait  beaucoup,  c'est  qu'ils 
étaient  évidemment  les  symptômes  d'une  divergence 
croissante  et  systématique  entre  les  membres  du  cabinet. 
Tous,  ils  voulaient  encore,  comme  le  premier  jour,  une 
politique  de  modération,  aucun  ne  désavouait  la  pensée 
du  B  septembre;  tous  aussi,  sans  en  excepter  ceux  que 
l'on  supposait  les  plus  enclins  aux  idées  libérales,  ils 
à'iû(J[Uiétaient  des  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire; 
mais  ils  commençaient  à  différer  complètement  d'avis  sur 
les  moyens  de  le  combattre  efficacement 

M.  de  Richelieu  et  M.  Laine  pensaient  qu'il  fallait  atla- 
quer  franchement,  face  à  face,  des  ennemis  évidemment 
irréconciliables,  demander  aux  Chambres  les  moyens  de 
force  et  de  gouvernement  qu'après  une  mûre  délibération 
on  aurait  jugé  nécessaires,  rallier,  pour  s'assurer  une 
majorité,  aux  amis  du  pouvoir  les  débris  de  la  droite 
rendus  sans  doute  plus  sages  par  l'expérience,  et  se  reti- 
rer si  les  Chambres  refusaient  leur  concours.  A  leur  avis, 
le  temps  des  concessions  libérales  était  passé.  «  Nous  en 
»  avons  fait  assez  qui  n'ont  pas  réussi,  »  écrivait  le  duc 
de  Richelieu.  «  Avons-nous  converti  un  seul  de  ces  misé- 
»  râbles?  Il  faut  espérer  qu'on  ne  se  laissera  pas  envahir 
»  davantage  par  des  hommes  qu'on  a  trop  ménagés.... 
»  Prenons-nous  en  à  nos  véritables  ennemis.  Nous  avons 
»  battu  l'aile  droite,  réunissons  nos  forces  contre  l'aile 
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»  gauche,  bien  plus  redoutable  par  les  fortes  réserves 
»  qu'elle  a  derrière  elle.  » 

M.  Decazes,  et  avec  lui,  à  cette  époque  encore,  la  majo- 
rité du  conseil,  ne  croyaient  pas  qu*il  fallût  recourir  à  des 
moyens  aussi  extrêmes.  Le  ministre  de  la  police,  sans 
repousser  absolument  l'idée  de  se  concerter  avec  la  droite 
si  cela  devenait  nécessaire,  était  d'avis  qu'on  s'effrayait 
trop  du  résultat  des  élections,  que,  dans  leur  ensemble, 
elles  avaient  été  satisfaisantes^  que  l'entrée  à  la  Chambre 
de  quinze  ou  vingt  révolutionnaires  remplaçant  un  pareil 
nombre  de  royalistes  extravagants  n'était  pas  pour  le 
gouvernement  un  motif  suffisant  de  changer  la  marche 
jusqu'alors  suivie,  qu'elle  avait  même  eu  cet  avantage, 
qu'en  donnant  à  penser  aux  doctrinaires,  elle  les  avait 
disposés  à  se  rapprocher  du  pouvoir,  et  qu'au  surplus,  la 
plupart  de  ces  nouveaux  députés,  dont  on  s'effrayait 
tant,  pourraient  être  facilement  ramenés  si  l'on  savait  s'y 
prendre  avec  quelque  adresse.  11  y  en  avait  trois,  parti- 
culièrement, qu'il  se  croyait  sûr  de  gagner  en  leur  offrant 
des  emplois,  il  en  parla  même  au  conseil,  mais  M.  Laine 
témoigna  une  telle  indignation  à  la  seule  pensée  que  le 
gouvernement  pût  employer  de  pareils  personnages  qu'il 
fallût  y  renoncer.  M.  Decazes,  se  confiant  dans  son  incon- 
testable habileté  à  manier  les  hommes,  oubliait  peut-être 
trop  qu'aux  époques  où  il  existe  des  partis  animés,  de 
grands  courants  d'opinion,  il  importe  peu  de  gagner 
ceux  qui  en  sont  les  représentants,  à  moins  qu'ils  n'aient 
une  très-grande  valeur  personnelle,  parce  qu'ils  perdent 
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toute  leur  importance  dès  qu'ils  se  séparent  du  mouve- 
ment qui  les  avait  acceptés  pour  ses  chefs.  Quelle  que  fût, 
d'ailleurs,  ia  résolution  à  laquelle  on  s'arrêterait,  M.  De- 
cazes  disait  qu'il  ne  fallait  pas  se  hâter,  mais  juger  de 
sang-froid  la  situation,  y  réfléchir  mûrement,  ne  rien 
laisser  pénétrer  des  projets  qu'on  pourrait  former,  et 
éviter  ainsi  de  donner  à  la  Minerve  la  possibilité  de  les 
démolir  à  l'avance.  Il  suppliait  donc  le  duc  de  Richelieu 
d'attendre,  pour  arrêter  ses  délerminations,  que,  de  retour 
à  Paris,  il  pût  voir  les  choses  par  lui-même,  et  il  l'enga- 
geait à  revenir  le  plus  promptement  possible.  M.  de 
Richelieu  avait  peine  à  admettre  la  convenance  de  ces 
atermoiements,  de  ces  ménagements  excessifs;  il  disait 
que,  sans  doute,  la  prudence  et  la  réserve  étaient  oppor- 
tunes, mais  que  la  franchise  et  la  force  valaient  mieux  que 
l'adresse,  et  qu'en  louvoyant  trop  longtemps  on  risquait 
de  s'affaiblir. 

Il  était  pourtant  un  point  sur  lequel  le  ministère  tout 
entier  paraissait  d'accord  ;  c'était  la  nécessité  de  changer 
la  loi  des  élections,  dans  laquelle  la  pratique  avait  révélé 
plus  d'une  imperfection  grave.  Le  duc  de  Richelieu,  peu 
versé  dans  ces  matières,  était  presque  exclusivement 
frappé  du  danger  des  élections  par  séries  qui,  en  livrant 
chaque  année  le  pays  à  une  sorte  de  fièvre,  mettaient 
obstacle  à  l'affermissement  de  l'ordre  et  à  Tapaisement 
des  partis;  il  demandait  qu'on  y  portât  quelque  remède, 
tel  que  la  quinquennalité  ou  la  septennalité,  c'est-à-dire, 
le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  tous  les  cinq 
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ans  ou  tous  les  sept  ans;  il  invitait  M.  Decazes,  comme 
aussi  M.  Pasquier»  M.  Laine  et  M.  Mole,  à  s*en  occuper 
et  à  lui  faire  part  de  leurs  idées.  M.  Decazes,  de  son  cAlé, 
avouait  qu*il  avait  cessé  de  croire  aux  avantages  des  éleo^ 
tiens  annuelles;  il  inclinait  à  la  quinquennalité,  mais  il 
pensait  que,  pour  l'obtenir,  il  y  aurait  à  livrer  de  rudes  com- 
bats et  que  de  grands  préparatifs  étaient  indispensables. 
C'était  aussi  le  sentiment  de  M.  Pasquier  et  de  M.  Mole, 
et  ils  croyaient  que,  pour  déterminer  la  Chambre  à  ap- 
prouver ce  changement,  pour  empêcher  que  Topinion  ne 
s'en  inquiétât,  il  serait  nécessaire  de  donner  au  pays  de 
fortes  garanties  constitutionnelles,  de  remplacer  ceux  des 
fonctionnaires  publics  qui  passaient  pour  peu  dévoués 
aux  nouvelles  institutions.  M.  Laine  seul  semblait  effrayé 
des  chances  d'agitations  et  de  bouleversements  que  pou- 
vaient faire  naître  des  élections  générales  s'accomplissant 
à  la  fois  sur  tous  les  points  du  royaume.  M.  Pasquier 
était  encore  d'avis  qu'il  serait  bon  de  substituer,  à  l'élec- 
tion par  départements,  l'élection  par  arrondissements 
nommant  chacun  un  député,  ce  qui  ferait  disparaître  le 
scrutin  de  liste ,  si  favorable  à  l'intrigue,  donnerait  au^ 
électeurs  des  campagnes  et  des  petites  villes  plus  de  faci- 
lité pour  user  de  leur  droit  de  vote  et  diminuerait  l'in** 
fluence  des  grandes  villes,  par  conséquent  de  la  démo- 
cratie. M.  Decazes  et  les  autres  ministres  étaient  disposés 
à  partager  cette  opinion. 

.  Les  doctrinaires  laissaient  voir  quelque  disposition  à 
accepter  la  quinquennalité,  mais  ils  repoussaient  toutfi( 
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autre  modification  d'une  loi  qui  avait  été  surtout  leur 
ouvrage.  Quant  à  la  gauche»  on  ne  pouvait  espérer  qu'elle 
se  prêtât  même  à  cette  unique  modification^  dirigée  pré- 
cisément contre  elle,  et  dont  le  but  était  de  détruire  les 
chances  que  lui  ouvrait  le  renouvellement  par  séries.  Oh 
put  bientôt  reconnaître  que  la  droite  n*y  serait  pas  plus 
favorable,  bien  que  pour  d'autres  motifs.  M.  Duvergter 
de  Hauranne  étant  allé  trouver  M.  de  Villële  pour  lui  de- 
mander si  son  parli  tenait  toujours  autant  qu^en  1816  au 
renouvellement  intégral,  en  d^autres  termes  à  la  quin^ 
quennalité,M.  de  Villële  lui  répondit  que,  de  son  côté,  on 
n'y  attachait  plus  d'importance,  qu'on  repousserait  même 
un  tel  changement,  dont  Tunique  effet,  dans  les  circon- 
stances, semit  d'affermir  un  ministère  odieux  aux  roya- 
listes en  lui  assurant  quelques  années  de  statu  quo^  et 
que  la  seule  condition  à  laquelle  la  droite  pût  consentir  à 
se  rallier  au  gouvernement,  c'était  le  remplacement  du 
système  électoral  actuel  par  celui  des  deux  degrés. 

Les  choses  en  étaient  là  lorsque  le  duc  de  Richelieu, 
revenant  d'Aix-la-Chapelle,  arriva  à  Paris  le  28  novembre. 
Les  instances  de  l'empereur  Alexandre,  et  bien  plus  en- 
core le  sentiment  des  dangers  de  la  situation,  l'avaient 
déterminé  à  renoncer,  au  moins  pour  le  moment,  à  ses 
projets  de  retraite.  On  a  dit  qu'il  avait  pris,  avec  les  sou- 
verains et  les  ministres  alliés,  une  sorte  d'engagement  de 
faire  changer  la  loi  des  élections,  objet  de  tant  d'alarmes, 
et  de  se  rapprocher  du  côté  droit.  Cela  n^est  pas  exact.  Il 
avait  à  un  trop  haut  degré  le  sentiment  de  l'indépendance 
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et  de  la  dignité  nationales  pour  prendre  un  semblable  en- 
gagement. On  peut  croire  seulement  que  les  inquiétudes 
exprimées  aulour  de  lui  par  les  membres  du  congrès, 
bien  que,  par  devoir,  il  s'efforçât  de  les  combattre,  avaient 
augmenté  celles  qu'il  ressentait  personnellement.  La  con- 
viction de  la  nécessité  absolue  d'un  rapprochement  entre 
le  gouvernement  et  les  ultra-royalistes  pour  combattre  les 
ultra-libéraux  commençait,  en  effet,  à  devenir  générale 
dans  les  cabinets  étrangers.  L'envoyé  d'Autriche  à  Paris, 
le  baron  de  Vincent,  travaillait  sans  beaucoup  de  succès, 
dans  les  rapports  qu'il  avait  avec  Monsieur,  à  préparer 
cette  réconciliation.  Le  duc  de  Wellington  disait  à 
Louis  XVIII  qu'il  fallait  que  le  câté  droit  se  réconciliât 
mec  le  ministère,  mais  il  ajoutait  que  cette  réconciliation 
devait  avoir  lieu  sans  conditions,  et  le  côté  droit  n'était 
guère  disposé  à  tant  d'abnégation. 

M.  de  Richelieu,  à  peine  arrivé  à  Paris,  eut  avec 
M.  Decazes,  avec  M.  Mole,  avec  M.  Laine  de  longs  entre- 
tiens sur  la  situation,  mais,  pendant  plusieurs  jours,  il 
se  refusa  à  toute  conférence  générale.  Il  voulait  se  donner 
le  temps  d'étudior  tous  les  éléments  de  cette  situation. 

Il  put  bientôt  reconnaître  que  les  dispositions  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  étaient  partagées  par  beaucoup  de 
membres  de  l'ancien  parti  ministériel.  Les  élections 
avaient  fortifié  et  accéléré  le  mouvement  qui,  dans  le  cours 
de  la  session  précédente,  avait  déjà  incliné  vers  la  droite 
une  portion  considérable  du  centre  de  la  Chambre  des  dé- 
pûtes.  Modifier  la  loi  des  élections,  opposer  aux  écarts  de  la 
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presse  des  barrières  plus  efficaces  que  les  lois  arbitraires 
et  discréditées  qui  ne  pouvaient  plus  la  contenir,  tel  était 
le  mot  d'ordre  de  ce  mouvement.  Déjà  des  pourparlers 
ayaient  eu  lieu  sur  cette  base  entre  des  membres  du  cen- 
tre droit  et  de  la  droite  pour  amener  un  accord  auquel, 
disait-on,  certains  ministres  étaient  disposés  à  se  prêter. 
A  la  Chambre  des  pairs,  il  se  passait  quelque  chose 
d*analogue.  Une  trentaine  de  membres  qui,  pendant  les 
sessions  précédentes,  avaient  constamment  appuyé  le 
cabinet,  commençaient  à  prendre  une  position  distincte 
de  la  masse  du  parti  ministériel.  Ils  se  réunissaient  chez 
le  cardinal  de  Bausset,  ami  personnel  de  M.  de  Richelieu, 
et  très-lié  aussi  avec  M.  Laine.  Le  but  avoué  de  cette  réu- 
nion, c'élait  de  former  un  tiers-parti  qui,  dans  les  grandes 
occasions,  soutiendrait  le  ministère,  tout  en  conser- 
vant une  certaine  indépendance.  La  véritable  pensée  de 
ceux  qui  la  composaient  était  de  s'opposer  au  progrès  de 
Tespril  de  démocratie  et  de  fortifier  l'autorité  royale  et 
Tesprit  de  conservation,  tant  en  réformant  le  système 
électoral  dans  le  sens  des  deux  degrés  qu'en  maintenant, 
dans  la  législation  de  la  pressé,  le  système  préventif,  for- 
tement menacé.  Une  pareille  réunion  devait  tendre,  par 
la  force  des  choses,  à  se  confondre  avec  la  droite  pure. 
H.  de  Fontanes  et  M.  de  Pastoret  y  tenaient  une  place  im- 
portante. 

A  mesure  que  se  prononçait  le  mouvement  qui,  dans  les 
deux  Chambres,  poussait  ainsi  le  centre  droit  vers  la 
droite,  un  mouvement  en  sens  contraire  faisait  incliner 
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vers  la  gauche  la  partie  du  centre  qu'on  appelait  le  cen- 
tre gauche,  et  dont  les  doctrinaires  étaient,  en  quelque 
sorte,  l'état-major.  De  ce  côté,  on  commençait  à  s'alarmer 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  des  institutions  qui  parais- 
saient en  être  les  garanties  fondamentales.  Le  maintien  I 
de  la  loi  des  élections,^menacée,  non  pas  seulement  dans 
quelques  dispositions  secondaires,  mais  dans  ses  clauses  i 
essentielles,  devint  bientôt  le  symbole,  le  cri  de  rallie- 
ment de  ce  parti.  M.  Guizot,  très-influent  dès  lors,  bien 
qu*il  ne  siégeât  dans  aucune  des  Chambres,  et  qui  était  au 
nombre  des  conseillers  les  plus  actifs  de  M.  Decazes, 
passait  pour  avoir  dit  :  «  qu'on  sauve  cette  année  la  loi 
»  des  élections,  et  nous  sommes  maîtres  de  tout.  »  L'anti- 
pathie de  M.  de  Richelieu  contre  les  doctrinaires  devenait 
chaque  jour  plus  profonde  :  «  ce  sont,  »  disait-il,  <c  sans 
»  aucun  doute  des  hommes  de  beaucoup  d'espWt,  mais 
»  dont  les  principes,  inapplicables  dans  la  pratique,  ne 
»  sont  propres  qu'à  détruire  et  ne  fonderont  jamais  rien.  » 
M.  Laine,  je  l'ai  déjà  dit,  leur  tot  plus  hostile  encore. 

Le  bruit  de  cette  dislocation  de  l'ancien  parti  ministé- 
riel et  des  combinaisons  nouvelles  qui  paraissaient  se 
préparer  commençait  à  se  répandre  dans  le  public,  et  les 
principaux  organes  de  la  presse  en  faisaient  l'objet  de 
longs  commentaires.  La  Minerve  témoignait  de  vives 
inquiétudes.  Ramenée,  par  un  sentiment  de  prudence  un 
peu  tardif,  à  une  attitude  moins  aggressive  contre  le  mi- 
nistère, elle  s'efl'orçait  de  lui  persuader  qu'il  ne  s'était 
rien  passé  dans  les  élections  dont  il  dût  s'eifrayer;  elle 
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affectait  de  croire  qu'alors  même  quMl  aurait  congu  un 
moment  la  pensée  de  changer  la  loi  des  élections,  cette 
institution  si  populaire,  qui  constituait  en  quelque  sorte 
pour  la  nation  un  droit  acquis,  une  concession  irrévoca- 
ble, la  réflexion  avait  dû  nécessairement  Ten  détourner  ; 
elle  déclarait  que  toute  modification  de  cette  toi  serait  le 
retour  formel  au  régime  de  4815  ;  elle  repoussait  comme 
inconstitutionnelle  la  suspension  des  élections  sous  pré* 
texte  de  quinquennalité  ou  de  septennalité.  Le  Conservor 
ieur^  au  contraire,  affirmait  que  la  monarchie  serait  en 
péril  tant  que  subsisterait  la  loi  du  5  février,  qu'on  pouc 
vait  facilement  la  changer  en  réunissant  les  voix  du  cen- 
tre à  celles  de  la  droite  dont  le  concours  était  assuré  pour 
cela,  jnais  que  la  condition  de  ce  concours  était  qu'on  ne 
se  bornât  pas  &  des  modifications  équivoques,  insigni- 
fiantes, telles  que  le  renouvellement  intégral,  doqt  Tuni- 
que résultat  serait  de  prolonger  l'existence  du  cabinet  et 
d*endormir  la  France  dans  un  calme  perfide  en  conser- 
vant la  racine  du  mal  ;  il  adjurait  les  ministres  de  ne  pas 
se  laisser  arrêter  par  de  vaines  considérations  alors  qu'il 
s^agissait  de  sauver  le  pays;  il  disait  que  s'ils  étaient  de 
véritables  hommes  d'État,  ils  ne  reculeraient  pas  de- 
vant le  froissement  d'amour-propre  qu'on  éprouve  natu- 
rellement à  reconnaître  qu'on  s'est  trompé,  que  leur 
devoir,  dans  les  conjonctures  oti  l'on  se  trouvait,  était  de 
changer  la  loi  des  élections  ou  de  se  retirer  pour  faire 
place  à  ceux  qui  se  chargeraient  de  la  changer,  que  si, 
lorsque  les  royalistes,  oubliant  généreusement  leurs  griefs, 
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s'offraient,  sans  marchander  leur  appui,  à  courir  ^  se- . 
cours  du  pouvoir,  cet  appui  était  refusé,  si  on  s*obstinait 
à  conserver  une  loi  funeste,  si,  parla,  la  France  et  le  trône 
étaient  de  nouveau  entraînés  dans  l'abtme,  ce  serait  parce 
qu'on  Taurait  voulu;  d'un  ton  caressant,  il  suppliait  les 
amis  des  ministres  de  s'unir  à  la  droite  pour  mettre  un 
terme  à  de  coupables  et  dangereuses  hésitations  ;  il  niait 
que  la  loi  du  5  février  fût  aussi  populaire  qu'on  le  pré- 
tendait, et  que  le  peuple,  qu'elle  excluait  des  élections, 
fût  disposé  à  se  soulever  pour  la  maintenir  ;  le  peuple, 
ajoutait-il,  veut  le  repos,  l'ordre,  la  sûreté,  et  il  obéira 
toujours  à  qui  saura  commander. 

Cependant,  les  journaux  ministériels,  rédigés  généra- 
lement par  les  doctrinaires,  vantaient  la  loi  électorale.  La 
confusion  devenait  en  quelque  sorte  inextricable. 

On  approchait  du  moment  fixé  pour  l'ouverture  de  la 
session.  Le  30  novembre  avait  d'abord  été  indiqué  pour 
cette  solennité,  puis  on  l'avait  ajournée  au  10  décembre. 
11  n'était  guère  possible  de  la  relarder  davantage  puis- 
qu'il fallait  donner  aux  Chambres  le  temps  de  voter.avant 
la  fin  de  l'année,  à  défaut  du  budget  de  l'année  suivante, 
une  loi  qui  autorisât  le  gouvernement  à  percevoir  provi- 
soirement un  certain  nombre  de  douzièmes  de  l'impôt. 
Cependant,  il  paraissait  difficile  que  le  ministère  se  pré- 
sentât devant  ces  Assemblées  sans  avoir  arrêté  définitive- 
ment sa  politique  et  même  sans  avoir  établi,  par  quelques 
modifications  personnelles,  l'accord  qui  avait  cessé  d'exis- 
ter dans  son  sein. 
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De  vagues  rumeurs  d'une  recomposition  du  cabinet 
circulaient  depuis  quelque  temps  déjà,  et  elles  prenaient 
peu  à  peu  plus  de  consistance.  Nous  avons  vu  combien 
de  fois  le  duc  de  Richelieu  avait  manifesté  des  projets  de 
retraite  auxquels,  depuis  son  retour  d'Aix-la-Chapelle,  il 
avait  renoncé.  M.  Laine  était  très-dégoûlé  des  affaires,  et  il 
avait  souvent  parlé  de  donner  sa  démission.  M.  Corvelto, 
profondément  attristé  par  la  crise  financière  qui  conti- 
nuait à  sévir  et  par  les  reproches,  injustes  en  très-grande 
partie,  qu'elle  lui  attirait,  assez  malade  d'ailleurs  pour  être 
forcé  d'abandonner  la  direction  de  son  département  au 
sous-secrétaire  d'État,  M.  de  LaBouillerie,  ne  pouvait  évi- 
demment rester  longtemps  dans  cette  position.  Le  ministre 
de  la  guerre  inspirait  une  telle  défiance  au  président  du 
conseil  que  la  continuation  de  leur  présence  simultanée 
dans  le  cabinet  devenait  singulièrement  difficile.  Enfin 
M.  Decazes  lui-même  n'était  pas  satisfait  de  sa  situation. 
L'existence  du  ministère  de  la  police  avait  été  vivement 
attaquée  dans  la  dernière  session,  elle  semblait  peu  d'ac- 
cord avec  les  progrès  de  l'esprit  de  liberté,  avec  le  carac- 
tère de  plus  en  plus  constitutionnel  que  prenait  le  gou- 
vernement. Par  suite  du  rétablissement  de  la  liberté 
individuelle,  déjà  réalisé,  et  de  Témancipation  de  la  presse 
périodique,  qui  ne  pouvait  plus  se  faire  attendre  long- 
temps, ce  ministère,  d'ailleurs,  avait  perdu  ou  allait 
perdre  bientôt  ses  principales  attributions.  Sous  aucun 
rapport,  il  ne  convenait  donc  plus  à  M.  Decazes  qui  deve- 
nait de  jour  en  jour  un  personnage  plus  considérable  par 
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les  progrès  de  la  faveur  royale.  Ses  amis,  ses  conseillers 
|)riticipaux,  lous  appartenant  h  l'opinion  libérale,  le 
poussaient  à  quitter  des  fonctions  impopulaires  et  qui 
cessaient  même  d'être  importantes.  Ils  aspiraient  pour 
lui,  et  probablement  il  aspirait  lai-même  depuis  quelque 
tempHi  au  ministère  de  l'intérieur,  qui,  par  ses  immenses 
attributions,  bien  plus  étendues  qu'elles  ne  l'ont  été  de- 
puis, exerçait  alors  et  devait  surtout  exercer,  après  la 
suppression  de  celui  de  la  police,  une  très-grande  in- 
fluence sur  le  gouvernement  du  pays.  Cependant,  ce  mi- 
nislère  n'étant  pas  vacant,  M.  Decazes  se  bornait  à  dire, 
depuis  quatre  ou  cinq  mois,  toutes  les  fois  qu'il  en  trou- 
vait l'occasion,  que  le  maintien  du  ministère  de  la  police 
devenait  impossible  à  raison  des  dispositions  des  Cham- 
bres et  que,  par  conséquent,  il  devrait  lui-même  quitter 
lés  affaires^  au  moins  provisoirement. 

A  l'approche  de  la  session ,  il  crut  devoir  s'expliquer 
d'une  manière  plus  positive.  Il  proposa  formellement  la 
suppression  du  ministère  de  la  police,  ce  qui  aurait  eu 
pour  résultat  de  le  faire  sortir  du  cabinet.  Il  était  fatigué, 
disàit-il,  il  avait  besoin  de  repos.  Ses  collègues  se  récrièrent 
unanimement  contre  une  telle  proposition.  Ils  le  consi- 
déraient comme  un  intermédiaire  indispensable  auprès 
du  Roi  qui  aimait  peu  le  travail  sérieux  et  suivi,  qui 
n'avait  jamais  su  se  passer  d'un  favori,  et  à  qui  M.  De- 
cazes était  seul  alors  en  mesure,  dans  les  longs  entretiens 
qu'il  avait  chaque  soir  avec  lui,  de  faire  arriver  certaines 
idées,  de  faire  comprendre  certaines  nécessités  qu'aucun 
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autre  n'aurait  pu  lui  présenter  avec  d'égales  chances  de 
succès.  L'impossibilité  de  conserver  le  ministère  de  la 
police  paraissant  pourtant  évidente,on  chercha  une  autre 
combinaison  pour  qull  put  continuer  à  faire  partie  du 
conseil.  On  pensa  à  lui  donner  le  département  de  la  mai- 
son du  Roiî  resté  vacant  depuis  la  retraite  de  M.  de  Bla- 
cas»  en  y  réunissant' les  cultes  et  l'instruction  publique^ 
mais  on  fut  arrêté  par  la  répugnance  invincible  que 
Louis  XVin  avait  jusqu'alors  témoignée  à  faire  entrer 
dans  le  cabinet  l'administrateur  de  sa  maison  et  à  con- 
fondre ainsi  les  affaires  du  monarque  avec  celles  de  l'État. 
Cette  idée  écartée,  on  arriva  à  celle  d'un  revirement 
de  personnes  qui,  en  faisant  passer  M.  Decazes  Hu  minis- 
tère de  l'intérieur,  eut  transporté  M^  Laine  à  celui  de 
la  justice.  M.  Pasquier,  par  ce  revirement,  eut  perdu 
son  portefeuille.  Il  alla  de  lui-même  au-devant  de  ce  sa- 
crifice, parce  qu'il  comprenait  combien  il  importait  à  la 
chose  publique  d'empêcher  la  dissolution  du  ministère  et 
surtout  d'y  maintenir  à  la  fois  M.  de  Richelieu  et  M.  De- 
cazes. Pour  l'en  dédommager,  il  fut  un  moment  question 
de  le  nommer  vice-chancelier  en  lui  conférant  la  pairie, 
mais  on  renonça  bientôt  &  ce  projet,  peut-être  parce  qu'il 
eût  rendu  nécessaire  1^  convocation  du  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine,  qui  comptait  M.  Pasquier 
au  nombre  de  ses  députés,  et  que  les  dispositions  mani- 
festées en  dernier  lieu  par  les  électeurs  parisiens  n'étaient 
pas  encourageantes. 
Le  Roi  donna  alors  une  preuve  non  équivoque  de  son 
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vif  et  sincère  désir  de  faciliter  un  arrangement  qui  assu- 
rât la  position  de  son  ami  :  proposant  de  lui-même  ce 
qu*on  n*eût  osé  lui  demander,  il  consentit  à  ce  que 
M.  Pasquier  devint  ministre  de  sa  maison,  mais  M.  Laine, 
qui  n'avait  pas  été  consulté  préalablement,  refusa  malgré 
les  instantes  supplications  du  duc  de  Richelieu  et  celles 
de  M.  Mole,  qu'on  lui  avait  envoyé  pour  lui  offrir  le 
ministère  de  la  justice,  d'accepter  ce  ministère,  bien 
mieux  approprié  pourtant  à  la  raideur  de  son  caractère, 
à  la  nature  de  ses  connaissances,  on  pourrait  dire  &  l'aus- 
tère gravité  de  son  maintien,  que  celui  de  l'intérieur,  où 
il  avait  fait  preuve  de  peu  de  capacité.  Il  répondit  à 
l'offre  qu'on  lui  faisait  par  celle  de  sa  démission,  protes- 
tant qu'il  ne  quitterait  le  département  de  l'intérieur  que 
pour  se  vouer  à  une  retraite  absolue.  Comme  M.  de  Ri- 
chelieu avait  maintes  fois  déclaré  sa  ferme  détermina- 
tion de  ne  pas  rester  sans  lui  dans  les  affaires,  il  fallut 
renoncer  à  ce  projet  de  remaniement  intérieur  du  cabinet. 
Ces  tentatives  avortées,  loin*  de  faire  disparaître  les 
difficultés  qui  en  avaient  été  les  causes  déterminantes, 
avaient  faussé  toutes  les  situations,  fortifié  les  antipa- 
thies personnelles,  et  par  là,  affaibli  encore  un  ministère 
déjà  ébranlé.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyrle  comprit. 
Lui  qui,  d'ordinaire,  se  mêlait  peu  à  ces  discussions,  il 
prit  l'initiaiive  d'une  idée  qui  avait  pu  se  présenter  déjà 
à  d'autres  esprits,  mais  qu'aucun  n'avait  encore  expri- 
mée. Cette  idée,  c'était  que  le  duc  de  Richelieu  aurait 
plus  de  facilité  pour  gouverner  avec  un  ministère  en- 


HISTOIRE  DE    LA  RESTAURATION.  103 

tièrement  nouveau  ou,  du  moins,  presque  entièrement 
renouvelé.  Chacun  s'empressa  d'y  adhérer.  Le  duc  de 
Richelieu  écrivit  sur-le- champ  la  liste  d'un  nouveau  ca- 
binet dont  MM.  Laine  et  Mole  auraient  fait  partie,  mais 
M.  Laine  ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  rester  si  les 
autres  ministres  se  retiraient,  M.  de  Richelieu  abandonna 
encore  ce  projet.  M.  Decazes  dut  consentir  à  garder,  pour 
le  moment,  le  portefeuille  de  la  police. 

Il  fallait,  cependant,  pourvoir  au  remplacement  du 
comte  Corvelto.  La  crise  financière  ne  cessait  de  s'ag- 
graver. La  Bourse  était  tombée  dans  un  tel  état  de  décou- 
ragement qu'au  commencement  de  décembre,  pendant 
plusieurs  jours,  il  n'y  eut  aucun  cours  fixe  pour  la  renie; 
les  transactions  réelles  avaient  absolument  cessé,  et  il  ne 
se  faisait  plus  d'autres  achats  que  ceux  de  la  caisse  d'a- 
mortissement. Le  choix  du  nouveau  ministre  était  d'au- 
tant plus  important  qu'il  s'agissait,  avant  tout,  de  réta- 
blir la  confiance.  Il  y  avait  deux  hommes  dont  le  nom 
semblait  pouvoir  exercer,  dans  ce  sens,  une  influence 
favorable,  le  baron  Louis  et  M.  Roy.  Le  baron  Louis,  déjà 
deux  fois  ministre  dans*de  très- graves  circonstances, 
avait,  sous  le  rapport  financier,  une  réputation  impo- 
sante. C'était  lui  qui  avait  fondé  en  France  le  système  du 
crédit.  On  lui  attribuait  avec  raison  une  haute  capacité 
et  une  énergie  qui,  dans  de  pareilles  conjonctures,  n'était 
pas  moins  requise  que  le  talent,  mais  son  caractère  était 
difficile,  ses  opinions  étaient  celles  du  centre  gauche,  il 
était  fort  lié  avec  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  et,  à 
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ce  litre,  il  convenait  peu  au  duc  de  Richelieu.  M.  Roy 
qui,  par  son  intelligence  des  affaires,  s*était  acquis  une 
grande  fortune,  n'avait  encore  rempli  d'autres  fonctions 
publiques  que  celles  de  la  députation  ;  sans  avoir  les  vues 
étendues  du  baron  Louis,  il  entendait  très-bien  les 
finances,  il  y  portait  un  grand  esprit  d'ordre,  et,  comme 
rapporteur  du  budget  dans  les  deux  précédentes  sessions, 
il  s'était  fait  beaucoup  d'honneur;  il  avait  d'ailleurs, 
pour  la  tribune,  plus  de  facilité  que  son  concurrent,  il 
était  plus  agréable  h  la  majorité  de  la  Chambre,  surtout 
à  la  jpartie  de  cette  majorité  qui  penchait  vers  la  droite, 
et,  bien  qu'il  eût  fait  partie  de  l'Assemblée  des  Cent 
Jours,  on  savait  qu'il  n'y  avait  siégé  ni  parmi  les  bona- 
partistes, ni  parmi  les  révolutionnaires.  Onhésitapendant 
quelques  jours  entre  ces  deux  hommes.  M.  Mole  et  M.  De- 
cazes  eurent  des  conférences  avec  le  baron  Louis,  mais 
ses  dispositions  n'ayant  pas  paru  telles  que  les  circon- 
stances le  demandaient,  le  duc  de  Richelieu  proposa  le 
ministère  à  M.  Roy  qui  l'accepta  sans  hésitation.  Le  8  dé- 
cembre, le  Moniteur  publia  une  ordonnance  datée  de  la 
veille  qui  contenait  sa  nomination.  La  dignité  de  ministre 
d'État  fut,  suivant  l'usage,  conférée  à  M.  Corvetto;  on 
lui  donna  aussi  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur 
et  une  assez  forte  pension  que  sa  pauvreté  lui  rendait 
nécessaire.  Déjà  malade,  il  ne  devait  pas  survivre  long- 
temps à  ses  fonctions  ministérielles.  Malgré  les  malheurs 
et  peut-être  les  fautes  qui  en  marquèrent  la  fin,  il  a  laissé 
une  mémoire  justement  honorée»  autant  pour  sa  haute 
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et  délicate  probité  que  pour  son  habileté  et  pour  ses 
services. 

La  session  des  Chambres  s'ouvrit  enfin  le  \  0  décembre. 
Le  discours  du  Roi  était  impatiemment  attendu,  parce 
qu'on  espérait  y  trouver  l'indication  du  système  politique 
adopté  par  le  cabinet.  Louis  XYIII  commença  par  des  fé- 
licitations sur  la  libération  du  territoire  et  sur  les  arran- 
gements qui  avaient  replacé  la  France  au  rang  qui  lui 
appartenait.  Il  en  fit  honneur  à  la  résignation  courageuse 
avec  laquelle  la  nation  avait  supporté  les  sacrifices  exigés 
pour  satisfaire  aux  engagements  des  traités.  «  La  déda- 
in ration,  »  dit-il,  «  qui  annonce  au  monde  les  principes 
»  sur  lesquels  se  fonde  l'union  des  cinq  puissances  fait 
»  assez  connaître  l'amitié  qui  règne  entre  les  souverains. 
»  Cette  union  salutaire,  dictée  par  la  justice  et  consolidée 
»  par  la  morale  et  la  religion,  a  pour  but  de  prévenir  le 
»  fléau  de  la  guerre  par  le  maintien  des  traités,  par  la 
»  garantie  des  droits  existants,  et  nous  permet  de  fixer 
»  nos  regards  sur  les  longs  jours  de  paix  qu'une  telle  al- 

>  liance  promet  à  l'Europe.  J'ai  attendu  en  silence  cette 
»  heureuse  époque  pour  m'occuper  de  la  solennité  natio- 
»  nale  où  la  religion  consacre  l'union  intime  du  peuple 
»  avec  son  Roi.  En  recevant  l'onction  royale  au  milieu  de 
»  vous,  je  prendrai  à  témoin  le  Dieu  par  qui  régnent  les 
»  rois,  le  Dieu  de  Clovis,  de  Charlemagne,  de  saint 
»  Louis  ;  je  renouvellerai  sur  les  autels  le  serment  d'af- 
»  fermir  les  institutions  fondées  par  cette  Charte  que  je 

>  chéris  davantage  depuis  que  les  Français^  par  un  sen-* 
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»  timent  unanime,  s'y  sonl  franchement  ralliés.  Dans  les 
»  lois  qui  vous  seront  présentées,  j'aurai  soin  que  son 
»  esprit  soit  toujours  consulté  afin  d*assurer  de  plus  en 
»  plus  les  droits  publics  des  Français  et  de  conserver  à 
»  la  monarchie  la  force  qu'elle  doit  avoir  pour  préserver 
»  toutes  les  libertés  qui  sont  chères  à  mon  peuple.  En  se- 
»  coudant  mes  vœux  et  mes  efforts,  vous  n'oublierez  pas, 
»  Messieurs,  que  cette  Charte,  en  délivrant  la  France  du 
»  despotisme,  a  mis  un  terme  aux  révolutions.  Je  compte 
»  sur  votre  concours  pour  repousser  les  principes  perni- 
»  cieux  qui,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquent 
»  Tordre  social,  conduisent  par  Tanarchie  au  pouvoir 
»  absolu,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au  monde 
»  tant  de  sang  et  de  larmes.  »  Ce  passage  du  discours 
royal  produisit  une  vive  impression.  Louis  XVIII,  annon- 
çant ensuite  la  présentation  du  budget,  exprima  le  regret 
de  ne  pouvoir  encore  proposer  Tallégemenl  des  charges 
publiques,  mais  il  ajouta  qu'il  avait  la  consolation  d'aper- 
cevoir dans  un  prochain  avenir  l'époque  où  il  lui  serait 
possible  de  le  faire,  que  déjà  un  terme  était  définitive- 
ment fixé  à  l'accroissement  de  la  dette,  que  très-certai- 
nement elle  diminuerait  dans  une  progression  rapide,  et 
que  le  crédit,  atteint  un  moment  par  des  circonstances 
passagères  et  communes  à  d'autres  États,  s'établirait  sur 
des  bases  inébranlables.  Il  parla  de  la  soumission,  de  la 
joie  même  avec  lesquelles  la  jeunesse  française  venait  de 
subir  la  première  application  de  la  loi  du  recrutement  » 
tandis  que  les  vétérans  qui  avaient  rempli  leurs  engage- 
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ments  rentraient  dans  leurs  foyers,  exemples  vivants,  les 
uns  comme  les  autres,  de  fidélité  désormais  inviolable  à 
exécuter  les  lois.  Après  avoir  remercié  la  Providence  des 
récoites  abondantes  qui  venaient  réparer  les  calamités  de 
la  disette,  après  avoir  célébré  la  renaissance  du  commerce 
et  de  la  navigation,  les  progrès  de  l'industrie  et  des  arts 
augmentant  les  douceurs  de  la  paix  :  «  A  l'indépendance 
»  de  la  patrie,  »  dit-il  en  finissant,  «  à  la  liberté  publique 
»  se  joint  la  liberté  privée  que  la  France  n'a  jamais  goû- 

>  tée  si  entière.  Unissons  donc  nos  sentiments  et  nos  ac- 
»  cents  de  reconnaissance  envers  l'auteur  de  tant  de  biens 
»  et  sachons  les  rendre  durables.  Ils  le  seront  si,  écartant 
»  tout  souvenir  fâcheux,  étouffant  tout  ressentiment,  les 
»  Français  se  pénètrent  bien  que  les  libertés  sont  insé- 
»  parables  de  l'ordre  qui,  lui-môme,  repose  sur  le  trône, 
»  leur  seul  palladium.  Mon  devoir  est  de  les  défendre 
»  contre  leurs  communs  ennemis,  je  le  remplirai,  et  je 

>  trouverai  en  vous.  Messieurs,  le  secours  que  je  n'en 
»  réclamerai  jamais  en  vain.  » 

A  l'exception  de  la  phrase  qui  rappelait  la  libération 
du  territoire  français,  ce  discours  fut  assez  froidement 
accueilli. 

Le  Roi,  avant  de  se  retirer,  reçut,  suivant  l'usage,  le 
serment  des  députés  nouvellement  élus.  Lorsqu'on  appela 
M.  de  La  Fayette,  dont  le  nom,  à  cette  époque,  semblait 
déjà  appartenir  à  un  autre  âge  et  évoquait  des  souvenirs 
si  chers  aux  uns,  si  douloureux  pour  les  autres,  une  vive 
émotion  se  manifesta  dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes. 
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Les  Chambres,  au  lieu  de  procéder  immédiatement  aux 
préliminaires  de  leurs  travaux,  tels  que  la  constitution 
de  leurs  bureaux,  s'ajournèrent  à  quatre  jours,  comme  si 
elles  eussent  voulu  prendre  le  temps  de  se  reconnaître 
dans  la  situation  grave  et  incertaine  où  Ton  se  trouvait 
et  donner  au  ministère  lui-même  celui  d'arrêter  son  plan 
de  campagne. 

La  phrase  du  discours  du  trône  où  il  était  question  des 
principes  pernicieux  se  couvrant  du  masque  de  la 
liberté  était  de  nature  à  faire  croire  que  la  partie  du 
ministère  qui  voulait  se  rapprocher  de  la  droite  avait 
décidément  pris  le  dessus.  C'eût  été  pourtant  en  tirer  une 
conséquence  exagérée.  Dans  le  conseil  où  la  rédaction 
définitive  de  ce  discours  avait  été  arrêtée,  c'était  M.  De- 
cazes  qui  avait  proposé  la  phrase  en  question,  et  elle  avait 
été  acceptée  à  l'unanimité,  bien  que  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr  eût  fait  remarquer,  sans  y  insister  d'ailleurs, 
qu'elle  pourrait  paraître  menaçante.  Le  maréchal  lui-même 
était  plus  résolu  que  personne  à  réprimer  énergiquement 
toute  tentative  révolutionnaire.  Il  n'y  avait  de  dissenti- 
ment que  sur  le  choix  des  moyens  :  M.  de  Richelieu  et 
M.  Laine,  depuis  longtemps  déjà,  ne  voyaient  de  chances 
de  salut  que  dans  la  réunion  du  parti  ministériel  avec 
la  droite;  M.  Mole,  effrayé  du  résultat  des  élections, 
commençait  à  pencher  vers  cette  opinion;  les  autres  mi- 
nistres, au  contraire,  pensaient  qu'on  ne  pouvait  sans 
danger  se  rapprocher  du  parti  qu'on  avait  si  longtemps 
combattu. 
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Jusqu'à  ce  moment,  cependant,  aucune  délibération 
formelle  n'avait  eu  lieu  entre  les  conseillers  de  la  cou* 
ronne  ;  tout  s'était  passé  en  conversations.  Le  1 2  décembre, 
le  surlendemain  de  l'ouverture  de  la  session,  les  ministres 
se  réunirent  enfin  en  conseil,  mais  hors  de  la  présence 
du  Roi,  pour  essayer  de  se  mettre  d'accord  sur  l'attitude 
à  prendre  devant  les  Chambres.  Le  duc  de  Richelieu  posa 
la  question,  qui  consistait  à  savoir  ce  qu'on  ferait  par 
rapport  à  la  loi  électorale  et  au  régime  de  la  presse. 
M.  Pasquier  prit  le  premier  la  parole.  Il  combattit  le  sys- 
tème d'une  alliance  avec  la  droite,  comme  tendant  à  frapper 
d'impopularité  le  pouvoir  et  la  royauté  elle-même  ;  il  se 
montra  convaincu  de  la  possibilité  de  rétablir  et  de  con- 
solider la  majorité  ébranlée;  il  dit  qu'un  peu  plus  tard 
on  pourrait  travailler  à  la  réforme  de  la  loi  électorale,  que 
malheureusement  l'opposition  de  la  droite  rendait  impos- 
sible L'adoption  de  la  quinquennalité  et  du  renouvelle- 
ment intégral,  que  les  deux  degrés  qu'elle  demandai^ 
présentaient  des  dangers  et  qu'ils  auraient  peu  d'effica- 
cité, mais  que  d'autres  modifications  pourraient  être 
apportées  à  certains  détails,  par  exemple,  à  la  manière 
de  recevoir  les  votes  et  à  celle  de.  constater  le  droit  élec- 
toral des  patentés,  trop  facile  à  acquérir  dans  l'état 
actuel  des  choses.  Quant  à  la  presse,  M.  Pasquier  exprima 
Topinion  que  le  discrédit  dans  lequel  étaient. tombés 
les  tribunaux  correctionnels  rendait  bien  difficile  de  lui 
refuser  le  jugement  par  jury,  mais  que  peut-être,  à  ce 
prix,  on  pourrait  obtenir  la  prolongation  de  la  censure 
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des  journaux.  M.  Mole  parla  après  M.Pasquier  :  d'accord 
avec  lui  sur  un  seul  point,  les  inconvénients  du  système 
électorale  deux  degrés,  il  se  prononça  très-nettement 
pour  qu'on  se  rapprochât  de  la  droite  qu'il  ne  redoutait 
plus,  dit-il,  et  poui"  qu'on  renonçât  à  tout  ménagement 
envers  le  ctflé  gauche.  M.  Laine,  comme  M.  Mole,  se  dé- 
clara partisan  d'une  alliance  avec  la  droite  que  l'expé- 
rience et  les  fails  accomplis  avaient,  suivant  lui,  ramenée 
à  la  modération;  à  l'exemple  des  deux  préopinants,  il  re- 
poussa le  système  des  deux  degrés  d'élection  ;  il  reconnut 
l'impossibilité  d'obtenir,  soit  la  septennalité,  soit  la  quin- 
quennalité,  mais,  à  son  avis,  les  Chambres  pourraient 
être  amenées  à  ajourner  pour  cinq  ans  les  élections,  ce 
qui  donnerait  au  gouvernement  le  temps  de  s'asseoir  et 
de  s'affermir.  Non-seulement  il  écarta  l'idée  de  remettre 
au  jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  non-seulement 
il  déclara  absolument  nécessaire  le  maintien  de  la  cen- 
sure des  journaux  auquel,  naguères,il  avait  paru  disposé 
à  renoncer,  mais  il  en  réclama  l'extension  aux  écrits 
semi-périodiques,  tels  que  la  Minerve  et  le  Conservateur. 
Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  et  M.  Roy  se  rangèrent 
à  l'avis  ouvert  par  M.  Pasquier  et  qui,  comme  nous  l'avons 
vu,  tendait  à  peu  près  au  maintien  du  statu  quo,  M.  Roy 
soutenant,  d'ailleurs,  qu'il  était  possible  de  fortifier  assez 
les  centres  pour  n'avoir  besoin  du  secours  d'aucun  des 
partis  extrêmes.  M.  Decazes  combattit  longuement  le  sys- 
tème d'une  alliance  qui,  en  mettant  le  pouvoir  dans  la 
dépendance  des  ultra-royalistes  et  en  l'obligeant  tôt  ou 
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tard  à  subir  leurs  plus  déraisonnables  exigences,  risquait 
de  soulever  toute  la  France.  Il  fallait,  dit-il,  reconstituer 
un  centre  auquel  se  rallieraient  les  membres  raisonnables 
de  la  droite  et  certains  indépendants  dont  on  s'effrayait 
trop.  Peut-être,  avec  beaucoup  de  ménagements,  pourrait- 
on  obtenir  des  Chambres  l'ajournement  des  élections; 
quant  aux  changements  à  apporter  à  la  loi  électorale,  le 
plus  efficace  pour  diminuer  l'inQuence  des  intrigues  et 
l'ascendant  démocratique  des  grandes  villes  serait  celui 
qui  ferait  voter  au  chef-lieu  du  canton  au  lieu  de  voter 
au  chef-lieu  du  département.  Sur  la  presse,  M.  Decazes 
se  rallia  aux  idées  de  M.  Pasquier,  c'est-à-dire  au  juge- 
ment par  jury  et -a  la  censure.  Le  duc  de  Richelieu,  résu- 
mant la  discussion,  opina,  comme  MM.  Mole  et  Laine, 
à  se  rapprocher  de  la  droite,  et  se  montra  favorable  à 
l'ajournement  des  élections.  Rien,  cependant,  ne  fut 
résolu.  Le  surlendemain,  on  se  réunit  de  nouveau,  et  la 
délibération  recommença  sans  amener  de  résultats  plus 
décisifs.  On  jugea  pourtant  que  les  questions  étaient 
assez  éclaircies  pour  qu'il  convint  de  les  soumettre  au  Roi 
dans  un  prochain  conseil. 

C'est  en  combinant  des  versions  différentes  que  j'ai  pu 
rédiger  cet  exposé  des  délibérations  du  conseil.  Je  dois 
dire  que  ces  versions,  que  j'ai  essayé  de  concilier  dans  le 
sens  le  plus  vraisemblable,  ne  s'accordent  pas  de  tout 
point.  Il  en  est  une  qui  attribue  à  M.  Pasquier  l'initiative 
de  la  singulière  proposition  de  suspendre  les  élections 
pour  trois  ou  cinq  ans,  proposition  que  M.  Laine  aurait 
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accueillie  avec  empressement  et  MM.  Decazes  et  de  Ri- 
chelieu avec  plus  d'hésitation. 

Louis  XVIII,  s'il  faut  s'en  rapporter  à  une  relation 
dans  laquelle  il  a  consigné  lui-même  les  détails  de  cette 
crise,  n'avait  eu  jusqu'alors  qu'une  connaissance  très- 
imparfaite  des  difficultés  de  la  situation.  Placé  encore 
sous  le  charme  des  heureux  résultats  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  les  élections  même  n'avaient  pas  fait  naître 
en  lui  toute  l'inquiétude  qu'elles  semblaient  devoir  lui 
inspirer.  Il  savait  bien  qu'en  présence  des  progrès  de 
l'esprit  démocratique  la  pensée  de  s'allier  au  côté  droit 
s'était  présentée  à  beaucoup  d'esprits,  mais  comme  quel- 
ques tentatives  avaient  déjà  été  faites  dajis  ce  sens  un  an 
auparavant  sans  beaucoup  de  suite  et  sans  aucun  succès, 
il  n'avait  pas  d'abord  attaché  une  grande  importance  à 
l'intention  annoncée  de  les  renouveler.  Il  était  loin,  d'ail- 
leurs, de  soupçonner  la  gravité  des  dissentiments  exis- 
tant entre  les  ministres  et  de  la  scission  qui  s'opérait  peu 
à  peu  dans  l'ancienne  majorité  des  deux  Chambres.  Il 
n'avait  été  informé  qu'assez  tardivement  et  par  hasard  de 
l'existence  de  la  réunion  formée  chez  le  cardinal  de 
Bausset,  et  comme  ses  membres  les  plus  actifs  étaient, 
en  partie,  des  amis  personnels  du  duc  de  Richelieu,  il  en 
avait  conçu  quelque  ressentiment  contre  le  président  du 
conseil,  qui  semblait  chercher  ainsi,  à  son  insu,  un  point 
d'appui  contre  une  partie  du  ministère  pour  modifler  la 
politique  suivie  jusqu'alors;  il  nlaccusait  passes  inten- 
tions, mais  il  le  croyait  entraîné  et  trompé.  Espérant  en- 
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core  que  tout  pourrait  s'arranger,  ou  plutôt,  suivant  sa 
coutume,  reculant  devant  des  éclaircissernents  dont  il 
redoutait  la  fatigue,  il  prit  le  parti  de  paraître  ignorer  ce 
qui  lui  causait  une  contrariété  très-vive  et  d'attendre  les 
événements.  En  ce  moment  même,  il  se  vit  attaqué  d'un 
de  ces  accès  de  goutte  qui,  chaque  année,  venaient  l'as- 
saillir et  mettaient  parfois  sa  vie  en  danger.  La  crainte  de 
les  provoquer  ou  d'en  aggraver  les  effets  n'était  pas  le 
moindre  des  motifs  qui  lui  faisaient  éviter  d'entrer  dans 
le  détail  laborieux  des  affaires  et  dçs  explications  person- 
nelles et  qui  engageaient  ses  ministres  à  les  lui  épargner 
autant  que  possible.  Cette  fois,  son  indispositioni  très- 
légère  d'abord,  devint  ensuite,  pendant  plusieurs  jours, 
vive  et  douloureuse,  et  la  fièvre  qui  s'y  mêla  eut  pour 
effet  d'abattre  ses  forces  physiques  et  morales  au  moment 
même  où  elles  lui  auraient  été  le  plus  nécessaires. 

Les  Chambres  avaient  enfin  commencé  leurs  travaux 
préliminaires.  La  part  que  les  ministres  étaient  appelés  à 
y  prendre  fit  ajourner  la  réunion  du  conseil  qui  devait 
se  tenir  en  présence  du  Roi,  les  dispositions  dont^elles 
allaient  se  montrer  animées  pouvant  influer  sur  les  réso- 
lutions du  conseil. 

La  Chambre  des  pairs  s'assembla,  le  i  4,  pour  nommer 
ses  quatre  secrétaires  et  les  membres  de  la  commission 
chargée  de  rédiger  l'adresse.  La  réunion  du  cardinal  de 
Bausset,  qu'on  commençait  à  appeler  la  réunion  cardi- 
naliste,  s'était  concertée  pour  ces  choix  avec  les  membres 
de  la  droite.  Cette  coalition  obtint  un  succès  complet.  Le 
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bureau  fut  renouvelé  en  entier.  M.  de  Lamoignon  et  le 
général  Dessoles,  qui,  n'en  faisant  partie  que  depuis  un 
an,  auraient  dû,  suivant  Tusage,  y  être  maintenus  encore 
cette  année,  furent  écartés.  Le  duc  de  Doudeauville,  le 
marquis  de  Pastoret,  le  marquis  de  Vérac  et  le  maréchal 
duc  de  Bellune  furent  nommés  secrétaires.  Le  premier  et 
le  dernier  appartenaient  à  Tancienne  droite,  les  deux 
autres  à  la  réunion  cardinaliste.  On  avait  d*abord  pensé 
à  élire  l'ancien  ministre  de  la  marine,  M.  Dubouchage, 
mais  on  s'en  abstint  parce  qu'on  pensa  que  le  Roi  pour- 
rait trouver  peu  agréable  d'avoir  souvent  à  recevoir,  en 
qualité  de  membre  du  bureau  de  la  Chambre  haute,  un 
homme  qu'il  n'avait  pas  voulu  garder  dans  son  conseil. 
Louis  XVIII,  très-mécontent  de  l'ensemble  de  ces  nomi- 
nations, ne  vit  qu'un  hommage  dérisoire  et  presque  in- 
sultant dans  le  motif  donné  à  l'exclusion  de  M.  Dubou- 
chage. 11  ne  fut  pas  beaucoup  plus  touché  d'une  lettre 
que  lui  écrivit  le  duc  de  Doudeauville  pour  lui  offrir  de 
refuser  les  fonctions  auxquelles  la  Chambre  venait  de 
l'appeler. 

L'élection  des  membres  de  la  commission  de  l'adresse 
se  fit  le  môme  jour  et  dans  le  même  sens.  Le  duc  de  Ri- 
chelieu avait  recommandé  à  ceux  qui  le  consultaient  de 
choisir  des  amis  connus  du  ministère  ou,  tout  au  moins, 
des  gens  raisonnables.  On  nomma,  avec  MM.  de  Fontanes 
et  Pastoret,  représentants  de  la  réunion  cardinaliste, 
MM.  de  Talaru,  de  Montmorency  ei  de  Rosambo,  trois 
des  membres  les  plus  prononcés  de  la  droite.  Le  Roi  fut 
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plus  blessé  encore  de  ces  choix  que  de  ceux  des  secré- 
taires. 

La  Chambre  des  députés  avait  dû,  avant  tout,  vérifier 
les  pouvoirs  de  ses  nouveaux  membres.  Cette  vérification 
ne  donna  lieu  à  aucune  difficulté  et  se  termina  par  con- 
séquent avec  une  rapidité  inaccoutumée.  Dès  le  15,  on 
put  procéder  au  scrutin  pour  la  désignation  des  candi- 
dats à  la  présidence.  On  savait  d'avance  que  M.  de  Serre, 
élevé  à  ces  éminentes  fonctions  pendant  les  deux  sessions 
précédentes  par  le  concours  des  deux  centres,  ne  rece- 
vrait pas  cette  année,  de  leur  part,  un  appui  aussi  una- 
nime. Sa  malencontreuse  tentative  de  réforme  du  règle- 
ment avait  diminué  Tinfluence  qu'il  avait  exercée  jadis 
sur  TÂssemblée.  Mécontent  de  sa  situation  et  livré  alors 
à  une  grande  exaltation  libérale,  il  s'était  beaucoup  rap- 
proché de  la  gauche.  Aussi,  le  centre  droit  s'était-il  dé- 
cidé à  porter  à  sa  place  M.  Ravez,  sous-secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice,  l'ami  de  M.  Laine,  à  qui  la 
droite  promettait  aussi  ses  voix.  Par  une  compensation 
naturelle,  celles  des  indépejidants  étaient  assurées  à 
M.  de  Serre  aussi  bien  que  celles  du  centre  gauche.  Les 
indépendants  se  réunissaient  alors  chez  M.  Laffitte  pour 
concerter  leurs  résolutions  et  leurs  votes.  Le  centre  gauche 
venait  de  former  une  réunion  qui  s'assemblait  chez 
M.  Ternaux,  le  nouveau  député  de  Paris.  Elle  se  compo- 
sait  de  quarante  ou  cinquante  membres.  Les  doctrinaires, 
M.  Beugnot,  M.  Courvoisier  en  faisaient  partie.  Le  beau- 
père  de  M.  Decazes,  M.  de  Sainte-Aulaire,  y  figurait 
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aussi,  ce  qui  semblait  significatif.  Elle  avait  pour  but, 
disait-on,  d'offrir  un  point  de  ralliement  à  des  députés 
nouvellement  élus,  d'opinions  incertaines,  bien  que  pen- 
chant vers  la  gauche,  et  de  les  empêcher  de  se  joindre  à 
ceux  qui  se  réunissaient  chez  M.  Laf&tte. 

Tous  les  ministres  désiraient  l'élection  de  M.  Ravez, 
M.  de  Serre  paraissant  alors  trop  lié  avec  la  gauche  pour 
qu'aucune  des  nuances  du  cabinet  pût  penser  à  le  prendre 
sous  sa  protection.  Cependant,  M.  Laine  ne  put  décider 
ses  collègues  à  appuyer  ostensiblement  son  ami.  Au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  M.  Ravez  et  M.  de  Serre  obtinrent 
seuls  un  nombre  de  voix  suffisant  pour  être  portés  sur 
la  liste  des  candidats  à  présenter  au  Roi  :  179  dépu- 
tés étaient  présents;  M.  Ravez  réunit  97  suffrages  et 
M.  de  Serre  93.  Une  différence  aussi  légère  dans  une 
Assemblée  à  laquelle  manquait,  en  ce  moment,  près  du 
quart  de  ses  membres  laissait  une  grande  incertitude 
sur  la  véritable  couleur  de  la  majorité. 

Le  lendemain,  deux  autres  tours  de  scrutin  complé- 
tèrent la  liste  des  candidats  en  y  inscrivant  l'amiral 
Daugier,  le  général  Dupont  et  M.  Planelli  de  la  Valette, 
tous  du  centre  droit.  M.  de  Villèle  et  ses  amis  s'étaient 
effacés  dans  cette  lutte  et  avaient  donné  à  leurs  nouveaux 
alliés  toutes  les  voix  qui,  d'ordinaire,  se  portaient  sur 
enxt  Ils  comprenaient  quelle  meilleur  moyen  d'assurer 
la  victoire  delà  coalition,  c'était  de  ne  pas  se  mettre  eux-- 
mêmes  en  avant,  leur  nom  étant  encore  un  objet  d'effroi 
pour  beaucoup  de  gens  qui  commençaient,  pourtant» 
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à  se  rapprocher  de  leurs  opinions.  Ils  avaient  seulement 
exigé,  pour  prix  de  leur  abstention  personnelle,  que  le 
parti  ministériel  écartât,  de  son  côté,  un  de  ses  candidats 
ordinaires,  M.  Bellart,  devenu  odieux  au  côté  droit  par  la 
chaleur  qu'il  avait  mise  à  poursuivre  les  accusés  de  la 
conspiration  du  bord  de  Veau.  Quant  aux  candidats  des 
doctrinaires  et  des  indépendants,  ils  étaient  restés,  à 
l'exception  de  M.  de  Serre,  dans  une  minorité  peu  encou- 
rageante :  les  plus  heureux,  MM.  Courvoisier  et  Camille 
Jordan,  n'avaient  pas  obtenu,  au  ballottage,  plus  de  80  et 
de  70  voix;  M.  LaflQtte  n'en  avait  eu  que  32. 

Quelque  soin  qu'eussent  eu  M.  de  Richelieu  et  M.  De- 
cazes  de  ne  pas  prendre  une  part  directe  à  la  lutte  ainsi 
engagée  entre  leurs  partisans  plus  ou  moins  avoués,  elle 
devait  nécessairement  exercer  une  fâcheuse  influence  sur 
leurs  relations  personnelles,  déjà  fort  refroidies.  M.  De- 
cazes,  très-mécontent  de  la  composition  du  bureau  de  la 
Chambre  des  pairs,  blâma  vivement,  en  plein  conseil,  un 
membre  de  cette  Chambre,  M.  de  Vérac,  connu  pour  être 
l'ami  particulier  de  M.  de  Richelieu,  et  qui  avait  eu  beau- 
coup de  part  aux  arrangements  dont  cette  élection  était 
la  conséquence.  M.  de  Richelieu,  de  son  côté,  et  avec  lui 
M.  Laine  et  M.  Mole,  apprenant  que  M.  de  Sainte-Aulaire 
faisait  partie  de  la  réunion  Ternaux  qui  avait  soutenu  la 
candidature  de  M.  de  Serre,  crurent  voir,  dans  cette  ma- 
nœuvre, l'effet  des  inspirations  secrètes  de  M.  Decazes,  et 
ses  dénégations  ne  les  rassurèrent  pas  complètement. 

L*aigrenr,  la  défiance  se  glissaient  peu  à  peu  dans  les 
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rapports  des  deux  ministres  principaux.  M.  Pasquier  re- 
doublait d'efforts  pour  rétablir  entre  eux  une  harmonie 
si  désirable  dans  Tintérét  du  trône  et  de  la  cause  qu'ils 
avaientsi  longtemps  défendueen  commun,  pour  leur  faire 
comprendre  qu'une  fois  séparés  ils  seraient  bien  affaiblis. 
M.  Decazes  désirait  vivement  une  conciliation,  mais 
M.  Laine  et  M.  Mole  poussaient  vers  la  droite  le  président 
du  conseil,  de  plus  en  plus  irrité  contre  les  ultra- 
libéraux. De  la  part  de  M.  Mole,  il  y  avait  lieu  de  s'élo/i- 
ner  d'une  telle  politique  :  moins  de  quinze  jours  aupara- 
vant, il  écrivait  encore  à  M.  Pasquier  que  M.  de  Richelieu 
n'était  plus  en  mesure  de  gouverner  la  France  et  qu'il 
devait  laisser  à  M.  Decazes  la  possibilité  de  former  un 
ministère  plus  libéral;  mais  ses  opinions,  déjà  ébranlées 
par  les  élections,  avaient  subi  un  revirement  complet  de- 
puis les  votes  de  la  Chambre  des  pairs. 

Déjà,  ces  trois  ministres  ne  voyaient  plus  que  rarement 
le  ministre  de  la  police  et  semblaient  éviter  d'avoir  avec 
lui  des  communications  directes  et  intimes.  11  y  eut  pour- 
tant un  moment  où  l'on  put  croire  que  la  concorde  allait 
se  rétablir  dans  le  cabinet.  M.  de  Richelieu  se  présenta 
inopinément  chez  M.  Decazes  le  jour  de  sa  réception 
hebdomadaire  et  lui  parla  très-amicalement;  il  revint  le 
voir  le  lendemain  et,  après  une  longue  explication,  ils 
s'embrassèrent  et  se  promirent  de  faire  tout  ce  qui 
dépendrait  d'eux  pour  marcher  d'accord.  C'était  le 
jour  suivant  que  devait  avoir  lieu,  en  présence  du  Roi, 
le  conseil  où  l'on  essayerait  d'arriver  à  une  résolution 
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sur  la  politique  que  suivrait  le  ministère;  ils  convinrent, 
à  ce  qu'il  paraît,  de  ne  pas  laisser  prendre  à  la  discussion 
un  tour  qui  pût  amener  une  rupture. 

Contenue  d'ailleurs  par  la  présence  du  monarque,  elle 
eut  en  effet  moins  de  vivacité  que  les  délibérations  pré* 
cédenles.  Ce  fut  encore  M.  Pasquier  qui  parla  le  premier 
pour  exposer  les  faits,  mais  sans  prendre  de  conclusions 
formelles.  Le  maréchal  Saint-Cyr  se  déclara  nettement 
contre  tout  changement  dans  la  politique  jusqu*alors  sui- 
vie et  contre  toute  modification  de  la  loi  électorale. 
M.  Mole,  ne  croyant  pas  qu*il  fût  possible  de  se  mainte- 
nir  sur  la  ligne  qui  avait  été  jusqu*alors  celle  du  minis- 
tère, proposa  de  la  faire  incliner  vers  la  droite;  il  ne 
dissimula  pas  qu'on  risquait  par  là  de  se  dotmer  des 
maîtres,  mais,  ajouta-t-il,  de  deux  maux,  de  deux  périls 
il  fallait  préférer  le  moindre.  M.  Laine,  toujours  un  peu 
déclamatoire,  parla  de  planter  avec  fermeté  le  drapeau, 
du  gouvernement  en  tendant  la  main  à  droite  comme  à 
gauche  à  ceux  qui  voudraient  s'y  rallier.  M.  Roy  exprima 
des  idées  à  peu  près  analogues.  M.  Decazes  s'étendit 
beaucoup  sur  le  danger  auquel  on  s'exposerait  en  es- 
sayant de  modifier  ou,  pour  mieux  dire,  de  détruire  la 
loi  électorale  en  y  introduisant  l'élection  k  deux  degrés 
comme  TexigeaU  le  côté  droit;  il  soutint  que  cette  loi 
était  populaire  au  plus  haut  point  et  que  la  prudence 
conseillait  de  la  conserver,  comme  aussi  de  persister  dans 
le  système  dont  le  5  septembre  était  le  point  de  départ. 
Son  langage  fut  vif,  animé,  empreint  même  de  quelque 

VII.  14 
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irritation.  Le  duc  de  Richelieu  laissa  voir  qu*il  penchait 
?tiFS  ravis  de  M.  Mole;  cependant,  il  ne  prit  pas  de  con- 
clusion absolue.  Tous  les  ministres  avaient  ainsi  exprimé 
leur  opinion.  Deux  seulement  s'étaient  prononcés  bien 
positivement  pour  le  maintien  de  Télat  actuel  des  choses, 
mais  la  plupart  des  autres  avaient  indiqué  plutôt  qu'ér- 
nonce  formellement  le  désir  d'un  changement  de  système. 
Le  Roi  qui,  suivant  sa  coutume,  reculait  devant  les  partis 
tranchés,  qui  craignait  par-dessus  tout  de  perdre  son 
favori,  mais  qui  ne  croyait  pas  alors  pouvoir  se  passer  du 
concours  du  duc  de  Richelieu ,  se  laissa  persuader,  par 
la  réserve  et  Tambiguïté  que  la  plupart  des  ministres 
avaient  mises  dans  Texposé  de  leurs  sentiments,  qu'il 
leur  était  encore  possible  de  s'entendre.  S'emparant  d'une 
phrase  emphatique  de  M.  Laine  et  prêtant  à  ses  parolea 
un  tout  autre  sens  que  celui  qu'il  y  avait  attaché  :  «  Plan* 
»  tons,  »  s^éoria-t-il,  «  notre  dr;apeau  sur  l'ordonnance 
»  du  5  septembre;  continuons  à  suivre  la  ligne  qui  nous 
»  a  réunis  jusqu'à  présent;  tendons  toujours  la  main  à 
»  droite  et  à  gauche  en  disant  avec  César  :  Celui  qui  n'est 
»  pas  contre  moi  est  avec  moi.  »  Les  ministres  se  turent, 
et  le  Roi  ignorait  si  complètement  la  profondeur  des  dis- 
sentiments qui  les  séparaient  qu'il  crut,  de  la  meilleure 
foi  du  monde,  avoir  tout  arrangé  par  cette  citation  clas- 
sique. 

Provisoirement,  on  s'arrêta  à  l'idée  d'essayer  d'obtenir 
de  la  Chambre  la  suspension  des  élections  pour  cinq  ans. 
M.  Decazes  eut  désiré  qu'avant  d'aborder  avec  les  députés 
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une  question  aussi  délicate,  on  commençât  par  préparer, 
par  sonder  le  terrain,  mais,  sur  Tinsistance  de  M.  Lainéy 
il  fut  résolu  que,  sans  perdre  un  moment,  on  s'abouche- 
rait à  ce  sujet  avec  un  certain  nombre  de  députés  dont 
les  dispositions  pourraient  faire  préjuger  celles  de  leurs 
collègues.  La  résistance  qu*on  rencontra  de  leur  part  fut 
telle  qu*on  ne  crut  pas  possible  de  pousser  plus  loin  l'é» 
preuve.  On  aurait  dû  le  prévoir  :  ni  la  droite,  ni  la 
gauche  ne  pouvaient  être  favorables  à  un  tel  projet. 

li  semblait,  d'ailleurs,  qu'il  se  fût  opéré  une  réaction 
dans  le  sens  des  indépendants  et  des  doctrinaires.  Le  jour 
même  où  se  tenait  chez  le  Roi  le  conseil  dont  je  viens  de 
raconter  les  détails,  la  Chambre  avait  élu  ses  quatre  vice- 
présidents  :  un  seul,  M.  Blanquart  de  Bailleul,  apparte- 
nait au  centre  droit,  deux  autres,  MM.  Gourvoisier  et 
Beugnot,  faisaient  partie  de  la  réunion  Ternaux,  et  le 
quatrième,  M.  Becquey,  inclinait  de  ce  côté.  Le  choix  des 
secrétaires  fut  plus  significatif  encore  :  M.  de  Sainte-Au* 
laire  était  du  nombre.  La  nomination  des  membres  de  la 
commission  de  l'adresse,  bien  que  l'on  y  comptât  des 
hommes  de  tous  les  partis,  indiquait  une  tendance  sem- 
blable :  on  remarquait  parmi  eux  MM.  de  Serre  et  Beu- 
gnot. 

Le  Roi  apprit  avec  joie  ce  revirement  dans  lequel  il 
croyait  trouver  la  preuve  de  la  réorganisation  du  parti 
ministériel,  mais  M.  de  Richelieu  en  fut  tout  autrement 
affecté.  L'attribuant  à  Tinfluence  de  M.  Decazes,  il  en 
conçut  contre  lui  un  vif  ressentiment,  et,  pour  la  prô* 
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miëre  fois,  dans  un  entretien  qaMl  eut  avec  le  Roi,  il  lui 
parla  avec  amertume  du  ministre  favori.  Ce  fut  seulement 
alors  que  Louis  XVIII  commença  à  comprendre,  non  sans 
une  vive  douleur,  que  le  mal  était  à  peu  près  sans  remède. 

M.  de  Richelieu,  de  son  côté,  par  un  procédé  dont  il 
n*avait  pas  compris  la  gravité,  avait  donné  à  M.  Decazes 
et  à  ses  autres  collègues  un  juste  sujet  de  mécontente- 
ment. Nous  avons  vu  que  tout  le  ministère  était  d'accord 
pour  donner  la  présidence  de  la  Chambre  des  députés 
à  M.  Ravez  que  désignait,  d'ailleurs,  le  vote  de  cette 
Chambre.  Cependant,  aucune  décision  n'avait  été  prise  en 
conseil  à  ce  sujet.  M.  de  Richelieu,  après  en  avoir  parlé  au 
Roi ,  crut  pouvoir  annoncer  à  M.  Ravez  que  le  choix  du  i 

monarque  était  tombé  sur  lui,  sans  en  avoir  averti  préala-  j 

blement  les  autres  ministres.  Ce  fut  par  le  Moniteur  qu'ils  | 

apprirent  la  nomination  du  nouveau  président.  Bien  que 
la  mesure,  en  elle-même,  n'eût  rien  qui  pût  les  blesser, 
ils  furent  très-péniblement  affectés  du  procédé,  et  M.  Roy, 
qui  n'était  pourtant  nullement  hostile  à  M.  de  Richelieu, 
en  témoigna  beaucoup  d'humeur.  i 

M.  de  Richelieu,  circonvenu  par  les  membres  de  la 
droite,  s'engageait  peu  à  peu  avec  eux  plus  qu'il  ne  l'avait 
voulu  d'abord  et  qu'il  ne  croyait  encore  le  faire.  Déjà,  il 
en  était  venu  à  croire,  comme  les  ultra-royalistes,  aux 
avantages  de  l'élection  à  deux  degrés.  Sur  ce  dernier 
point,  il  n'avait  pas  seulement  pour  adversaires,  M.  De- 
cazes et  le  maréchal  Saint-Cyr,  mais  M.  Pasquier  et 
H.  Roy. 
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L'espèce  de  mystère  qui  avait  longtemps  couvert  les 
divisions  du  cabinet  s*était  enûn  éclalrci.  Le  public  les 
connaissait  dans  toute  leur  étendue  et  s'en  exagérait 
même  la  portée.  Bien  des  gens  se  persuadaient  que 
iM.  de  Richelieu,  dans  les  liaisons  nouvelles  qu'il  com- 
mençait à  former,  avait  entièrement  abandonné  la  cause 
de  la  liberté  constitutionnelle.  Telle  n'élait  pas,  à  beau- 
coup près,  sa  pensée.  Bien  loin  de  là,  il  croyait,  en  ré- 
sistant aux  exagérations  de  la  gauche,  travailler  à  l'af- 
fermissement du  régime  légal,  et  il  jugeait  son  propre 
système  plus  franchement  libéral  que  celui  de  M.  De- 
cazes,  trop  porté,  suivant  lui,  à  chercher  un  moyen  de 
salutdans  des  expédients  ctdes  combinaisons  de  personnes 
plus  favorables,  d'ordinaire,  à  un  certain  usage  arbitraire 
du  pouvoir  qu'au  développement  des  véritables  principes 
de  la  liberté.  D'un  autre  côlé,  on  soupçonnait  M.  Decazes 
de  travailler  sourdement  à  renverser  M.  de  Richelieu  pour 
prendre  sa  place.  Cette  supposition  était  piécisément  le 
contraire  de  la  vérité.  Il  peut  se  faire  que  M.  Decazes, 
fort  de  lu  bienveillance  du  Roi  et  confiant  dans  la  fortune 
qui  l'avait  si  bien  servi  jusqu'alors,  entrevit  dans  l'avenir, 
avec  quelque  complaisance,  le  moment  où  la  retraite  vo- 
lonlairede  M.  Laine  etméme  celle  de  M.  de  Richelieu,  si 
souvent  annoncées  par  eux,  lui  laisseraient  la  première 
place  dans  le  conseil,  mais  il  s'effrayait  à  la  pensée  de  les 
voir  quitter  les  affaires  par  suite  d'une  crise  qui  change- 
rait la  situation  du  gouvernement  et  dont  la  responsabi- 
lité retomberait  sur  lui.  Tous  ses  efforts  tendaient  alors  à 
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trouver  un  moyen  d'accommodement  qui  permit  à  M.  de 
Richelieu  de  rester  avec  lui  dans  le  cabinet,  et  si  ce  moyen 
ne  pouvait  être  trouvé  il  était  décidé  à  donner  sa  démis- 
sion. Le  Roi  lui-même,  quelque  chagrin  qu'il  en  éprou- 
vât, pensait  alors  qu'il  n'était  pas  possible  de  se  passer, 
de  M.  de  Richelieu,  et,  pour  le  conserver,  il  était  résigné 
à  lui  faire,  au  besoin,  le  sacrifice  de  son  ami. 

Dans  l'attente  de  l'issue  de  cette  crise,  l'anxiété  des  es- 
prits était  extrême.  Tous  les  intérêts  étaient  alarmés.  La 
bourse  était  livrée  à  des  mouvements  brusques  et  désor- 
donnés qui  attestaient  la  vivacité  des  émotions  publiques. 
Plusieurs  fois,  dans  le  cours  du  mois  de  décembre,  la 
rente  tomba  au  cours  de  60,  de  61  francs  pour  remonter, 
en  vingt-quatre  heures,  à  65  et  à  66.  Depuis  le  mois  d'août, 
elle  avait  perdu  le  quart  de  sa  valeur. 

Les  ultra-royalistes  croyaient  toucher  au  moment  du 
triomphe.  Le  Conservateur,  leur  organe,  ne  le  dissimu- 
lait pas.  Il  disait  que  les  hommes  monarchiques  qui,  en 
s'effaçant  généreusement  dans  les  scrutins  de  la  Chambre 
des  députés  pour  assurer  la  nomination  de  leurs  nou- 
veaux alliés,  avaient  fait  preuve  d'abnégation  parce  qu'il 
ne  s'agissait  alors  que  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  amours- 
propres  personnels,  seraient  moins  faciles  sur  les  choses, 
qu'ils  exigeraient  avec  une  inflexible  fermeté  tout  ce  que 
leur  paraissait  réclamer  le  salut  de  la  France,  que  pas  un 
d'eux  ne  consentirait  au  projet  de  suspension  des  élec- 
tions imaginé  par  le  ministère,  que  pas  un  n'accorderait 
de  nouvelles  lois  d'exception,  propres  seulement  à  assurer 
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la  stabilité  passagère  des  ministres  ou  de  qaelqnes-unB 
des  ministres  en  laissant  subsister  les  périls  de  la  France, 
que  si  l'on  voulait  suspendre  pour  quelques  années  l'ap^ 
plication  de  la  loi  électorale,  c'était  sans  doute  parce  qu'on 
la  trouvait  dangereuse,  qu'alors  il  fallait  la  changer,  que 
celle  qu'on  lui  substituerait  devait  avoir  pour  bases  led 
deux  degrés,  l'abaissement  de  l'&ge,  l'augmentation  du 
nombre  et  le  renouvellement  intégral,  que  les  royaliste^, 
enfin,  ne  voteraient  pas  pour  le  maintien  de  la  censure 
des  journaux,  pur  instrument  d'oppression  entre  les  mains 
du  parti  au  pouvoir,  inconciliable  avec  la  liberté  de  la 
presse  et  avec  le  régime  représentatif,  mais  bien  pour  \A 
loi  de  répression  la  plus  énergique  qui  pourrait  être  pro- 
posée, pour  une  loi  qui  exigerait  des  journaux  des  cau*^ 
tionnements  Considérables,  qui  frapperait  la  calomnie  de 
châtiments  sévères,  qui  punirait  de  peines  terribles  lé 
crime  d'attaquer  la  légitimité,  d'ébranler  la  constitution, 
de  compromettre  la  sûreté  de  TÉtat.  Le  Consenàtenr  di-» 
sait  encore  qu'il  suiBsait  d'un  signe  du  gouvernement 
pour  faire  disparaître  le  parti  révolutionnaire  malgré  »oâ 
arrogance,  que  ce  n'était  qu'une  ombre,  mais  qu'h  forée 
de  caresser  cette  ombre,  on  en  ferait  une  réalité. 

La  Minene  témoignait  autant  de  trouble  et  d'inquié- 
tude que  le  Conservateur  d'espérance  et  de  joie.  Les  ef- 
forts même  qu'elle  faisait  pour  se  rassurer  décelaient  ses 
frayeurs.  Elle  disait  qu'un  rapprochement  entre  le  minis- 
tère et  les  hommes  de  1815  paraissait  impossible,  qttë,  s'il 
avait  lieu,  ce  ne  pourrait  être,  de  la  part  des  nltrn^f 
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qu*un  artifice  pour  pénétrer  dans  la  place  et  s'emparer 
des  porlefeuilles,  que  M.  Laine  lui-même,  Tauieur  de  la 
loi  des  élections,  ne  pouvait  vouloir,  en  la  renversant, 
désavouer  ses  anciennes  opinions,  déchirer  ses  titres  à 
l'estime  de  la  France,  qu'attaquer  celte  loi,  c'était  jeter  le 
gant  à  la  France  constitutionnelle,  que  certaines  conces- 
sions étaient,  par  leur  nature,  irrévocables,  que  le  jour 
où  cette  loi  serait  retirée,  tout  serait  remis  en  question. 
Était-ce  donc  là  le  moyen  d'assurer  au  pays  la  stabilité, 
le  repos  dont  il  avait  tant  besoin?  Et  quel  moment  choi- 
sissait-on pour  lui  jeter  cette  provocation  I  Celui  où  le 
calme,  la  confiance  régnaient  d'une  manière  absolue,  où 
d'énormes  impôts  s'acquittaient  sans  murmure,  où  la  loi 
du  recrutement  était  exécutée,  non-seulement  sans  résis- 
tance, mais  avec  empressement.  Heureusement,  la  France 
était  trop  forte  pour  redouter  les  débiles  ennemis  dont 
Tavénement  lui  apparaîtrait  comme  un  retour  aux  tristes 
jours  de  1815.  A  défaut  du  ministère,  elle  pouvait  comp- 
ter, pour  les  combattre,  sur  la  Chambre  des  députés. 
Toutes  ses  espérances  reposaient  sur  cette  Chambre,  et, 
dans  les  centres  même,  une  grande  partie  des  hommes 
ordinairement  réunis  sous  la  bannière  ministérielle 
repousseraient  certainement  des  tentatives  de  nature 
à  compromettre  l'ordre  et  la  paix.  Ainsi  parlait  la 
Minerve. 

Un  recueil  politique  plus  violent,  les  Lettres  nor- 
mandes^ apostrophait  en  ces  termes  ceux  qui  essayaient 
d'arrêter  les  progrès  du  libéralisme  :  «  Si  vous  n'avez 
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»  pas  fait  abjuration  de  tout  bon  sens,  il  est  temps  de 
»  vous  faire  comprendre  que  les- meurtres,  les  brigan- 
»  dages,  les  incendies  ne  sont  nullement  Teffet  des  idées 
»  révolutionnaires,  mais  de  la  résistance  que  Tesprit  de 
»  despotisme  a  voulu  opposer  sans  cesse  à  un  torrent 
»  irrésistible.  » 

La  presse  étrangère,  plus  libre  dans  ses  allures  que  les 
journaux  français,  faisait,  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  le 
principal  objet  de  sa  polémique.  Les  feuilles  anglaises 
étaient  peu  d*accord  dans  leurs  appréciations,  mais 
celles  que  Ton  connaissait  pour  être  en  rapports  habi* 
tuels  avec  la  police  française  étaient  hostiles  à  M.  de 
Richelieu,  et  il  était  difficile  que  celte  circonstance, 
quelque  indépendante  qu'elle  pût  être  de  la  volonté  de 
M.  Decazes,  n*élargil  pas  la  distance  qui  séparait  déjà  de 
lui  le  président  du  conseil.  Tout  concourait  donc  à  les 
éloigner  Tun  de  Tautre.  Tandis  que  les  ulira-royalisles 
entouraient  de  plus  en  plus  M.  de  Richelieu  et  lui  fai- 
saient partager  jusqu'à  un  certain  point,  sinon  leurs  exa- 
gérations passionnées,  au  moins  leurs  aversions  et  leurs 
dé&ances,  les  doctrinaires  et  même  certains  indépen- 
dants ou  libéraux  (on  commençait  à  se  servir  indiffé- 
remment de  ces  deux  épithëtes]  se  pressaient  autour  de 
M.  Decazes  et  prenaient  sur  lui  une  assez  grande  in- 
fluence. 

Le  défilé  où  Ton  se  trouvait  engagé  semblait  sans  issue, 
d'autant  plus  que  l'impossibilité  d'obtenir  l'ajournement 
des  élections  était  maintenant  hors  de  doute.  Les  mi* 
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nistres  ne  pouvaient  plus  marcher  ensemble;  le  Roi  lui- 
même  le  senlait,  et,  pour  conserver  M.  de  Richelieu,  il 
était  résigné,  nous  Tavonsvu,  à  se  séparer  de  M.  De- 
cazes.  Personne,  cependant,  ne  paraissait  vouloir  propo- 
ser cette  mesure  si  grave,  dont  les  conséquences  étaient 
impossibles  à  prévoir.  M.  Laine,  fort  animé  contre  le  fa- 
vori, avait  essayé  d*engager  M.  de  Richelieu  à  exiger  son 
renvoi,  mais  n'avait  pu  Ty  décider.  M.  Mole  entreprit  de 
mettre  un  terme  à  ces  hésitations.  Suivant  un  récit  qui 
se  trouve  consigné  dans  une  letlre  écrite,  à  cette  époque 
même,  par  M.  de  Yillële,  des  députés  de  la  droite  se  trou- 
vant réunis,  lej  19  décembre,  chez  l'ancien  évêque  de 
Pamiers  où  ils  délibéraient  sur  la  situation,  M.  Mole, 
entrant  tout  à  coup  à  la  grande  surprise  de  MM.  de  Vil* 
lèle  et  Corbière,  annonça  que  le  ministère  était  en  dis- 
solution et  proposa  de  s'entendre  pour  former^  sur  la 
base  du  changement  de  la  loi  des  élections,  un  nouveau 
cabinet  dont  M.  Decazes  serait  exclu.  La  proposition  du 
ministredelamarineexcitaunvifélonnementetfutfroide" 
ment  accueillie.  Le  fond  de  ce  récit  ne  fjeut  certainement 
être  mis  en  doute,  mais  il  y  a  lieu  de  supposer  que  M.  de 
Villèle,  en  l'écrivant,  ne  savait  pas  tout  ou  ne  voulait  pas 
tout  dire.  Il  est  difficile  de  croire  qu'un  homme  aussi 
circonspect  que  le  ministre  de  la  marine  se  soit  aventuré 
de  la  sorte  sans  avoir  sondé  le  terrain  et  s'être  préparé 
des  appuis.  Quant  à  la  froideur  avec  laquelle  il  aurait 
été  écoulé,  elle  peut  s'expliquer,  de  la  part  de  ceux  qui 
n'étaient  pas  dans  le  secret,  par  un  sentiment  bien  na- 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  219 

turel  de  surprise  et  de  défiance.  En  tout  cas,  la  suite  des 
événements  prouve  que  cette  froideur  ne  fut  que  passagère. 
Les  démarches  que  dut  faire  M.  Mole,  dans  la  journée 
du  20  et  dans  la  matinée  du  21 ,  pour  donner  suile  à  cette 
initiative  hardie,  ne  sont  pas  connues.  Le  21  au  soir,  il 
alla  trouver  M.  de  Richelieu  sans  s'être  concerté  avec  ses 
autres  collègues,  lui  représenta  qu'il  était  impossible 
d'obtenir  aucun  résultat  en  restant  dans  une  situation  où 
Ton  ne  pouvait  compter  ni  sur  Tappui  de  M.  Decazes^ 
enlacé  dans  les  filets  et  soumis  à  rinfluence  des  doctri- 
naires, ni  sur  celui  du  côté  droit,  lui  déclara  que, 
pour  son  compte,  il  allait  donner  sa  démission,  et  ren- 
gagea à  en  faire  autant.  M.  de  Richelieu,  souffrant  d'une 
maladie  nerveuse  qui  le  privait  de  sommeil  par  suite  de 
l'agitation  et  de  Tanxiété  qui  remplissaient  ses  jours  et 
ses  nuits,  se  laissa  facilement  persuader.  Les  deux  dé- 
missions furent  sur-le-champ  envoyées  au  Roi.  Celle  du 
duc  de  Richelieu  était  ainsi  conçue  :  «  C'est  avec  un  ex- 
»  trème  regret,  mais  avec  une  détermination  irrévocable 
»  que  je  supplie  Votre  Majesté  d'agréer  la  démission 
»  du  poste  que  j'occupe  et  que  je  viens  mettre  h  vos 
»  pieds.  La  conviction  intime  où  je  suis  de  ne  pouvoir 
»  plus  être  d'aucune  utilité  à  votre  service  me  détermine 
»  à  cette  démarche.  J'espère  que  Votre  Majesté  voudra 
»  bien  me  faire  dire  à  qui  je  dois  remettre  le  portefeuille 
»  des  affaires  étrangères.  Les  circonstances  dans  les- 
»  quelles  je  l'ai  accepté  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
»  trois  ans  doivent  prouver  à  Votre  Majesté  que,  si  je  la 
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»  supplie  de  me  permettre  de  me  retirer  aujourd'hui,  ce 
»  n*est  pas  faute  de  dévouement  ni  de  courage.  »  M.  Mole 
se  bornait  à  dire  que  la  situation  du  ministère  ne  lui 
laissait  aucun  moyen  de  continuer  à  servir  le  Roi. 

Les  autres  ministres,  sans  en  excepter  M.  Laine,  mal- 
gré ses  relations  intimes  avec  le  président  du  conseil, 
n'apprirent  cette  résolution  que  lorsqu'elle  était  déjà  ac- 
complie. M.  Laine,  qui  en  fut  sans  doute  informé  par  le 
duc  de  Richelieu  lui-même,  en  éprouva  un  sentiment 
d'effroi  pour  la  chose  publique,  mais,  saisissant  avec  em- 
pressement l'occasion  de  déposer  pour  son  compte  le 
fardeau  des  affaires  qui  lui  pesait  depuis  si  longtemps» 
il  se  hâta  de  donner  aussi  sa  démission  :  dans  la  lettre 
qui  la  contenait,  il  suppliait  le  Roi  de  le  laisser  rentrer 
tout  à  fait  dans  la  vie  privée,  promettant,  comme  député, 
la  continuation  de  tout  son  dévouement.  Le  lendemain 
malin,  M.  Mole  écrivit  à  M.  Pasquier  pour  lui  donner 
connaissance  de  ce  qui  venait  d'avoir  lieu,  et  il  alla  en- 
suite lui  raconter,  avec  l'apparence  d'une  vive  satisfac- 
tion, ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et  le  duc.  Sur  cette  com- 
munication, M.  Pasquier  et  M.  Decazes,  à  qui  M.  Pasquier 
la  transmit  sans  perdre  un  moment,  envoyèrent  également 
leur  démission  au  Roi.  Les  termes  de  leurs  lettres,  qu'ils 
avaient  concertés  ensemble,  étaient  moins  positifs  que 
ceux  des  lettres  deM.VL  deRicheheu,  Mole  et  Laine.  Leur 
démission  était  subordonnée  à  l'acceptation  définitive  de 
celle  du  président  du  conseil.  M.  Decazes  s'exprimait 
ainsi  :  «  Une  lettre  de  M.  le  comte  Mole  à  M.  le  baron 
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»  Pasquier  m*apprend  que  M.  le  duc  de  Richelieu  a  prié 
»  Votre  Majesté  d*agréer  sa  démission.  Cette  détermina- 

>  tion,  si  elle  pouvait  être  irrévocable  et  avoir  Tassenti- 

>  ment  du  Roi,  me  forcerait  à  mettre  à  ses  pieds  le  por- 
»  tefeuille  qu*elle  a  bien  voulu  me  confier  depuis  trois 
»  ans.  Rien  au  monde  ne  pourrait  me  déterminer  à  res- 

>  ter  un  instant  au  ministère  après  M.  le  duc  de  Riche- 

>  lieu.  Votre  Majesté,  qui  connaît  ma  résolution  à  cet 
»  égard,  a  bien  voulu  souvent  rapprouvér.  Je  le  dois 

>  d'autant  plus  que  la  divergence  d'opinion  sur  quelques 
»  points  ou  plutôt  sur  un  seul  point  entre  les  ministres, 
»  et  particulièrement  entre  M.  le  duc  de  Richelieu  et 
»  moi,  a  seule  pu  causer  cette  détermination.  Du  mo- 
»  ment  que  cette  divergence  a  commencé  à  paraître,  j'ai 
»  manifesté  au  Roi  et  à  M.  le  duc  de  Richelieu  Finten- 
»  tion  de  me  retirer.  Je  dois  l'exécuter  aujourd'hui  et  ne 
»  pas  priver  le  Roi  des  services  de  M.  le  duc  de  Riche- 
»  lieu,  bien  sûr  que  Votre  Majesté  est  certaine,  et  aussi 
»  M.  le  duc  de  Richelieu  lui-même,  que  tous  les  deux 

>  me  trouveront  toujours  prêt,  hors  du  ministère  comme 
»  dedans,  à  faire  tout  ce  qui  sera  utile  au  service  de 
»  Votre  Majesté  et  au  succès  de  son  gouvernement...  Je 
»  vais  chez  M.  le  duc  de  Richelieu  pour  lui  donner  une 
»  dernière  preuve  de  l'abnégation  de  moi-même  que 
»  j'apporterai  toujours  au  service  de  Voire  Majesté.  » 

Ni  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  ni  M.  Roy  ne  crurent 
devoir  imiter  l'exemple  de  leurs  cinq  collègues. 
M.  Decazes,  ainsi  qu'il  l'avait  annoncé  au  Roi,  se 
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rendit  chez  le  duc  de  Richelieu  pour  le  supplier  de  re- 
tirer sa  démission.  Il  ne  fut  pas  reçu.  Il  alla  trouver  alors 
le  comte  de  Nesselrode,  qui  n'avait  pas  encore  quitté  Pa*- 
ris  où  il  était  venu  après  le  congrès,  et  pensant  que  ce 
ministre  de  l'empereur  Alexandre  pourrait  exercer 
quelque  influence  sur  le  président  du  conseil,  il  le  sup- 
plia de  joindre  ses  efforts  aux  siens.  Puis,  il  écrivit  à 
M.  de  Richelieu  une  letlre  conçue  dans  les  termes  les  plus 
affectueux,  les  plus  tendres  même  pour  le  conjurer  de 
ne  pas  abandonner  le  Roi.  M.  de  Richelieu,  dans  un 
billet  dont  le  ton  était  fort  amical,  lui  déclara  qu'il  ne 
pouvait  absolument  rester  aux  affaires,  que  certaines  po- 
sitions étaient  forcées  et  qu'il  fallait  se  séparer.  M.  Pas- 
quier,  qui  essaya  également  de  voir  le  duc,  trouva  de 
môme  sa  porte  fermée. 

Le  Roi  avait  écrit,  de  son  côté,  au  duc  de  Richelieu  que, 
dans  le  trouble  où  le  jetait  sa  démarche  inattendue,  il  ne 
pouvait  lui  faire  en  ce  moment  une  réponse  précise  et 
qu'il  désirait  le  voir  avant  de  prendre  un  parti  définitif. 
M.  de  Richelieu  se  rendit  aux  Tuileries  dans  l'après-midi. 
M.  Laine  et  M.  Mole  l'accompagnaient,  mais  il  fut  le  seul 
à  qui  le  Roi  adressa  la  parole.  Il  lui  exposa  la  situation 
pénible  et  douloureuse  où  sa  retraite  allait  le  jeter;  il  le 
pria  de  considérer  qu'en  lui  refusant  la  continuation  dé 
ses  services,  il  le  réduirait  à  la  triste  nécessité  de  recourir 
à  ceux  de  M.  de  Talleyr^nd.  Il  est  à  remarquer,  en  effet, 
que,  depuis  4  81 5, l'idée  généralement  admise  était  qu'à  dé- 
faut deM.  de  Richelieu  M*deTalleyrandavaitseulassez  de 
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ooDsistanceet  d'importance  personoellespour  pouvoir  être 
appelé  &  la  présidence  du  conseil.  M.  de  Talieyrand  en 
était  plus  convaincu  que  personne.  Aussi  le  voyait-on 
constamment,  dès  que  quelque  nuage  semblait  menacer 
Texistence  du  cabinet,  se  mettre  en  mouvement  comme 
s'il  s'agissait  pour  lui  de  recueillir  un  héritage  non  dou- 
teux, et,  dans  ces  derniers  temps,  il  avait  même  fait  des 
avances  à  M.  Decazes,  pour  qui  il  affectait  naguôres  tant 
d'aversion  et  de  dédain.  Le  duc  de  Richelieu  écouta,  d'un 
air  triste  et  respectueux,  tout  ce  que  le  Roi  voulut  lui  dire 
et  le  quitta  sans  avoir  pris  aucun  engagement.  Il  parait 
certain  que,  dans  cet  entretien,  le  Roi  avait  offert  la  re- 
traite de  M.  Decazes,  et  que  M.  de  Richelieu  et  ceux  qui 
raccompagnaient,  tout  en  prodiguant  les  assurances  de 
leur  estime  et  de  leur  amitié  pour  lui,  avaient  fait  en- 
tendre que  cette  retraite,  sans  son  éloignement  de  Paris, 
ne  suffirait  pas  pour  les  décider  à  rester. 

Le  lendemain,  M.  de  Richelieu,  après  s'être  concerté,  h 
ce  que  Ton  croit,  avec  M.  Mole,  fil  remettre  au  Roi  une 
lettre  qui  indiquait  les  conditions  auxquelles  il  pourrait 
consentir  &  reprendre  ses  fonctions  ministérielles.  II  com- 
mençait par  parler  de  la  situation  pénible  dans  laquelle 
l'avaient  placé  l'entretien  de  la  veille  et  les  sentiments 
douloureux  que  le  Roi  lui  avait  témoignés.  Il  protestait 
encore  une  fois  de  sa  profonde  conviction  de  son  insuffi- 
sance dans  des  conjonctures  aussi  difficiles  et  pour  un 
gpnre  d'affaires  auquel  il  n'était  nullement  propre.  Il 
ajoutait  ce  qu'il  avait  déjà  dit  bien  souvent,  que  sa  mis- 
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sion  était  terminée  avec  les  grandes  négociations  euro- 
péennes dont  on  venait  de  voir  la  conclusion,  que  les  ^ 
complications  de  la  politique  intérieure,  la  conduite  des 
Chambres  lui  étaient  toutàfjait  étrangères,  qu'il  n'y  avait 
aucune  aptitude,  que  le  Roi,  en  persistant  à  vouloir  le 
garder,  faisait  le  plus  grand  tort  aux  intérêts  du  trdne  et 
du  pays,  que  ce  sentiment  de  son  incapacité  n'était  pas 
de  la  modestie,  comme  le  Roi  avait  bien  voulu  l'appeler, 
mais  le  résultat  de  la  connaissance  qu'il  avait  de  lui- 
même,  qu'en  pensant  autrement  il  se  rendrait  coupable 
d'une  inexcusable  présomption,  que  le  Roi  devait  donc 
y  réfléchir  sérieusement ,  que  si,  malgré  ces  avertisse- 
ments. Sa  Majesté  voulait  absolument  le  retenir,  il  ne 
pouvait  et  ne  devait  pas  s'y  refuser,  mais  qu'il  fallait, 
pour  que  ses  services  ne  fussent  pas,  de  prime  abord, 
rendus  inutiles,  rétablir  l'unité  dans  le  ministère.  «  Votrç 
»  Mnjesté,  »  disait  ensuite  M.  de  Richelieu,  «  sait  si  j'aime 
»  et  estime  M.  Decazes.  Ces  sentiments  sont  et  seront . 
»  toujours  les  mômes.  Mais,  d'un  côté,  outragé  sans  rai- 
»  son  par  un  parti  dont  les  imprudences  ont  causé  tant 
»  de  maux,  il  lui  est  impossible  de  se  rapprocher  de  lui; 
»  de  l'autre,  poussé  vers  un  côté  dont  les  doctrines  nous 
»  menacent  encore  davantage,  tant  qu'il  ne  sera  pas  fixé 
»  hors  de  France  par  des  fonctions  éminentes,  tous  les 
»  hommes  opposés  au  ministère  le  considéreront  comme 
»  le  but  de  leurs  espérances,  et  il  deviendra,  bien  malgré 
»  lui,  sans  doute,  un  obstacle  à  la  marche  du  gouverne- 
»  ment.  Il  m'en  coûte  de  devoir  tenir  ce  langage  au  Roi. 
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j>  Certes,  rinlriguë,  l'ambition  et  les  moyens  qu*elles  em- 
»  ploient  ordinairement  me  sont  bien  étrangers,  mais  je 
»  dois  la  vérité  à  Voire  Majesté  telle  que  je  la  crois.  Je 
»  sens  combien  le  sacrifice  dont  je  parle  est  pénible  pour 
»  le  Roi,  pour  M.  Decazes  et,  si  j*ose  le  dire,  pour  moi- 
»  même,  mais  je  le  crois  nécessaire.  Si  je  dois  rester  dans 
»  les  affaires,  l'ambassade  de  Naples  ou  de  Saint-Péters- 
»  bourg  et  un  départ  annoncé  et  exécuté  dans  une  se- 
»  maine,  tels  sont,  selon  moi,  les  préliminaires  indispen- 
»  sables,  je  ne  dis  pas  au  succès,  mais  à  la  marche  de 
»  l'administration.  Votre  Majesté  sait  combien  il  me  se- 
»  rait  cruel  d'imposer  de  pareilles  conditions.  L'état  où 
»  j'ai  vu  le  Roi  hier  et  le  désespoir  qu'il  m'a  causé  ont 
»  pu  seuls  me  décider  à  les  déposer  dans  son  sein.  Votre 
»  Majesté  en  fera  l'usage  qu'elle  jugera  convenable.  Dans 
»  le  cas  où  Votre  Majesté  exigerait  impérieusement  que 
»  je  restasse,  j'oserais  la  supplier  d'employer  tous  les 
»  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  retenir  M.  Laine, 
»  sans  lequel  je  ne  puis  absolument  rester  au  ministère, 

»  et  M.  Roy »  La  lettre  se  terminait  par  de  nouvelles 

supplications  du  duc  de  Richelieu  pour  que  le  Roi  lui 
permît  de  se  retirer. 

De  la  part  de  tout  autre  homme  d'État,  une  pareille 
lettre  aurait  pu  ôlre  considérée  comme  une  manœuvre 
habile  tendant  à  éloigner  un  rival.  Venant  de  M.  de  Riche- 
lieu, la  sincérité  ne  pouvait  en  être  mise  en  doute.  Les 
conditions  qu'il  croyait  devoir  imposer  étaient  rigou- 
reuses. Ce  qui  les  rendait  pins  dures  encore,  c'est  que 

VII.  15 
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madame  Decazes,  alors  &gée  de  seize  ans  seulement,  était 
grosse  et  très-souffrante,  et  que  son  mari,  qui  l*aimait 
passionnément,  allait  se  trouver  placé  dans  ralternalive» 
ou  de  la  laisser  en  France  dans  cet  état,  ou  de  la  faire 
voyageraucœurderhiver.  Louis  XVIII,  qui  connaissait 
cette  situation  et  qui  y  prenait  un  vif  intérêt  comme  à 
tout  ce  qui  touchait  son  favori,  n'osa  pas  lui  communi- 
quer la  lettre  du  duc  de  Richelieu.  Il  se  borna  à  lui  en 
faire  connaître  le  poitit  essentiel,  et  M.  Decazes  se  per* 
suada  qu'après  avoir  donné  sa  démission  il  lui  suffirait, 
pour  satisfaire  à  toutes  les  susceptibilités,  d*aller  passer 
trois  mois  à  Libourne,  dans  sa  famille.  Sans  compter 
beaucoup  sur  l'acceptation  de  cette  espèce  de  terme 
moyen,  Louis  XVIII,  dans  un  entretien  qu'il  eut  le  jour 
même  avec  M.  de  Richelieu,  s'efforça  de  lui  en  faire 
agréer  la  proposition,  en  y  joignant  tous  les  développe- 
ments, toutes  les. promesses  qui  pouvaient  le  toucher  et 
le  rassurer,  mais  le  duc  fut  inflexible.  Il  persisla  à  pré- 
senter, comme  condition  de  sa  rentrée  aux  affaires,  le  , 
départ  immédiat  de  M.  Decazes  pour  la  Russie,  et  comme  i 
le  conseil  devait  se  réunir  un  moment  après,  il  exigea  ' 
qu'aussitôt  que  la  séance  serait  levée,  le  Roi  demandât  à 
M.  Decazes  s'il  voulait  se  soumettre  à  cette  condition. 
Le  conseil  fut  court  :  au  point  où  on  en  était,  les  ministres 
avaient  peu  de  choses  à  se  dire.  Le  Roi,  ayant  ensuite 
appelé  M.  Decazes,  lui  apprit  en  pleurant  le  sacrifice 
nouveau  auquel  il  devait  encore  se  résigner.  M.  Decazes, 
biM  que  vivement  affligé,  l'accepta  sans  hésitation.  En 
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sorUnt  du  cabinet  royal,  il  annonça  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qu'il  rencontra  que,  le  ministère  de  la  police  étant 
supprimé,  il  cessait  de  faire  partie  du  conseil  dont  tous 
les  autres  membres  étaient  conservés,  qu*il  était  nommé 
ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  qu'il  quitterait  la 
France  dans  quelques  jours,  mais  que  la  santé  de  sa 
femme  ne  lui  permettant  pas  de  se  rendre  Immédiate* 
ment  à  son  poste,  il  passerait  Thiver  avec  elle  dans  un 
climat  moins  rude  que  celui  de  la  Russie.  Il  exprima  le 
chagrin  qu'il  éprouvait  d'avoir  été  assez  méconnu  par  le 
duc  de  Richelieu  pour  que  ce  dernier  eût  pu  juger  son 
absence  indispensable,  et  il  lui  écrivit  pour  lui  faire  savoir 
qu'il  se  soumettait  à  tout. 

Ce  jour-là  môme,  le  Roi  reçut  les  adresses  volées  la 
veille  par  les  deux  Chambres  en  réponse  au  discours  du 
trône.  Elles  contenaient  toutes  deux  de  vives  félicitations 
sur  la  libération  du  territoire  et  sur  l'accord  des  puis- 
sances. Celle  des  pairs  parlait  de  la  nécessité  de  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  morale  et  de  la  religion  le  main- 
tien des  traités,  l'existence  des  droits  acquis  et  le  repos 
de  l'Europe;  elle  rappelait  les  paroles  du  Roi  sur  les 
doctrines  pernicieuses  prêchées  au  nom  et  sous  le 
masque  de  la  liberté  et  elle  en  développait  le  sens  avec 
une  complaisance  marquée.  «  La  France,  »  disait-elle, 
«  a  trop  appris  que  l'affaiblissement  de  l'autorité  royale 
»  n'est  pas  moins  funeste  que  ses  abus,  que  tout  périt 
»  sans  retour  si  le  chef  suprême  fléchit  devant  l'orgueil 
»  des  factions,  et  qu'il  ne  peut  bien  remplir  tous  ses 


238  HISTOIRK  DE  LA    RESTAURATION. 

»  devoirs  qu*en  ne  laissant  perdre  aucun  de  ses  droits.  » 
Ce  langage  était  significatif.  On  dit  que  les  termes  du 
projet  de  la  commission  Tétaient  plus  encore,  et  que 
M.  Lanjuinais,  M.  de  Marbois  et  M.  de  Lally  en  avaient 
fait  adoucir  un  peu  la  rédaction.  L'adresse  des  députés 
était  conçue  dans  un  autre  esprit  :  elle  promettait  bien  de 
repousser  tout  principe  pernicieux  qui  attaquerait  Tordre 
social,  mais  elle  montrait  un  motif  de  sécurité  dans  la 
lassitude  que  la  France  éprouvait  de  tant  de  révolutions, 
dans  le  souvenir  qu*elle  gardait  de  tant  de  sang  et  de 
larmes  qu'elles  lui  avaient  coûté,  dans  rattachement 
unanime  des  Français  à  celte  Charte,  le  plus  beau  titre 
de  gloire  du  Roi.  «  Loin  de  nous,  -»  s'écriait-elle,  «  la 
»  pensée  d'y  porter  aucune  atteinte  1...  C'est  par  le  main- 
T>  tien  et  le  complément  des  institutions  qui  en  découlent 
»  que  la  monarchie  trouvera  la  force  qu'elle  doit  avoir 
»  pour  préserver  toutes  les  libertés,  assurer  tous  les 
»  droits,  maintenir  sévèrement  Tordre  public  et  con- 
»  fondre  ceux  qui  oseraient  s'en  déclarer  les  ennemis.  » 
Cette  adresse  avait  été  votée  presque  sans  réclamation 
et  sans  débat,  malgré  les  efforts  de  M.  de  Chauvelin  qui 
aurait  voulu  que  la  Chambre  enfttTobjet  d'une  discussion 
approfondie. 

Bien  que  le  langage  des  deux  adresses  n'offrit  pas,  à 
beaucoup  près,  les  mêmes  nuances  d'idées,  le  Roi  en  fut 
également  satisfait,  et  en  répondant  aux  députations  qui 
les  lui  présentèrent,  il  put  dire,  sans  trop  manquer  à  la 
sincérité,  qu'il  se  félicitait  de  trouver  les  Chambres  dans 
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des  sentiments  aussi  conformes  à  ceux  qu*il  leur  avait 
exprimés. 

Malgré  le  calme  et  la  sérénité  qu'il  affectait,  la  douleur 
de  se  voir  séparé  du  ministre  qui  possédait  toute  sa  con- 
fiance et  dont  la  société  était  deveiiue  pour  lui  un  besoin, 
était  vive  et  profonde.  Elle  s*épancbait  dans  des  billets 
qu'il  lui  écrivait  de  moment  en  moment,  soit  pour  l'in- 
former de  ce  qui  se  passait,  soit  pour  le  consoler,  lui 
peindre  sa  propre  affliction,  l'assurer  de  sa  tendresse  et 
s'excuser  de  l'impossibilité  où  il  s'était  trouvé  de  le  sou- 
tenir contre  d'impérieuses  nécessités.  Il  paraissait  sur- 
tout blessé  de  la  dureté  que  M.  de  Richelieu  avait  mise 
h  presser  Téloignement  immédiat  de  M.  Decazes.  Sur  ce 
point,  il  ne  tarda  pas  à  obtenir  quelque  satisfaction. 
M.  de  Richelieu  qui,  en  exprimant  celte  exigence,  si  peu 
conforme  à  son  caractère,  avait  cédé  aux  conseils  de 
M.  Mole,  se  laissa  ramener,  par  les  représentations  de 
M.  Pasquier  et  de  M.  Laine  lui-même,  à  plus  de  modéra- 
tion. Il  déclara  au  Roi  qu'après  de  mûres  réflexions  le 
départ  de  M.  Decazes  pour  l'étranger  ne  lui  paraissait 
plus  indispensable  et  qu'il  suffirait  qu'il  allât  passer 
quelque  temps  à  Libourne,  comme  il  en  avait  lui-même 
fait  la  proposition.  Louis  XVIII  témoigna  une  joie  très- 
vive  de  cette  modiflcation  apportée  aux  conditions  qu'il 
s'était  vu  contraint  d'accepter. 

Tout  paraissait  terminé,  en  ce  sens,  du  moins,  que  le 
champ  de  bataille  restait  pleinement  à  M.  de  Richelieu. 
La  défaite  du  parti  libéral  semblait  entière,  et  plus  d'un 
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indépendant  regrettait  sans  doute  d*avoir,  à  force  d'im- 
patience et  d^exagéralion,  amené  la  crise  qui  venait,  pour 
le  moins,  ajourner  d'une  manière  indéfinie  les  espé- 
rances du  parti.  La  Minerve  ne  dissimulait  pas  son 
anxiété  et  sa  tristesse.  Elle  flattait  et  implorait  la  Chambre 
d^s  députés,  elle  faisait  des  avances  à  M.  Decazes  à  qui 
le  parti  national  se  rattachait,  disait-elle,  comme  à  Ten- 
nemi  de  ses  ennemis,  à  qui  elle  pardonnait,  en  souvenir 
du  S  septembre,  quelques  discours  d'une  hauteur  mal 
calculée,  quelques  apologies  inconsidérées  de  Tarbi- 
traire;  elle  ménageait  le  duc  de  Richelieu,  trop  dévoué, 
suivant  elle,  à  la  patrie,  au  Roi,  à  ses  devoirs  pour  vou- 
loir justifier  les  espérances  que  les  hommes  de  4815  fei- 
gnaient de  fonder  sur  lui;  plus  sévère  pour  M.  Laine, 
elle  voulait  croire,  pourtant,  qu'on  le  calomniait;  elle 
vantait  les  lumières,  la  sagesse,  le  tact  sûr  et  rapide  du 
monarque  qui  ne  se  laisserait  pas  entraîner  dans  Tablme 
oik  on  voulait  le  pousser;  elle  parlait  de  pétitions  signées 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris  pour  supplier  la  Chambre 
de  repousser  les  tentatives  des  amis  du  pouvoir  absolu, 
de  rejeter  les  dangereuses  propositions  qui  devaient,  di- 
sait-on, lui  être  soumises.  Bien  que  la  Minerve  exagérât 
Tjimotion  des  esprits,  cette  émotion  était  grande  en  effeU 
Qn  savait  que  le  ministère  était  dissous.  On  ne  s*abordaii 
plus  qu'en  se  demandant  les  noms  des  nouveaux  conseil- 
lers de  la  couronne,  et,  peu  habitué  encore  à  ces  crises 
qui  devaient  plus  lard  $e  renouveler  si  souvent,  le  public 
s'étonnait>  s'effrayait  de  la  prolongation  d'un  état  de 
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choses  qui  tenait  en  suspens  tous  les  intérêts  et  excitait 
toutes  les  passions. 

M.  de  Richelieu  trouvait,  à  recomposer  le  cabinet  dont 
il  consentait  à  rester  le  chef,  des  difficoHés  auxquelles 
on  ne  s'était  pas  attendu.  M.  Laine  voulait  absolument 
se  retirer,  ne  pouvant  pas,  disait-il,  se  charger  de  dé- 
truire lui-même  la  loi  électorale  qu'il  avait  proposée 
et  défendue  naguère.  La  retraite  de  la  plupart  des 
autres  ministres  paraissant  également  inévitable,  M.  de 
Richelieu,  de  concert  avec  M.  Laine  et  avec  M.  Mole, 
avait  formé  le  projet  d'une  nouvelle  administration  dans 
laquelle  M.  Cuvier  aurait  eu  le  département  de  Tinté** 
rieur,  M.  de  Villèle  celui  de  la  marine,  M.  Siméon  'celui 
de  la  justice,  le  marquis  de  Lauriston  celui  de  la  guerre, 
et  M,  MoUien  celui  des  finances  dans  le  cas  où  M.  Roy, 
que  Ton  désirait  garder,  mais  qui  tenait  beaucoup  alors 
à  ne  pas  se  séparer  de  M.  Decazes,  aurait  persisté  à  se 
retirer.  Une  direction  générale  des  cultes  et  de  Tinstruc- 
tion  publique  aurait  été  créée  en  faveur  de  M.  de  Fon- 
tanes;  il  était  aussi  question  de  donner  la  direction 
générale  de  la  police  à  M.  de  Tournon,  administrateur 
d'un  mérite  éprouvé,  alors  préfet  de  Bordeaux  et,  sous 
l'Empire,  préfet  de  Rome.  Réunir  dans  un  même  cabinet 
le  chef  de  la  droite,  un  ministre  des  Cent  Jours  et  des 
hommes  aussi  connus  que  M.  Cuvier  et  M.  Siméon  pour 
leur  opposition  à  la  cause  des  ultra-royalistes,  c^était 
certainement  faire  preuve  d'un  grand  désir  de  conci- 
liation, mais  il  était  permis  de  douter  que  de  tels  élé-^ 
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ments  pussent  coopérer  utilement  au  service  de  la  chose 
publique.  M.  de  Lauriston  accepta  le  portefeuille  qu'on 
lui  offrait,  mais  M.  Siméon,  effrayé  de  la  pensée  de  devenir 
le  collègue  de  M.  de  Villéle,  refusa  absolument  son  con- 
cours, aussi  bien  que  M.  MoUien.  Ces  refus  jetèrent  M.  de 
Richelieu  dans  un  grand  découragement.  M.  Laine  en 
fut  touché.  Tout  en  déclarant  que  la  situation  lui  pa- 
raissait  presque    désespérée  par  l'effet  des  fautes  de 
M.  Decazes,  il  annonça  qu'il  se  résignerait  à  reprendre 
le  déparlement  de  l'intérieur  pojur  venir  en  aide  au  pré- 
sident du  conseil.  Celui-ci  proposa  alors  à  tous  leurs 
anciens  collègues,  à  l'exception  de  M.  Decazes  et  du 
maréchal  Saint-Cyr,  c'est-à-dire  à  MM.  Pasquier,  Mole 
et  Roy,  de  rentrer  aussi  au  ministère,  le  département 
de  la  police  demeurant  supprimé  et  M.  de  Lauriston 
remplaçant  le  maréchal.  Us  s'accordèrent  h  penser  qu'une 
telle  combinaison,  qui  aliénerait  la  gauche  sans  satis- 
faire la  droite,  ne  présenterait  pas  assez  de  force.  M.  de 
Richelieu  s'écria  qu'il  fallait  donc  que  le  Roi  appelât 
M.  de  Talleyrand  ;  on  lui  répondit  qu'il  n'était  pas  im- 
possible de  trouver  un  autre  président.  M.  Mole,  par  un 
revirement  étrange,  indiqua  alors  un  tout  autre  arran- 
gement qui  aurait  consisté  à  charger  M.  Decazes  de  com- 
poser un  ministère  où  il  eût  fait  entrer  MM.  Pasquier, 
de  Serre  et  le  baron  Louis,  c'est-à-dire  un  ministère  qui 
aurait  pris  son  point  d'appui  parmi  les  doctrinaires  et 
dans  le  centre  gauche.  M.  Pasquier  et  M.  Roy  exprimè- 
rent la  conviction  que  M.  Decazes  ne  pourrait  ni  ne  vou- 
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drait  accepler  une  telle   lâche.  Pour  le  moment,  les 
choses  en  restèrent  là. 

Ces  pourparlers  avaient  rempli  la  journée  du  24. 
Le  25,  jour  de  Noël,  MM.  de  Richelieu  et  Laine,  sur  qui 
la  proposition  de  M.  Mole  avait  fait,  à  ce  qu'il  paraît, 
quelque  impression,  rencontrant  M.  Decazes  aux  Tui- 
leries, après  la  messe  du  Roi,  s'efforcèrent  de  le  décider  à 
former  lui-môme  un  cabinet.  Sur  son  refus  énoncé  dans 
les  termes  les  plus  absolus,  ils  entrèrent  chez  le  Roi,  lui 
firent  connaître  Tinutilité  des  tentatives  auxquelles  ils 
s'étaient  livrés  depuis  la  veille  et  l'engagèrent  à  faire 
tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour  surmonter  la  ré- 
sistance que  M.  Decazes  venait  de  leur  opposer.  Le  Roi, 
bien  qu'il  approuvât  au  fond  du  cœur  cette  résistance, 
promit  de  lui  parler,  l'envoya  chercher  et,  comme  il 
s'y  attendait,  reçut  de  lui  un  nouveau  refus  dont  il  n'es- 
saya pas  de  triompher.  M.  Decazes,  pour  mieux  prou- 
ver qu'il  n'entendait  pas  entraver  l'œuvre  de  la  recom- 
position du  ministère  en  se  refusant  à  y  prendre  part, 
lit  auprès  du  duc  de  Richelieu  une  démarche  qui  avait 
pour  but  de  l'amener  à  travailler  à  la  formation  d'un 
cabinet  homogène,  après  avoir  échoué  dans  ses  efforts 
multipliés  pour  réunir  les  représentants  des  diverses 
opinions. 

Ce  fut  seulement  alors  que  M.  de  Richelieu  crut  devoir 
déclarer  la  dissolution  du  ministère  qui,  officiellement, 
était  censé  exister  encore.  Le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr  parut  satisfait  de  voir*  cesser  ainsi  la  situation  pré- 
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caire  et  embarrassante  où  tous  les  ministres  se  trouvaient 
depuis  plusieurs  jours. 

M.  de  Richelieu,  toujours  assisté  de  MM.  Laine  et 
Mole,  revint,  avec  quelques  modiflcations,  à  Tidée  qu*il 
avait  essayée  deux  jours  auparavant  :  il  offrit  à  M.  de 
Villèle  le  portefeuille  de  la  marine  et  à  M.  de  Lauriston 
celui  delà  guerre;  M.  Laine  aurait  gardé  l'intérieur, 
M.  Roy  les  finances,  et  dans  le  cas  où  M.  Pasquier  n'au- 
rait pu  être  décidé  à  reprendre  les  sceaux,  on  les  aurait 
donnés  à  M.  Mole.  Bien  que  le  Roi  ne  vît  pas  sans  dé^ 
plaisir  Tavénement  de  M.  de  Villéle,  il  avait  donné  son 
consentement.  Le  président  du  conseil  croyait  enfin  lou* 
cher  au  terme  de  sa  laborieuse  entreprise  ;  mais,  dans 
une  réunion  qui  eut  lieu  chez  lui,  le  26  au  matin, 
M.  Roy,  résistant  à  toutes  les  instances,  refusa  opinift^ 
trément  son  concours  que  M.  de  Richelieu  jugeait  indis- 
pensable- Il  paraît,  de  plus,  que  même  entre  ceux  des 
personnages  assemblés  chez  M.  de  Richelieu  qui  coq^ 
sentaient  à  être  ministres  avec  lui,  des  dissidences 
s'étaient  manifestées  sur  plusieurs  points  assez  graves. 
Une  fois  encore,  on  avait  échoué. 

Le  duc,  dont  les  forces  étaient  épuisées  et  qui  ne  savait 
plus  de  quel  côté  chercher  des  auxiliaires,  écrivit  le  soir 
même  au  Roi  pour  l'informer  de  son  nouvel  échec  et  le 
prier  de  le  décharger  enfin  d'une  t&che  dont  l'accomplis- 
sement lui  était  devenu  impossible.  Il  avait,  disait^il, 
assez  prouvé  l'étendue  de  son  dévouement;  le  Roi  devait 
reconnaître  la  vérilé  de  ce  qu'il  lui  avait  dit  avant  et  après 
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le  congrès,  qu*il  n'était  pas  propre  à  la  concluite  des 
affaires  intérieures;  mais  pourquoi  Sa  Majesté  regardait^ 
elle  eomme  indispensable  d'appeler  à  son  défaut  M.  de 
Talleyrand  ?  N'y  avait-il  donc  que  deux  hommes  dans  le 
royaume  qui  pussent  être  h  la  tète  du  conseil,  et  s'ils 
manquaient  tous  deux,  faudrait-il  que  l'État  pérît?  Il  ne 
pouvait  le  croire.  11  existait  des  maréchaux,  des  pairs  de 
France  qui,  certainement,  pourraient  les  remplacer,  par 
exemple  les  maréchaux  Macdonald  et  Marmont,  qui  con- 
naissaient le  pays  et  l'armée  et  qui  n'inspireraient  aucune 
(léfiance  aux  puissances  étrangères. 

Louis  XVIII  accepta  cette  fois  une  démission  dont  les 
termes  étaient  trop  pressants  pour  qu'on  pût  penser  qu'elle 
n'était  pas  irrévocable.  Il  avait  d'ailleurs  été  frappé  de 
ce  que  lui  avait  écrit  M.  de  Richelieu,  sur  la  possibililé 
de  trouver  un  autre  président  du  conseil  que  M.  de  Tal- 
leyrand,  mais  il  pensait  avec  raison  que  les  maréchaux 
Macdonald  et  Marmont,  pour  des  motifs  divers,  étaient 
peu  propres  à  ces  fonctions.  Son  embarras  était  donc 
grand.  M.  Pasquier  ayant  en  ce  moment  demandé  à  être 
introduit  auprès  de  lui,  apparemment  pour  quelques 
affaires  qu'il  désir^tit  terminer  avant  de  déposer  le  porte* 
feuille  de  la  justice,  le  Roi  lui  fit  connaître  la  situation  oii 
il  se  trouvait  et  le  chargea  d'aller  voir  M.  Decazes  pour 
chercher  avec  lui  le  personnage  que  l'on  pourrait  appeler 
à  la  présidence.  En  parcourant  dans  l'almanach  royal 
la  liste  des  pairs  de  France,  les  deux  ministres  s'arrêtèrent 
au  nom  du  général  Dessoles.  Ce  général  passait  pour  un 
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homme  d'un  esprit  fin  et  conciliant,  ses  opinions  étaient 
libérales  et  monarchiques.  Il  avait  joué  un  rôle  assez 
important  à  Tépoque  de  la  première  Restauration  et  avait 
eu  alors  des  rapports  personnels  avec  l'empereur  Alexandre. 
On  croyait  que  l'Empereur  avait  conservé  un  très-bon 
souvenir  de  ces  rapports.  Cela  était  d'un  grand  poids, 
parce  qu'on  ne  pouvait  pas  douter  que  ce  monarque,  dont 
l'alliance  était  si  précieuse,  si  nécessaire  à  la  France,  ne 
vît  avec  beaucoup  de  peine  la  relraite  de  M.  de  Richelieu, 
et  qu'il  importai!  d'atténuer  autant  que  possible  son  mécon- 
tentement en  plaçant  à  la  tète  du  nouveau  ministère 
quelqu'un  qui  pût  lui  convenir.  On  se  trompait  pour- 
tant. L'Empereur  avait  gardé  un  ressentiment  assez  vif  de 
quelques  propos  un  peu  rudes  que  le  général  Dessoles  lui 
avait  tenus,  en  1814,  dans  un  moment  où  il  avait  cru  le 
voir  disposé  h  traiter  avec  Napoléon  après  avoir  excité  la 
population  parisienne  à  se  prononcer  contre  le  régime 
impérial.  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  dernière  circonstance 
élait  ignorée.  On  croyait,  je  le  répèle,  le  général  Dessoles 
en  très-bonnes  relations  avec  le  souverain  de  la  Russie, 
et  MM.  Decazes  et  Pasquier  n'hésitèrent  pas  à  le  proposer 
au  Roi  qui  approuva  cette  idée  et  chargea  M.  Decazes 
d'en  faire  part  au  général  en  l'engageant  à  s'adjoindre 
M.  de  Jaucourl  et  M.  de  Serre. 

Le  jour  suivant,  27  décembre,  M.  Decazes  alla  le  trouver 
pour  s'acquitter  de  la  commission  royale.  Le  général  ac- 
cepta sans  balancer  la  présidence  du  conseil  et  s'occupa 
aussitôt  du  choix  de  ses  collègues.  Son  intention  était  de 
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prendre,  avec  la  présidence,  le  ministère  de  la  guerre,  de 
donner  les  affaires  étrangères  à  M.  de  Jaucourt,  la  justice 
à  M.  de  Serre,  l'intérieur  à  M.  Bérenger,  conseiller  d*État, 
et  les  finances  au  baron  Louis.  Mais  M.  de  Jaucourt  ne 
crut  pas  devoir  se  prêter,  pour  son  compte,  à  cet  arran- 
gement, et  dans  Tentretien  qu'il  eut,  à  ce  sujet,  avec  le 
général  Dessoles,  il  s'attacha  à  le  convaincre  de  l'impos- 
sibilité de  former  un  ministère  tant  soit  peu  solide  si 
deux  ou  troi^  des  membres  du  ministère  précédent,  et 
M.  Decazes  surtout,  ne  consentaient  à  en  faire  partie. 
M.  Bérenger  et  le  baron  Louis  furent  également  d'avis 
qu'on  ne  pouvait  se  passer  ni  de  M.  Decazes,  ni  du 
maréchal  Saint-Cyr.  11  paraît  môme  que  le  baron  Louis 
aurait  voulu  aussi  qu'on  fit  entrer  dans  le  cabinet  un  ou 
deux  indépendants,  tels  que  M.  LafStle. 

Le  général  Dessoles  essaya  alors  de  décider  M.  Decazes 
à  retirer  sa  démission  et  à  prendre  place  dans  le  nouveau 
cabinet,  mais  M.  Decazes  repoussa  vivement  ses  in- 
stances, protestant  que  rien  ne  le  déterminerait  à  rester 
dans  les  affaires.  Pour  vaincre  sa  résistance,  qui  prenait 
surtout  sa  source  dans  la  crainte  de  passer  pour  avoir 
contribué  à  la  chute  du  duc  de  Richelieu,  on  crut  devoir 
recourir  à  l'intervention  de  ce  dernier.  M.  de  Richelieu, 
Irop  souffrant  pour  sorlir,  lui  envoya  M.  Laine  pour  le 
presser  de  céder  et  de  tirer  ainsi  le  Roi  et  la  France  d'une 
situation  (|ui  devenait  bien  grave.  Cependant,  M.  Decazes 
résistait  encore.  Tout  ce  qu'on  pût  gagner  sur  lui  après 
des  pourpariers  multipliés,   c'est  qu'il  laissa  entendre 
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qu*an  ordre  absolu  du  Roi  surmonterait  sa  répugnance. 

Un  fait  étrangeet  qui,  pourtant,  ne  semble  pas  pouvoir 
èlre  révoqué  en  doute,  c'est  que  M.  Mole,  de  son  cdté,  fit 
une  visite  à  M.  Decazes  pour  essayer  de  lui  persuader  de 
se  mettre  à  la  tête  du  ministère  en  donnant  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères  au  général  Pozzo.  De  toutes  les 
combinaisons,  aucune  ne  pouvait  moins  convenir  à 
M.  Decazes  qui  avait  toujours  pensé  que  rentrée  dans  le 
ministère  d'un  envoyé  d'un  souverain  étranger  nuirait  à 
la  popularité  du  gouvernement. 

Le  28  décembre,  le  général  Dessoles,  rendant  compte 
au  Roi  des  tentatives  qu'il  avait  faites  depuis  la  veille,  le 
pria  de  l'aider  à  vaincre  les  refus  de  M.  Decazes,  sans  quoi 
il  se  déclarait  dans  l'impossibilité  absolue  d'organiser  un 
cabinet.  Le  Roi  fit  appeler  M.  Decazes  et,  ne  pouvant  le 
convaincre,  lui  ordonna  d'accorder  son  concours  au  gé- 
néral Dessoles.  M.  Decazes  céda  enfin,  non  sans  une  sorte 
de  désespoir  qui  lui  arracha  des  larmes^  et  il  se  mit  aus- 
sitôt à  l'œuvre  avec  le  général  pour  trouver  des  collègues. 
On  voulait  qu'il  prît  la  présidence  du  conseil,  mais  il  lui 
répugnait  trop  de  succéder  au  duc  de  Richelieu,  et,  sur 
ce  point,  il  fut  inébranlable. 

Toute  cette  journée  et  le  jour  suivant  se  passèrent  encore 
en  négociations,  en  arrangements  de  personnes.  Il  était 
convenu  que  M.  Dessoles  aurait  les  affaires  étrangères  et 
la  présidence,  M.  Decazes  l'intérieur,  le  baron  Louis  les 
finances,  que  le  maréchal  Oouvion-Saint-Cyr  garderait  la 
guerre,  et  que  Ton  donnerait  aussi  un  département  à 
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M.  de  Serre,  soit  la  justice,  soU  la  marine,  si  M.  Pasquier 
voulait  rester  garde  des  sceaux.  M.  Decazes,  pour  ne  pas 
se  trouver  isolé  au  milieu  d*un  cabinet  renouvelé  presque 
en  entier,  désirait  beaucoup  Ty  conserver,  mais  M.  Pas- 
quier lui  déclara  que  ne  pouvant  pas,  comme  lui, se  croire 
nécessaire,  il  était  décidé  à  rester  simple  député,  et  que 
rien  ne  le  déciderait  à  changer  de  résolution  ;  il  ajouta 
qu'il,  continuerait  d'ailleurs,  dans  cette  position,  à  ap- 
puyer le  pouvoir,  et  que  peut-être  il  serait  en  mesure  de 
lui  rendre  plus  de  services  que  s'il  se  liait  officiellement 
à  lui.  Vainement  M.  de  Richelieu  essaya  aussi  d'amener 
M.  Pasquierà  rentrer  dans  le  gouvernement;  ses  conseils 
désintéressés  ne  furent  pas  plus  efficaces  que  les  suppli'- 
cations  de  M.  Decazes.  M.  Roy,  qu*on  s'efforça  également 
de  garder  dans  le  ministère  en  le  faisant  passer  au  dépar- 
tement de  la  marine,  déclina  pareillement  cette  offre,  et 
les  prières  directes  du  Roi  lui-même  ne  purent  le  faire 
fléchir.  On  proposa  la  marine  à  M.  de  Jaucourt  qui  avait 
déjà  refusé  les  affaires  étrangères.  Celte  proposition  fut 
encore  repoussée. 

Plus  la  crise  se  prolongeait,  plus  devenait  vive  l'impa- 
tience avec  laquelle  le  public  en  attendait  l'issue.  Bien 
qu'on  n'en  connût  pas  clairement  tous  les  détails,  on  sa- 
vait de  quel  côté  penchait  maintenant  la  victoire.  Les  cris 
de  joie  de  la  Minerve  avaient  succédé  aux  accents  déses- 
pérés qu'elle  faisait  entendre  peu  de  jours  auparavant. 
Le  corps  diplomatique  était  inquiet.  Le  ministre  de  Russie, 
surtout,  qui  sentait  que  son  Influence  diminuerait  beau- 
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coup  par  la  retraite  du  duc  de  Richelieu  et  que  TËmpe- 
reur  en  serait  péniblenient  affecté,  ne  dissimulait  pas  sa 
préoccupation.  Il  se  présenta  chez  le  Roi,  s'attacha 
d'abord  à  écarter  de  son  esprit  Tidée  qu'il  eût  été  pour 
quelque  chose  dans  la  détermination  prise  par  M.  de 
Richelieu,  et,  après  de  longues  circonlocutions,  exprima 
l'opinion  que  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire,  c'était  de 
garder  le  ministère  qui  gouvernait  la  France  depuis  plu- 
sieurs années.  Ce  conseil,  au  point  où  les  choses  en 
étaient  venues,  était  peu  pratique.  Louis  XVIII  répondit 
au  général  Pozzo  que  le  duc  de  Richelieu  ayant  définiti- 
vement et  irrévocablement  donné  sa  démission,  il  n'avait 
pu  s'empêcher  de  l'accepter,  qu'il  s'occupait  de  la  com- 
position d'un  nouveau  cabinet,  et  il  le  pria  d'assurer 
l'Empereur  que  le  système  qui  avait  obtenu  son. appro- 
bation serait  exactement  maintenu.  Le  général  Pozzo  se 
relira,  évidemment  contrarié. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  Chambres,  parleur  inaction  et 
leur  silence,  avaient  évité  d'augmenter  les  embarras  du 
pouvoir,  mais,  si  la  crise  se  prolongeait,  on  ne  pouvait  guère 
espérer  qu'elles  persistassent  dans  cette  prudente  absten- 
tion. Un  incident  qui  survint  à  la  Chambre  des  députés 
avertit  qu'il  était  temps  d'en  finir. 

Avant  la  dissolution  du  cabinet,  le  ministre  des  finances 
avait,  dans  la  séance  du  23,  soumis  à  la  Chambre  un 
projet  de  loi  qui,  en  attendant  la  présentation  et  le  vote 
du  budget,  autorisait  le  gouvernement  à  percevoir  les 
six  premiers  douzièmes  des  contributions  de  l'année  1819 
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et  ouvrait  un  crédit  provisoire  de  200  millions  pour  les 
besoins  du  service.  C'était  le  renouvellement  d'une  me- 
sure déjà  prise  à  la  fin  de  1815,  de  1816  et  de  1817,  et 
que  rendait  nécessaire  l'époque  de  plus  en  plus  tardive 
de  la  convocation  dés  Chambres.  Le  ministère  avait 
annoncé  l'intention  de  proposer  une  disposition  légis- 
lative dont  le  but  serait  de  faire  cesser  ce  provisoire 
qui,  depuis  trois  ans,  ne  permettait  de  discuter  les  dé- 
penses et  les  impôts  que  lorsqu'ils  étaient  déjà  à  moitié 
réalisés.  Trois  jours  après,  M.  fieugnot,  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  avait  fait 
un  rapport  qui  concluait  à  son  adoption,  mais  qui  signa- 
lait avec  regret  un  nouveau  progrès  dans  l'irrégularité  à 
laquelle  on  disait  vouloyr  mettre  enfin  un  terme.  La  loi 
exigeait  que  la  présentation  du  compte  des  exercices  an- 
térieurs précédât  loute  demande  de  fonds  pour  l'année 
suivante  :  cette  fois,  la  loi  des  comptes  n'avait  pas  encore 
été  portée  à  la  Chambre.  Le  changement  de  la  personne 
du  ministre  n'était  pas,  suivant  le  rapporteur,  une  excuse 
suffisante  :  là  où  il  existe  des  institutions,  le  passage  des 
hommes  à  travers  les  affaires  ne  doit  pas  en  arrêter  la 
marche;  la  Chambre  doit  toujours  trouver  un  ministère 
qui  lui  réponde  du  gouvernement. 

Le  centre  demanda  que  la  discussion  du  projet  s'ouvrît 
le  surlendemain,  28  décembre,  mais  à  droite,  et  surtout 
à  gauche,  on  se  montra  moins  pressé.  On  ne  savait  pas 
encore  d*une  manière  positive  de  quels  éléments  serait 
composé  le  minisière  nouveau;  on  désirait,   avant  de 

VII.  ]6 
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s'engager,  savoir  précisément  à  quoi  s'en  tenir.  Suivant 
quelques  rumeurs,  le  gouvernement  se  proposait  d'ajour- 
ner les  Chambres  aussitôt  après  avoir  obtenu  un  vote  de 
crédit,  et  on  craignait  de  lui  en  donner  la  facilité.  Après 
une  première  épreuve  douteuse,  l'opposition  remporta, 
et  la  discussion  fut  renvoyée  au  29. 

Ce  jour-là,  M.  Dupont  de  l'Eure  demanda  qu'au  lieu 
de  six  douzièmes  provisoires  demandés  parle  gouverne* 
ment,  on  se  bornât  à  lui  en  accorder  trois.  Comme  l'on 
prétendait  que  six  mois  étaient  nécessaires  pour  terminer 
le  vote  du  budget  et  ensuite  le  travail  de  répartition  des 
conseils  de  déparlement  et  d'arrondissement  et  la  con- 
fection des  rôles,  il  répondit  qu'on  en  serait  quitte,  après 
l'expiration  des  premiers  douzièmes,  pour  en  demander 
de  nouveaux,  que  les  Chambres  ne  refuseraient  jamais 
les  moyens  d'assurer  le  service  du  trésor,  qu'il  serait 
aussi  déraisonnable  de  le  supposer  que  d'ajouter  foi  aux 
bruits  répandus  sur  l'intention  du  ministère  de  les 
fiyourner  après  l'adoption  de  la  loi  projetée,  que  les 
députés  de  la  France  n'hésiteraient  jamais  à  accorder 
les  crédits  provisoires  qu'on  réclamerait  d'eux,  mais 
seulement  pour  le  temps  indispensable  et  sans  se  départir 
de  leur  prérogative  et  de  leurs  devoirs  constitutionnels. 
«  Et  qu'on  ne  dise  pas  davantage,  »  ajouta-t-il,  «  que 
»  cette  succession  de  lois  provisoires  d'une  trop  courte 
»  durée  tendrait  à  semer  des  inquiétudes  et  à  ébranler  le 
»  crédit  public!  La  réunion  du  Corps  législatif  ne  permet 
»  pas  de  concevoir  une  crainte  aussi  vaine  ..  ;  si  le  crédit 
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»  public  a  pu  être  ébranlé,  ce  n'est  pas  assurément  dans 
»  la  question  qui  nous  occupe  qu'il  faut  en  chercher  la 
»  cause  :  elle  est  tout  entière  dans  l'inquiétude  générale 
»  qu*ont  fait  naître  la  malveillance  des  uns  et  la  politique 
»  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la  stabilité  des  lois 
»  et  des  institutions  les  plus  chères  à  la  France.  Que  ces 
»  lois  soient  maintenues,  que  la  nation  jouisse  enfin  de 
»  toute  la  Charte,  qu*eile  obtienne  les  institutions  qui 
»  doivent  affermir  à  jamais  ce  pacte  fondamental,  et 
»  notre  crédit  public  sera  inébranlable.  » 

Les  paroles  de  M.  Dupont  de  l'Eure,  qui  posaient  net* 
tement  la  question,  avaient  excité  une  agitation  très-vive. 
Un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche  appuyèrent 
son  amendement.  M.  Capelle,  commissaire  du  Roi,  le 
combattit  par  des  raisons  purement  financières.  M.  de 
Chauvelin  demanda  le  renvoi  au  lendemain  de  la  suite  de 
ce  débat  pour  que  la  Chambre  eût  le  temps  de  mûrir  son 
opinionetqueles  ministres,  en  ce  momentabsents,  pussent 
y  prendre  part.  D'autres  demandèrent  le  renvoi  au  sur- 
lendemain. Cet  ajournement  ayant  été  repoussé  après  une 
épreuve  douteuse,  M.  de  Villèle  combattit  l'amendement 
de  M.  Dupont  de  l'Eure  comme  tendant  à  mettre  obstacle 
à  l'exercice  de  la  plus  importante  des  prérogatives  de  la 
couronne,  celle  de  proroger  ou  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés;  il  dit  que,  sans  doute,  le  devoir  des  députés 
était  de  ne  pas  voler  légèrement  les  impôls,  mais  qu'un 
devoir  plus  impérieux  encore  était  de  respecter  la  Charte, 
et  que  la  respecter  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 


2/i4  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

droits  du  trône,  c*était  travailler  plus  efficacement  qu'on 
ne  pensait  à  ce  qu'elle  fût  toujours  respectée  dans  les  con- 
cessions faites  à  la  liberté  publique. 

En  voyant  le  chef  de  la  droite  qui,  peu  de  jours  aupa- 
ravant, avait  été  sur  le  point  d'entrer  dans  le  ministère 
prendre  ainsi  la  défense  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le 
gouvernement,  il  était  difficile  qu'une  partie  de  l'Assemblée 
n'éprouv&t  pas  quelque  défiance.  Aussi,  M.  Courvoisier, 
tout  en  défendant  le  projet  au  point  de  vue  financier,  eut- 
il  soin  d'écarter  comme  étrangères  à  la  question  les  consi- 
dérations qu'avait  exposées  M.  de  Villèle.  M.  Roy,qui  était 
survenu  pendant  la  discussion,  ayant  ensuite  fait  valoir 
avec  talent,  d'une  part  les  motifs  pratiques  qui  rendaient 
nécessaire  la  perception  provisoire  des  six  douzièmes,  de 
l'autre  les  mauvais  effets  de  la  défiance  que  l'on  témoi- 
gnerait au  gouvernement  en  amendant  le  projet,  et  ayant 
annoncé  de  plus  que  Ton  mettrait  très-prochainement 
sous  les  yeux  des  Chambres  un  tableau  de  la  situation  géné- 
rale des  finances  dont  il  résulterait  que,  depuis  bien  long- 
temps, elle  n'avait  été  aussi  satisfaisante,  la  loi  fut  votée  à 
l'immense  majorité  de  185  voix  contre  17.  Le  surlen- 
demain, la  Chambre  des  pairs  l'adopta  à  l'unanimité 
et  sans  débat. 

Le  jour  même  où  fut  émis  le  vote  de  la  Chambre  élec- 
tive, le  29  décembre,  vil  enfin  se  terminer  le  laborieux 
enfantement  du  nouveau  ministère.  Une  restait  à  pour- 
voir qu'au  département  de  la  marine,  refusé  par  M.  Roy  et 
par  M.  de  Jaucourt.  On  avait  déjà  pensé  à  y  appeler  le 
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conseiller  d'ÉlatPorlal,  mais  le  baron  Louis  Vy  était  jus- 
qu'alors opposé.  On  se  décida  enfin  à  lui  faire  des  propo- 
sitions. M.  Portai,  effrayé  probablement  par  le  libéralisme 
un  peu  vif  de  la  plupart  des  nouveaux  conseillers  de  la 
couronne,  peut-être  aussi  cédant  à  uti  sentiment  de  mo- 
destie qui  lui  était  très-naturel,  ne  se  montra  pas  d'abord 
disposé  à  accepter  l'offre  d'un  portefeuille.  Il  ne  fallut 
rien  moins,  pour  l'y  déterminer,  que  l'intervention  directe 
du  Roi,  et  même  en  y  cédant,  il  stipula  la  liberté  de  se 
retirer  à  la  fin  de  la  session. 

Le  30  décembre,  le  Moniteur  publia  l'ordonnance, 
signée  la  veille  au  soir,  qui  constituait  le  cabinet.  Le 
marquis  Dessoles  était  nommé,  comme  je  l'ai  dit,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  président  du  conseil,  M.  de  Serre 
gardedes sceaux, le  comte  Decazesministre  de  l'intérieur, 
M.  Portai  ministre  de  la  marine,  le  baron  Louis  ministre 
des  finances;  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  restait  mi- 
nistre de  la  guerre.  Par  une  autre  ordonnance,  M.  Laine, 
M.  Mole  et  M.  Roy  obtenaient,  en  se  retirant,  la  dignité 
de  ministres  d'Étal  et  de  membres  du  conseil  privé,  que 
M.  Pasquier  possédait  déjà  depuis  plusieurs  années.  Une 
ordonnance  spéciale,  en  conférant  la  même  dignité  au 
duc  de  Richelieu,  donnait  pour  motif  de  sa  démission 
rélat  de  sa  santé  et  parlait  des  regrets  du  Roi  qui  se  ré- 
servait de  reconnaître,  dans  l'occasion,  d'une  manière 
plus  éclatante,  ses  bons  et  loyaux  services. 

M.  Laine  avait  d'abord  exprimé  la  volonté  de  n'accepter 
aucun  titre  ni  aucune  récompense,  non  pas,  disait-il,  par 
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orgueil  philosophique,  mais  pour  avoir  plus  de  liberté 
de  soutenir  le  gouvernement,  pour  ne  pas  sentir  sa  langue 
glacée;  il  avait  menacé  de  tout  quitter,  de  retourner  à 
Bordeaux  plutôt  que  de  perdre  son  indépendance  en  re- 
cevant, pendant  la  durée  de  ses  fonctions  de  député,  des 
marques  de  la  bonté  du  Roi.  Néanmoins,  il  Unit  par  ac- 
cepter, avec  le  titre  de  ministre  d'État,  une  pension  assez 
considérable  que  sa  pauvreté  lui  rendait  presque  néces- 
saire. 

Ainsi  se  termina  cette. crise  ministérielle,  la  première 
de  celles  qui,  pendant  trente  années,  devaient  si  souvent 
suspendre  en  France  la  marche  du  gouvernement  et  ab- 
sorber Tattention  publique  dans  des  luttes  de  partis,  de 
coteries  ou  d'individus.  Celle-ci  eut  certainement  pour 
mobiles  des  sentiments  plus  sincères  et  moins  personnels 
que  la  plupart  des  crises  semblables  qui  la  suivirent.  Elle 
avait  pris  sa  source  dans  des  dissentiments  très-naturels 
entre  les  ministres  sur  les  moyens  de  détourner  des  périls 
qu'aucun  d*eux  ne  méconnaissait.  Ce  serait  aller  trop  loin 
que  de  dire  qu'il  ne  s'y  mêlait  aucune  préoccupation 
d*intér6t  ou  d'amour-propre,  mais  on  peut  affirmer  que 
rarement  des  préoccupations  de  cette  nature  tinrent  aussi 
peu  de  place  dans  des  événements  analogues.  En  lisant  ce 
récit,  on  a  pu  juger  du  peu  de  fondement  du  reproche  si 
souvent  fait  à  M.  Decazes,  d'avoir,  par  une  intrigue  pré- 
méditée, poussé  M.  de  Richelieu  hors  du  ministère  pour 
en  devenir  le  chef  réel.  Ces  deux  hommes  d'État,  en  se 
séparant  politiquement,  non-seulement  ne  devinrent  pas 
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ennemis  personnels,  mais  restèrent  Tun  à  Tégard  de  Tautre 
dans  des  rapports  de  bons  procédés,  d'égards,  de  con- 
fiance amicale  que  l'action  des  partis  put  altérer  plus 
tard,  mais  ne  détruisit  jamais  complètement.  M.  Pasquier, 
placé  entre  eux  pendant  toute  la  durée  de  la  lutte,  fit  tout 
ce  qu'il  put  pour  prévenir  une  séparation  dans  laquelle  il 
voyait  une  calamité  publique,  les  aida  ensuite  de  ses 
conseils  et  de  ses  démarches  dans  leurs  efforts  successifs 
pour  former  un  nouveau  ministère,  et,  en  se  refusant, 
malgré  les  plus  pressantes  instances,  à  faire  partie  de 
celui  du  général  Dessoles,  il  prouva  tout  ce  qu*il  y  avait, 
dans  ce  concours  si  actif,  de  désintéressement  et  d'amour 
du  bien  public.  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr,  qui  ne 
'  prit  presque  aucune  part  à  ces  négociations  et  qui  ne 
pouvait  douter  des  sentiments  peu  favorables  que  lui 
portait  le  duc  de  Richelieu,  se  montra  pourtant  très-soi- 
gneux d'écarler,  autant  qu'il  dépendait  de  lui,  les 
obstacles  que  celui-ci  rencontra  lorsqu'il  voulut  former 
une  administration.  Un  seul  des  ministres  parut  alors 
tenir  une  conduite  équivoque:  on  trouva  singulier  que 
M.  Mole,  après  les  relations  intimes  dans  lesquelles  il 
avait  élé  jusqu'alors  avec  M.  Decazes,  travaillât  avec 
tant  de  ténacité  à  animer  contre  lui  le  duc  de  Riche- 
lieu. M.  de  Richelieu  lui-même  ne  tarda  pas  à  lui  savoir 
mauvais  gré  de  l'avoir  entraîné  à  dissoudre  le  cabinet. 
Le  Roi  ne  le  lui  pardonna  jamais,  et  M.  Mole  ayant 
témoigné  quelque  temps  après  le  désir  d'obtenir  l'am- 
bassade de  Londres  qui  se  trouvait  vacante,  Louis  XVIII, 
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lorsqu*on  lui  en  parla,  ne  répondit  que  par  un  refus  sec 
et  absolu.  C*est  probablement  aux  ressentiments,  aux  pré- 
ventions déûanlessuscitées  alors  parla  conduitede  l'ancien 
ministre  de  la  marine  qu'il  a  dû  de  se  trouver  écarté, 
jusqu'à  la  fin  de  la  Restauration,  de  toutes  les  combi- 
naisons ministérielles. 

Les  dernières  semaines  de  Tannée  1818  ne  furent  pas 
seulement  marquées  par  les  agitations  que  je  viens  de 
retracer.  Chacun  des  ministres,  avant  de  déposer  son 
portefeuille  ou  alors  qu'il  se  croyait  sur  le  point  de  le 
déposer,  avait  voulu  hâter  l'adoption  des  mesures  admi- 
nistratives auxquelles  il  attachait  lo  plus  de  prix  et  qu'il 
croyait  propres  à  honorer  son  nom. 

Le  maréchal  Saint-Cyr  avait  fait  lever  l'état  de  siège 
établi,  depuis  1815,  dans  les  départements  soumis  à  l'oc- 
cupation étrangère;  il  avait  réglé  tout  ce  qui  regardait  le 
remplacement  et  les  réengagements  dans  les  corps  de 
l'armée;  en  exécution  de  l'ordonnance  relative  aux  mises 
à  la  retraite,  il  avait  fait  remplacer,  dans  le  comman- 
dement des  divisions  militaires,  les  officiers  généraux  âgés 
déplus  de  cinquante-cinq  ans,  tels  que  les  ducs  d'Âumont 
et  de  Castries,  anciens  émigrés,  par  d'autres  qui  n'avaient 
pas  atteint  celte  limite  et  qui  avaient  appartenu  à  l'armée 
impériale  ;  de  môme  dans  les  bureaux  de  son  département , 
il  avait  appelé  le  général  Guilleminot,  un  des  combattants 
de  Waterloo,  àl'emploi  de  directeur  du  dépôt  de  la  guerre, 
occupé  jusqu'alors  par  le  vieil  émigré  d'Ecquevilly,  ancien 
chef  d'élat-majorde  l'armée  de  Condé.  Bien  que  ces  chan- 
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gements  fussent  présentés  comme  Tapplication  d'une 
règle  générale,  leur  nombre,  leur  simultanéité  faisaient 
pousser  des  cris  de  fureur  aux  u lira-royalistes  et  com- 
mençaient même  à  inquiéter  des  royalistes  plus  mo- 
dérés. 

Le  garde  des  sceaux  poursuivait  Tœuvre  de  Tinstitulion 
des  tribunaux,  et,  par  là,  assurait  peu  à  peu  aux  mem- 
bres de  la  magistrature  V inamovibilité  promise  par  la 
Charte.  Quelques  cours  royales  virent  augmenter  leur 
personnel,  d'autres  au  contraire  furent  réduites.  Un  bon 
nombre  de  magistrats,  qui  s'étaient  gravement  compro- 
mis dans  la  réaction  de  1815,  furentéliminésou  transférés 
dans  d'autres  résidences.  La  cour  de  Nîmes,  particulière- 
ment, fut  renouvelée  en  très-grande  partie,  et  le  Conser- 
vateur se  plaignit  de  ce  que  les  exclusions  portaient 
précisément  sur  ceux  de  ses  membres  qui  n'avaient  pas 
voulu  siéger  pendant  les  Cent  Jours.  A  la  cour  royale  de 
Rouen,  la  sévérité  du  gouvernement  s'exerça  dans  un 
autre  sens  :  M.  Dupont  de  l'Eure  était  un  de  ses  présidents, 
il  fut  destitué.  Comme  on  ne  pouvait  lui  reprocher  que 
ses  opinions  démocratiques  et  qu'on  s'accordait  à  voir  en 
lui  un  juge  intègre  et  irréprochable,  cette  destitution  fut 
généralement  désapprouvée,  et,  par  l'auréole  dont  elle 
entoura  la  victime,  elle  lui  donna  une  réputation,  une 
consistance  bien  supérieures  à  ses  talents  et  à  ses  lumiè- 
res. M.  Pasquier  ne  s'était  prêté  qu'avec  répugnance  à 
cette  mesure  impolitique  que  lui  avaient  en  quelque  sorte 
imposée  le  duc  de  Richelieu  et  M.  Lniné,  excités  par  le 
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sous-secrétaire  d'État  de  la  justice,  M.  Ravez,  dont  le  ; 

royalisme  n*était  pas  exempt  d'une  certaine  intolérance.  l 

En  général,  cependant,  les  vacances  qui  se  produisaient  v 

dans  la  magistrature  donnaient  lieu  à  des  promotions  qui  < 

attestaient,  de  la  part  du  pouvoir,  un  grand  esprit  de 
conciliation.  Une  des  plus  remarquées  fut  celle  qui  rappela 
aux  fondions  d'avocat  général  à  la  cour  de  cassation 
M.  Freteau  de  Pény,  destitué  en  4845  pour  s'élre  rallié  au 
gouvernement  des  Cent  Jours.  Lorsqu'il  se  présenta 
devant  cette  cour  pour  y  prêter  serment,  le  premier  pré- 
sident Desèze,  dont  les  sentiments  étaient  moins  indul- 
gents que  ceux  du  ministère,  crut  devoir  le  traiter  en 
amnistié  :  «  L'inépuisable  bonté  du  Roi,  »  lui  dit-il, 
«  efface  l'erreur  d'un  moment  et  nous  fait  un  devoir  d'en 
»  perdre  jusqu'à  la  pensée.  Personne  n'a  le  droit  de  se 
»  souvenir  de  ce  que  le  monarque  oublie.  Les  erreurs 
»  disparaissent,  d'ailleurs,  lorsque  les  regrets  sont 
»  sincères.  Ces  regrets  alors  sont  de  la  vertu.  Le  princo 
»  a  connu  les  vôtres,  et  il  vous  a  replacé  au  milieu  de 
»  nous.  »  La  Minerve  signala  avec  raison  l'inconvenance 
de  celte  espèce  de  mercuriale. 

Les  actes  de  grâce  et  de  clémence  devenaient  de  jour 
en  jour  plus  nombreux.  Le  général  Radet,  condamne 
en  4846  à  neuf  ans  de  détention  pour  la  conduite  qu'il 
avait  tenue  à  l'époque  du  20  mars,  obtint  la  liberté  sur 
la  demande  du  duc  d'Angoulême.  Le  général  Alix,  l'un 
des  dix-neuf  que  la  loi  d'amnistie  avait  livrés  nominative- 
ment à  la  justice  des  conseils  de-  guerre,  et  qui  s'était 


HISTOIRE  DE  LA  HBSTAURATION.  S51 

réfugié  à  Tétranger,  eul  la  permission  de  rentrer  en 
France.  Peu  auparavant,  Babeuf,  condamné  en  4816  à  la 
déportation  pour  la  publication  du  Nain  tricolore,  avait 
vu  commuer  sa  peine  en  celle  de  vingt  ans  de  surveil- 
lance. Beaucoup  de  ceux  qu'on  avait  bannis  comme 
i  régicides  avaient  été  autorisés  à  rentrer.  Pour  régulariser 
[leur  position,  le  Roi,  sur  un  rapport  présenté  en  conseil 
par  M.  ûecazes  le  24  décembre,  décida  que  la  pénalité 
prononcée  par  la  loi  d'amnistie  n'était  pas  applicable  à 
ceux  des  conventionnels  qui,  pendant  les  Cent  Jours, 
[n'avaient  pas  signé  de  leur  main  l'acte  additionnel  et  dont 
[les  noms  avaient  été  inscrits  d'office  par  les  détenteurs 
(des  registres  ouverts  pour  recevoir  les  signatures,  ni  à 
ceux  qui„  sans  accepter  des  fonctions  nouvelles  de  l'usur- 
pateur après  le  20  mars,  s'étaient  bornés  à  continuer 
rej^^l^BMH|^£lions  que  le  Roi  leur  avait  confiées,  ni 
^i  n^l^|É|nt  rempli  que  dans  un  intérêt  de 
'Salubrité  publique,  enseignement  ou  de  charité,  ou 
lement  des  fonctions  de  membres 
d'arrondissements  et  de  dépar- 
I  fonctions  municipales  non  sala- 
bations  n'étaient  pas  faites  par 
fenfin,  qui  avaient  seulement  siégé 
3tu  collège  de  leur  département,  ce 
fant  l'exercice  d'un  droit  et  non  pas 
onctions  publiques.  Au  rapport  dont  le 


qui  avaient  occupé 
de  conseils  municipal 
tements,  ou  toutes  autij 
riées  et  dont  les  non 
l'usurpateur,  ni  à  cei 
au  champ  de  maj^ 
dernier  acte  cg 
l'acceptatiofl 


Roi  adoiMsinsi  les  conclusions  étaient  jointes  deux 
fie  de  trente  conventionnels  à  qui  des  décisions 
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partielles  avaient  déjà  fait  la  remise  pleine  et  entière  des 
peines  portées  par  la  loi  d'amnistie  ou  à  Tégard  desquels 
le  Roi  avait  déclaré  en  conseil  que  ces  peines  n'étaient 
pas  applicables,  l'autre  de  vingt-sept  à  qui  il  voulait  bien 
accorder  un  sursis  indéfini.  Cambacéfës  était  compris 
dans  la  première  de  ces  deux  listes,  Tallien  dans  la 
seconde.  On  remarque  avec  surprise  en  les  parcourant, 
que  vingt-cinq  de  ces  cinquante-sept  graciés  n'avaient 
pas  voté  la  mort  de  Louis  XVI  ou  ne  l'avaient  votée 
qu'avec  sursis  ou -conditionnellement.  Pour  les  classer 
parmi  les  régicides,  il  avait  fallu  combiner,  avec  leur 
vote  sur  le  point  capital,  expression  réelle  de  leur  volonlé, 
d'autres  votes  émis  par  eux  dans  le  cours  de  la  procédure, 
sans  doute  sous  l'impression  de  la  terreur,  et  qui  avaient 
en  effet  contribué  à  faire  dresser  l'échafaud  royal.  A 
l'égard  de  ces  hommes,  la  grâce  qu'on  paraissait  leur 
faire  n'était  que  justice. 

Au  milieu  de  tant  d'actes  d'indulgence  dont  plusieurs 
portaient  sur  des  individus  frappés  de  condamnations 
régulières,  on  s'étonnait  de  voir  prolonger  l'exil  de  quel- 
ques personnages  bien  inoffensifs  compris,  par  une  sorte 
de  hasard,  dans  les  proscriptions  arbitraires  de  4845.  Un 
d'entre  eux,  M.  Arnault,  avait  fait  partie,  avant  sa 
disgrâce,  de  l'Académie  française  qui,  déjà,  lui  avait 
donné  une  marque  d'intérêt  en  souscrivant  pour  une 
édition  de  ses  œuvres.  Sur  la  proposition  de  M.  Aignan, 
que  la  Minerve  comptait  au  nombre  de  ses  rédacteurs, 
l'Académie   arrêta    qu'une    prière  respectueuse    serait 
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transmise  au  Roi  pour  obtenir  (c'étaient  les  termes  de 
la  résolution)  de  sa  touchante  bonté  envers  tous  les- 
infortv/nés,  de  sa  paternelle  sollicitude  pour  tout  ce 
qui  pouvait  effacer  le  souvenir  des  derniers  troubles^ 
le  rappel  de  M.  Arnault.  Cette  résolution  fut  prise  à 
Tunanimité,  et  l'Académie  écrivit  au  duc  de  Richelieu, 
qui  était  alors  son  directeur,  pour  lui  demander  de  vou- 
loir bien,  tant  en  cette  qualité  que  comme  président  du 
conseil,  la  porter  au  pied  du  trône. 

L*émotion  des  esprits,  pendant  les  derniers  moments 
de  Texistence  du  ministère  dont  nous  avons  vu  la  longue 
agonie,  fut  accrue  encore  par  les  débats  d'un  procès  qui 
mit  en  jeu  toutes  les  passions  politiques.  Le  général 
Canuel,  à  peine  rendu  à  la  liberté,  avait  repris,  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle,  sa  plainte  en  calomnie 
contre  MM.  de  Sainneville  et  Fabvier  à  l'occasion  des  bro- 
chures publiées  par  eux  sur  les  événements  de  Lyon. 
Ceux-ci,  de  leur  côté,  se  trouvant  diffamés  dans  l'écrit 
qu'il  avait  fait  paraître  pour  sa  juslification,  avaient  formé 
contre  lui  une  plainte  semblable.  La  faucille  du  capitaine 
Ledoux ,  assassiné  à  Lyon  le  jour  de  l'insurrection ,  se 
présentait  aussi  pour  demander  justice  de  M.  de  Sainne- 
ville qui  avait  parlé  de  lui  comme  d*un  agent  provocateur 
immolé  par  ceux  qu'il  avait  voulu  dénoncer  après  les 
avoir  entraînés  à  la  révolte.  De  nombreuses  audiences 
furent  consacrées  aux  débats  de  cette  affaire.  M.  Dupin 
et  M.  Mauguin  portèrent  la  parole  pour  le  colonel  Fabvier 
et  pour  M.  de  Sainneville,  M.  Couture  pour  le  général 
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Canuel  et  le  jeune  Berryer  pour  la  famille  Ledoux.  Leurs 
plaidoyers  furent  de  véritables  harangues  politiques  où 
la  question  lyonnaise,  déjà  si  souvent  traitée,  le  fut  encore 
avec  une  abondance  de  développements  et  de  documents 
qui  ne  suffit  pourtant  pas  pour  en  dissiper  Vobscurité. 
Suivant  MM.  Dupin  et  Mauguin,  il  existait  une  faction 
ambitieuse  qui,  depuis  trois  ans,  mettait  en  œuvré  tous 
les  artifices  pour  tromper  le  Roi  et  son  gouvernement, 
pour  les  convaincre  de  l'impossibilité  de  gouverner  con- 
stitutionnellement  un  peuple  en  état  de  conspiration  per- 
manente et  que  la  terreur  seule  pouvait  contenir;  cette 
faction  avait  semé  des  bruits  alarmants  et  employé  des 
manœuvres  perfides  pour  exciter  une  agitation  factice 
dans  le  Lyonnais  et  faire  croire  à  des  dangers  imagi- 
naires; après  avoir  échoué  deux  fois  dans  ses  coupables 
tentatives,  elle  était  parvenue,  au  moyen  d'agents  provo- 
cateurs, à  susciter  un  mouvement  séditieux;  Tautorité, 
avertie  qu'il  allait  éclater,  n'avait  rien  fait  pour  le  pré- 
venir; ce  mouvement,  dont  les  chefs  seuls  auraient  dû, 
aux  termes  du  Code  pénal,  encourir  les  rigueurs  de  la 
loi,  avait  été  suivi  de  la  condamnation  de  la  moitié  des 
insurgés;  enfin,  l'esprit  de  réaction  et  de  vengeance  s'était 
emparé  de  cet  événement  pour  exercer  sur  les  habitants 
du  département  du  Rhône  une  multitude  d'actes  arbi- 
traires, d'exactions,  de  vexations  qui  les  avaient  réduits 
au  dernier  degré  de  l'exaspération  et  du  désespoir  lors- 
que le  maréchal  Marmont  était  venu  leur  rendre  la  justice 
et  la  paix.  Tel  était  le  thème  des  défenseurs  de  MM.  Fab- 
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vier  et  de  Sainneville.  M.  Couture  affirmait,  au  contraire, 
(jue  la  conspiration  de  Lyon  était  réelle  et  préparée  de 
longue  main,  que  le  général  Cannel,  après  avoir  fait  tout 
ce  qui  dépendait  de  lui  pour  en  prévenir  Texplosion,  avait 
eu  le  mérite  jie  la  déjouer,  et  que  la  cour  prévôtale  en  la 
réprimant,  avait  fait  preuve  d'indulgence;  il  nia  qu'il  y 
eût  eu  des  agents  provocateurs;  sans  accuser  précisément 
M.  de  Sainneville  de  complicité  avec  les  rebelles,  il  laissa 
planer  quelques  soupçons  sur  sa  conduite.  De  vifs  inci- 
dents se  mêlèrent  à  cette  polémique  si  irritante  par  sa 
nature  même.  Le  colonel  Fabvier,  répondant  au  général 
Canuel  qui  avait  prétendu  que,  depuis  vingt*cinq  ans,  ses 
ennemis  n'avaient  cessé  d'employer  conlre  lui  les  mêmes 
armes,  fit  entendre  à  l'ancien  aide  de  camp  de  Rossignol, 
devenu  un  si  ardent  royaliste,  ces  terribles  paroles  :  «  Je 
»  ne  suis  pas  son  ennemi,  cette  phrase  de  parti  va  mal 
»  dans  sa  bouche.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  1793,  j'étais 
»  âgé  de  neuf  ans,  près  de  mes  parents  emprisonnés, 
»  frappés  dans  leur  fortune,  menacés  dans  leur  exis- 
»tence....  Que  faisait  alors  le  général  Canuel?  Je  veux 
»  bien  lui  en  épargner  le  détail...,  mais  enfin  c'est  a  cette 
»  époque  qu'il  a  obtenu  le  grade  de  général  de  division.  if> 
Les  audiences  du  tribunal  de  police  correctionnelle 
n'ayant  lieu  qu'une  fois  par  semaine,  ce  procès,  depuis 
si  longtemps  entamé,  n'était  pas  terminé  encore  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  ministère  de  M.  de  Richelieu, 
et  nous  verrons  qu'il  était  même  loin  de  toucher  à  sa  con- 
clusion définitive. 


CHAPITRE  XLVl 
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Position  brillante,  mais  dirficile  de  M.  Decazes.  Libéralisme  exagéré 
de  la  plupart  de  ses  collègues.  —  Influence  des  doctrinaires.  — 
Attitude  hostile  des  uUra-royalisles  et  du  corps  diplomatique  à  Vég^rA 
du  nouveau  cabinet.  —  En  minorité  dans  la  Chambre  des  pairs,  le 
ministère  n'a  pas  dans  l'autre  Chambie  une  majorité  assurée.  — 
Proposition  d'une  récompense  nationale  pour  le  duc  de  Richelieu. 
Combattue  surtout  par  le  côté  droit,  elle  n'est  votée  qu*avec  des 
amendements  qui  la  dénaturent.'  —  Mesures  libérales  du  ministère. 
—  Nombreuses  destitutions  d'uUra-royalistes  remplacés  par  des 
hommes  de  la  gauche.  —  Nouveaux  actes  de  clémence.  -^  Exigences 
croissantes  de  la  gauche.  — .  Désordres  dans  plusieurs  établisse- 
ments universitaires.  —  Désaccord  dans  le  cabinet. 


La  posilioa  de  M.  Decazes  paraissait  bien  grande  en 
ce  moment.  Sa  faveur  auprès  du  Roi  était  arrivée  au  plus 
haut  degré  qu'elle  pût  atteindre.  Louis  XVIII,  non  con- 
tent de  lui  accorder,  pour  la  direction  des  affaires,  une 
confiance  illimitée,  le  comblait,  lui  et  les  siens,  des  té- 
moignages de  la  plus  vive  affection  et  des  attentions  les 
plus  recherchées.  Les  derniers  événements  lui  avaient 
donné  tout  à  coup  une  popularité  à  laquelle,  peu  de  se- 
maines auparavant,  il  n'eût  pas  osé  prétendre.  La  banque, 
le  commerce,  les  classes  moyennes,  Tancienne  armée, 
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toutes  les  nuances  du  libéralisme  applaudissaientàcequ'on 
regardait  comme  son  triomphe.  Tous  ceux  qui  avaient 
craint  le  retour  au  pouvoir  des  ultra-royalistes  le  considé- 
raient comme  un  sauveur.  Les  libéraux  chantaient  ses 
louanges.  La  Minerve  célébrait  en  lui  le  ferme  appui,  le 
défenseur  sincère  des  institutions  nationales.  La  hausse 
des  fonds  publics  semblait  prouver  que  le  pays  voyait 
dans  le  ministère  nouveau  un  gage  de  sécurité  et  de  paix* 
M.  Decazes,  cependant,  loin  d*étre  enivré  de  son  succès, 
se  montrait  à  ceux  qui  l'approchaient  triste  et  inquiet, 
parce  qu*il  comprenait  quelles  difficultés  l'attendaient 
dans  cette  situation  en  apparence  si  brillante  et  quelle 
responsabilité  accablante  elle  allait  faire  peser  sur  lui. 
L'idée  fort  accréditée  dans  lé  public,  qu'il  avait  travaillé 
à  renverser  M,  de  Richelieu  pour  recueillir  son  héritage, 
lui   était  insupportable.   Les  applaudissements  même 
que  lui  prodiguait  en  ce  moment  l'opposition  libérale 
étaient  pour  lui  un  motif  d'embarras  et  d'anxiété.  Il  ne 
se  dissimulait  pas  qu'ils  étaient  le  résultat  d'un  malen- 
tendu sur  les  causes  de  la  crise  ministérielle  et  sur  le  rôle 
qu'il  y  avait  joué.  On  supposait  généralement  que  la  rup- 
ture qui  avait  eu  lieu  entre  les  membres  du  dernier  ca- 
binet venait  de  ce  que  MM.  de  Richelieu  et  Laine  avaient 
voulu  changer  la  loi  électorale,  tandis  que  M.  Decazes 
s'était  refusé  à  y  laisser  porter  atteinte.  Rien  n'était  plus 
faux,  comme  nous  l'avons  vu.  M.  Decazes  avait  été  un  des 
premiers  à  reconnaître  qu'il  convenait  de  faire  à  cette  loi 
quelques  modifications  propres  à  en  tempérer  les  tendances 
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démocratiques;  son  dissentiment  avec  ses  collègues  avait 
porté  sur  les  moyens,  sur  le  moment  à  prendre  pour  y  pro* 
céder.  Cependant,  la  formation  du  nouveau  cabinet  ayant 
été  universellement  considérée  comme  une  victoire  rem* 
portée  au  nom  de  la  loi  des  élections  et  pour  en  assurer 
l'intégrité,  il  était  évident  que  M.  Decazes  ne  pouvait  plus 
penser  à  en  proposer  le  changement,  bien  qu*il  y  recon* 
nût  des  imperfections  et  même  des  dangers.  L'eût-il  voulu 
au  risque  de  soulever  contre  lui  l'indignation  de  ceux 
même  qui,  en  ce  moment,  le  comblaient  de  louanges,  il 
n'eût  pas  trouvé  pour  cela  de  majorité  dans  le  conseil. 

Des  cinq  ministres  qui  le  composaient  avec  lui,  il  n'en 
était  qu'un  seul  sur  qui  il  pût  compter  d'une  manière  ab- 
solue pour  résister  aux  exigences  de  la  gauche.  C'était 
le  ministre  de  la  marine,  M.  Portai,  homme  d'une  raison 
supérieure  et  d'une  véritable  capacité  politique,  mais  trop 
nouveau  dans  les  affaires  de  gouvernement  pour  être  en 
mesure  d'y  exercer  une  grande  influence.  Les  quatre 
autres  appartenaient  plus  ou  moins  au  parti  libéral.  Nous 
avons  dit  ce  qu'était  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr.  Bien 
que,  dans  les  questions  de  politique  proprement  dite,  il 
inclinât  souvent  vers  les  idées  de  M.  Decazes,  son  action 
sur  l'armée  était,  plus  qu'il  ne  le  pensait  lui-même,  in- 
spirée par  des  influences  bonapartistes  et  démocratiques. 
11  était,  d'ailleurs,  en  relations  intimes  avec  le  baron 
Louis.  Ce  dernier,  d'un  esprit  absolu,  de  formes  raides  et 
presque  grossières,  délestant  la  cour  et  particulièrement 
odieux  aux  ultra-royalistes  qui  le  traitaient  fort  mal  dans 
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leurs  écrits  el  qui  méconnaissaient  sa  haute  capacité 
financière,  ne  pouvait,  par  sa  présence  dans  le  conseil, 
qu'élargir  la  distance  déjà  trop  grande  qui  séparait  le 
mini^lèrede  la  masse  des  royalistes;  bien  qu'il  eût  donné 
des  preuves  d'attachement  à  la  légitimité,  le  côté  droit 
voyait  presque  en  lui  un  révolutionnaire.  Le  marquis 
Dessoles  était  très'lié,  aussi,  avec  le  ministre  de  la  guerre. 
Fin,  modéré,  conciliant,  il  avait,  comme  MM.  Gouvion- 
Saint-Cyr  et  Louis,  donné,  en  48Uet  4845,  des  gages 
de  dévouement  à  la  cause  des  Bourbons,  il  était  sincère-' 
ment  attaché  à  la  royauté  constitutionnelle,  mais,  appelé 
à  l'improviste  à  une  position  aussi  élevée  que  celle  de 
chef  du  ministère  el  de  directeur  de  la  politique  exté- 
rieure de  la  France,  il  se  montra  bien  inférieur  à  une 
telle  tâche.  Il  avait,  d'ailleurs,  pour  ami,  pour  inspira- 
teur, si  l'on  peut  ainsi  parler,  le  conseiller  d'État  Bérenger, 
dont  les  opinions  presque  républicaines  et  les  idées 
souvent  paradoxales,  appuyées  sur  beaucoup  de  con- 
naissances positives  et  développées  avec  un  grand  ap- 
pareil de  logique,  no  pouvaient  que  l'égarer.  Les  géné- 
raux de  l'Empire  dont  il  était  constamment  entouré, 
parce  qu'il  avait  avec  eux  d'anciennes  relations  de  cama- 
raderie, exerçaient  aussi  sur  lui,  bien  que  dans  un  autre 
sens,  une  action  qui  n'élait  pas  sans  danger.  Le  ^arde 
des  sceaux,  M.  de  Serre,  si  éminent  par  l'éloquence  et  la 
force,  la  profondeur  de  la  pensée,  mêlant  aux  traditions 
et  aux  affections  d'un  royalisme  sincère  de  puissants  in- 
stincts de  liberté  et,  à  ce  titre,  merveilleusement  propre 


360  HISTOIRE  DE  LA    RESTAURATION. 

à  fonder  le  régime  constitutionnel,  mais  d*une  imagina- 
tion mobile  et  qu'une  éducation  politique  trop  incom* 
plète  ne  mettait  pas  à  Tabri  des  entrainemenls,  était 
emporté  dans  les  voies  du  libéralisme  par  la  double  im- 
pulsion de  ses  amitiés  et  de  ses  haines,  par  le  ressentiment 
des  luttes  passionnées  qu'il  avait  eues  à  soutenir  contre  le 
côté  droit  et  par  ses  liaisons  avec  les  doctrinaires. 

En  présence  de  ces  quatre  ministres  ralliés  plus  ou 
moins  au  système  et  aux  principes  de  la  gauche,  M.  De- 
cazes,  avec  ses  habitudes  de  conciliation,  d'atermoiement 
et  de  concessions  mesurées,  avec  son  penchant  et  son 
habileté  à  tourner  ou  à  éluder  les  difficultés  en  agissant 
individuellement  sur  les  hommes,  en  ménageant  les 
intérêts  et  les  amours-propres,  en  s'efforçant  de  tem- 
pérer le  jeu  des  institutions  libres  par  l'action  forte 
et  efficace  du  pouvoir  administratif,  se  trouvait  sin- 
gulièrement dépaysé.  Il  avait  été  le  membre  le  plus 
libéral  du  précédent  cabinet.  Dans  le  nouveau,  il  se 
trouvait  à  peu  près  le  seul  qui  parût  comprendre  la 
nécessité  de  se  mettre  en  garde  contre  les  exagérations 
de  la  gauche.  Il  ne  pouvait  se  dissimuler  que  si  ses  col- 
lègues avaient  désiré  son  concours,  s'ils  en  avaient  môme 
fait  la  condition  absolue  de  leur  acceptation  des  porte- 
feuilles qu'on  leur  offrait,  c'était  moins  par  sympathie 
pour  sa  personne  que  parce  qu'ils  avaient  cru  à  l'impos- 
sibilité de  se  passer  de  son  intermédiaire  auprès  du  Roi. 
Depuis  plusieurs  mois,  d'ailleurs,  l'hostilité  déclarée  du 
côté  droit  et  les  dispositions  équivoques  du  centre  droit, 
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OÙ  dominait  M.  Laine,  l'avaient  amené  à  prendre  âon 
point  d*appui  parmi  les  doctrinaires.  Ils  formaient  main- 
tenant, en  quelque  sorte,  l'âme,  le  conseil  du  ministère. 
M.  Decazes  crut  devoir  appeler  le  plus  jeune  et  le  plus 
actif  d'entre  eux  à  une  place  importante  dans  le  dépar- 
tement qu'il  dirigeait  :  M.  de  Chabrol  s'étant  démis  des 
fonctions  de  sous-secrétaire  d'État,  on  ne  lui  donna  pas 
de  successeur,  mais  en  même  temps  que  M.  de  Mirbel, 
naguère  secrétaire  général  de  la  police,  passait  avec  la 
même  qualité  au  ministère  de  l'intérieur,  on  y  créa  pour 
M.  Guizot  une  direction  générale  de  l'administration 
communale  et  départementale. 

Entouré  ainsi  d'hommes  dont  le  libéralisme  était  beau- 
coup plus  vif  et  plus  confiant  que  le  sien,  M.  Decazes 
devait  en  éprouver  d'autant  plus  d'inquiétude  qu'il  les 
voyait  eux-mêmes  pressés  et  débordés  par  leurs  redou- 
tables alliés,  les  démocrates  de  la  gauche.  Ceux-ci  témoi- 
gnaient une  joie  et  laissaient  déjà  entrevoir  des  espérances 
faites  pour  donner  à  penser  aux  plus  imprévoyants.  Leurs 
organes  dans  la  presse,  la  Minerve,  les  Lettres  nor- 
mandes, ne  dissimulaient  nullement  qu'ils  considéraient 
la  chute  de  M.  de  Richelieu  comme  une  victoire  rem- 
portée au  profit  de  leur  cause  et  dont  ils  comptaient  bien 
recueillir  le  fruit.  Ils  présentaient  la  crise  que  Ton  venait 
de  traverser  comme  le  résultat  d'une  tentative  faite  par 
le  parti  ultra- royaliste  pour  rétablir  le  régime  de  1815. 
Déjà,  suivant  eux,  ce  parti,  se  croyant  maître  du  ter- 
rain au  moment  où  la  retraité  de  M.  Decazes  semblait  dé- 
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cidée,  parlait  de  coups  d*État,  d'emprisonDements,  d*exils 
arbitraires,  une  liste  de  cent  proscrits  était  dressée, 
et  chaque  département  aurait  fourni  son  contingent; 
dans  l'attente  de  ces  vengeances,  le  midi  avait  com- 
mencé à  s'agiter;  h  Nîmes,  tout  se  préparait  pour  re- 
nouveler les  massacres;  à  Montpellier,  la  cocarde  verte, 
signe  du  ralliement  des  énergumènes  du  royalisme,  avait 
été  un  moment  arborée.  De  ces  assertions,  les  unes  com- 
plètement mensongères,  les  autres  singulièrement  exagé- 
rées, les  feuilles  révolutionnaires  tiraient  la  conclusion 
que,  pour  écarter  définitivement  le  danger  auquel  on 
venait  d'échapper,  il  fallait  se  hâter  de  compléter  Torga- 
nisation  constitutionnelle  du  pays,  lui  donner  sans  plus 
de  retard  des  institutions  qui  le  missent  en  état  de  se 
défendre  lui-même,  telles  que  la  liberté  de  la  presse,  la 
réforme  du  jury  et  la  libre  élection  des  conseils  généraux 
et  municipaux,  et  surtout  expulser  des  emplois  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  constitutionnelle,  tous  les  fauteurs 
de  la  réaction  de  1815,  que  d'imprudents  ménagements 
avaient  jusqu'alors  maintenus  dans  des  positions  dont  ils 
se  servaient  pour  contrarier  la  politique  réparatrice  du 
gouvernement.  Le  rappel  des  exilés,  la  réintégration  des 
pairs  exclus  par  une  ordonnance  royale  pour  avoir  siégé 
dans  la  Chambre  des  Cent  Jours,  étaient  encore  au  nombre 
des  satisfactions  et  des  garanties  réclamées  par  les  ultra- 
libéraux. 

Les  ultra-royalistes,  irrités  de  l'échec  inattendu  qu'ils 
venaient  d'éprouver,  poussés  à  bout  par  les  injures  et  les 
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calomnies  de  la  presse  démocratique  et  très-sérieusement 
alarmés  de  la  marche  que  le  cabinet  paraissait  vouloir 
suivre,  des  alliances  sur  lesquelles  il  s^appuyait,  ne  por- 
taient pas  moins  de  violence  dans  leur  polémique.  Cepen- 
dant, le  Conservateur  ne  s*était  pas,  de  prime  abord, 
déclaré  en  état  d'hostilité  directe  contre  le  ministère.  Il 
affectait  môme  de  reconnaître  qu'à  la  différence  du  pré- 
cédent, tous  les  membres  de  la  nouvelle  administration 
étaient  exempts  de  la  tache  des  Cent  Jours  et  pouvaient 
sans  rougir  parler  de  fidélité;  mais,  à  cet  hommage  appa- 
rent qui  n'était  qu'une  épigràmme  contre  M.  Mole,  il 
joignait  des  réflexions  sévères  sur  les  tendances  de  la 
plupart  des  ministres,  sur  ce  qu'il  appelait  l'esprit  fiscal 
du  baron  Louis,  sur  la  malveillance  croissante  du  mare* 
chai  Saint-Cyr  envers  la  garde  royale  et  les  oflBciers  roya- 
listes, sur  l'influence  acquise  par  les  doctrinaires,  par 
M.  Guizot,  qui,  dans  un  journal  dont  il  était  l'âme,  ne 
cessait,  depuis  une  année,  de  proclamer  la  haine  qu'il 
portait  aux  hommes  monarchiques.  Le  Conservateur 
disait  encore  que  les  ministres  ne  pourraient  rester  long- 
temps en  équilibre  daos  la  situation  où  ils  se  trouvaient, 
que  bientôt  ils  seraient  entraînés  vers  la  gauche  et  que 
déjà  même  la  Minerve  semblait  être  devenue  leur  journal 
oiBciel.  Cependant ,  il  exhortait  les  amis  du  trône  à  ne 
pas  se  décourager.  «  Royalistes,  »  leur  disait-il,  «  nous 
»  vous  le  répétons ,  vous  êtes  les  plus  forts  et  les  plus 
»  habiles.  11  faudra  que  l'on  vienne  à  vous  ou  que  la 
»  monarchie  périsse.  Vous  avez  lassé  le  temps  et  les 
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»  bourreaux,  vous  triompherez  de  Tinjustice  et  de  la  ca* 
»  lomnie.  » 

A  côté  du  Consermieur,  venaient  de.  s'élever  deux 
autres  recueils  qui  défendaient  la  même  cause  avec  moins 
de  talent,  mais  avec  plus  d'exagération  :  Tun  était  la 
Bibliothèque  royaliste,  espèce  de  contre-partie  de  la 
Bibliothèque  historique,  dans  laquelle  on  reproduisait 
des  documents  oubliés  ou  peu  connus,  propres  à  pré- 
senter sous  un  jour  fâcheux  les  antécédents  des  libéraux 
et  des  ministériels;  Tautre  était  le  Drapeau  blanc , 
rédigé  par  un  écrivain  jadis  révolutionnaire,  depuis 
longtemps  converti  à  un  fougueux  royalisme  et  dont 
la  verve  cynique,  prodigue  d'outrageantes  personnalités,- 
rappelait  trop  l'époque  où  il  avait  commencé  sa  carrière 
depubliciste;  c'était  M.  Martainville,  un  de  ces  hommes 
qui,  en  donnant  satisfaction  aux  mauvaises  passions  des 
partis  auxquels  ils  s'attachent,  en  obtiennent,  à  défaut 
d'estime,  unç  sorte  de  faveur,  parce  qu'on  se  persuade  à 
tort  que  leurs  injures  intimident  et  affaiblissent  le  parti 
contraire,  tandis  qu'elles  ne  ^servent  qu'à  l'irriter  et  à 
rejeter  dans  ses  rangs  les  esprits  modérés  et  indécis,  ré- 
voltés de  tant  de  violence. 

A  la  cour,  au  faubourg  Saint-Germain,  l'exaspération 
était  telle  que  l'on  ne  gardait  plus  aucune  mesure  dans 
les  propos.  On  eût  pu  croire,  en  entendant  ce  qui  s'y 
disait,  que  la  France  était  en  pleine  révolution.  L'attitude 
nouvelle  prise  par  le  corps  diplomatique  encourageait  ces 
manifestations.  Depuis  1815,  on  avait  vu  les  ministres 
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étrangers  unanimes  à  blâmer  la  politique  des  ultra-roya- 
listes et  à  soutenir,  par  leur  approbation  hautement  pro- 
clamée, les  efforts  du  ministère  qui  la  combattait.  Main- 
tenant, tout  était  changé.  Le  général  Pozzo,  mécontent 
sans  doute  d'avoir  vu  s'évanouir  les  espérances  person- 
nelles qu'il  avait  pu  concevoir  et,  en  tout  cas,  irrité  de  la 
chute  du  duc  de  Richelieu,  dont  la  présence  dans  le  con- 
seil était  en  quelque  sorte  le  symbole  de  Talliance  russe, 
affectait,  dans  les  salons  qu'il  fréquentait,  de  blâmer 
en  termes  fort  vifs  le  changement  qui  venait  d'avoir 
lieu.  L'emportement  de  son  langage,  plein  de  colère  et  de 
mépris,  passait  toutes  les  bornes.  Le  ministre  de  Prusse 
n'était  pas  beaucoup  plus  mesuré.  La  plupart  de  leurs  col- 
lègues s'exprimaient  avec  plus  ou  moins  de  chaleur  dans 
le  même  sens.  L'ambassadeur  d'Angleterre  paraissait,  au 
contraire,  trouver  un  motif  de  satisfaction  dans  la  retraite 
du  duc  de  Richelieu,  et  il  montrait  des  dispositions  favo- 
rables à  M.  Decazes,  mais  le  caractère  fantasque  de 
sir  Charles  Stuart,  la  jalousie  que  lui  inspirait  l'influence 
si  longtemps  exercée  en  France  par  le  général  Pozzo  et 
son  désir  évident  et  connu  de  le  contrarier  en  toute  chose, 
ne  permettaient  pas  au  gouvernement  français  d'attacher 
une  grande  importance  à  ses  démonstrations  amicales.  On 
ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  savoir  qu'elles  étaient  loin  de 
représenter  les  sentiments  du  ministère  anglais,  trop 
profondément  pénétré  des  doctrines  du  torysme  pour  ne 
pas  s'inquiéter  des  progrès  que  faisait  en  France  la  cause 
libérale. 
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L'état  des  partis,  dans  les  deux  Chambres,  présentait  à 
M.  Decazes  et  à  ses  collègues  de  grandes  difficultés.  A  la 
Chambre  des  pairs,  la  majorité  leur  était  évidemment 
contraire.  La  réunion  cardinalisie,  déQue  dans  ses  espé- 
rances par  la  retraite  de  M.  de  Richelieu,  se  rapprochait 
de  plus  en  plus  de  la  droite  et  s'y  confondait  presque.  La 
Chambre  des  députés  elle-même  était  incertaine.  Elle  se 
partageait  en  quatre  fractions,  celle  de  la  gauche  ou  des 
indépendants  qui  se  réunissaient  chez  M.  Laffitte  au 
nombre  de  quarante  ou  cinquante,  celle  des  doctrinaires 
et  du  centre  gauche,  d'une  force  à  peu  près  égale,  qui 
avait  son  quartier  général  chez  M.  Ternaux,  le  centre 
droit,  formé  d'environ  soixante-dix  membres,  la  plupart 
procureurs  généraux  ou  procureurs  du  Roi,  préfets,  direc- 
teurs et  autres  fonctionnaires,  dont  le  salon  d'un  riche 
.  député  de  Versailles,  M.  Usquin,  était  le  point  de  rallie- 
ment, enfin  la  droite  proprement  dile,  qui  comptait  encore 
un  peu  plus  de  soixante  voix  et  qui  s'assemblait  toujours 
chez  M.  PieL  De  ces  quatre  fractions,  la  seule  dont  l'appui 
parût  décidément  acquis  au  ministère  était  le  centre 
gauche;  la  seule  qui,  pour  le  moment,  lui  fût  ouvertement 
hostile  était  la  droite;  la  gauche,  à  l'exception  d'une  poi- 
gnée de  démagogues,  avait  applaudi  à  son  avènement, 
mais  il  était  certain  d'avance  qu'une  grande  partie  des 
hommes  dentelle  se  composait  ne  tarderait  pas  à  le  com- 
battre, parce  qu'il  ne  pourrait  jamais,  quelle  que  fût  sa 
bonne  volonté,  lui  donner  toutes  les  satisfactions  qu'elle  se 
croirait  en  droit  de  demander  pour  prix  de  son  concours; 
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quaDt  aa  centre  droit,  les  magistrats  et  les  administrateurs 
qui  y  siégeaient  en  majorité  étaient  très-alarmés  de  la 
direction  où  s'engageait  le  gouvernement,  et  si  leur  cir- 
conspection habituelle,  si  les  rapports  officiels  qui  les 
liaient  au  pouvoir  ne  leur  permettaient  pas  de  manifester 
hautement  le  mécontentement  qu'ils  en  éprouvaient,  il 
était  facile  de  s'apercevoir  de  la  défiance  avec  laquelle  ils 
voyaient  le  nouveau  cabinet.  La  politique  de  M.  de  Riche- 
lieu et  de  M.  Laine,  celle  qui  consistait  à  interpréter  et  à 
appliquer  la  Charte  dans  un  sens  fortement  monarchique 
et  à  ne  marcher  qu'avec  précaution  dans  la  voie  du  déve- 
loppement de  la  liberté,  avait  toutes  leurs  préférences; 
celle  des  nouveaux  collègues  de  M.  Decazes  leur  paraissait 
bien  aventureuse.  M.  Laine,  qui  exerçait  une  grande 
influence  sur  beaucoup  d'entre  eux,  avait  pris  d'ailleurs  une 
attitude  qui  annonçait,  de  sa  part,  une  opposition  active. 
M.  Roy  ne  tarda  pas  à  se  placer  sur  la  même  ligne  qui 
était  aussi  celle  de  M.  Bellart.  M.  Pasquier,  au  contraire, 
était  resté  en  très-bons  rapports  avec  M.  Decazes,  et  tout 
en  s'efforçant  de  le  préserver,  par  ses  conseils,  des  entraî- 
nements du  libéralisme,  il  lui  prêtait  un  utile  appui  contre 
les  attaques  qui  venaient  d'un  autre  côté. 

En  minorité  dans  la  Chambre  haute,  le  ministère  n'avait 
donc  pas  même  dans  l'Assemblée  élective  les  éléments 
d'une  majorité  fixe,  et  il  ne  pouvait  se  soutenir  qu'en 
opposant  alternativement  les  uns  aux  autres  les  partis 
entre  lesquels  il  était  réduit  h  manœuvrer. 

Le  gouvernement  n'avait  encore  présenté  aux  Chambres 
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aucun  projet  de  loi.  C'était  la  conséquence  naturelle  du 
changement  de  cabinet  Les  ministres  appelés  pour  don- 
ner une  nouvelle  impulsion  à  la  politique  libérale  ne  pou- 
vaient accepter  purement  et  simplement  ceux  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  préparés  dans  une  pensée  différente  ; 
il  leur  fallait  quelque  temps  pour  les  réviser  ou  pour  leur 
en  substituer  de  nouveaux.  La  session,  h  peine  ouverte, 
se  serait  donc  trouvée  ajournée  de  fait  et  plusieurs  se- 
maines se  seraient  écoulées  avant  que  le  ministère  et  les 
partis  n'eussent  la  possibilité  de  se  mesurer  si  une  pro- 
position émanant  de  l'initiative  individuelle  ne  leur  en 
eût  fourni  Toccasion. 

On  savait  que  le  duc  de  Richelieu  sortait  du  pouvoir 
sans  aucune  fortune.  Le  30  décembre,  au  moment  même 
de  la  dissolution  du  cabinet  dont  il  était  le  chef,  M.  de 
Lally  avait  soumis  à  la  Chambre  des  pairs  une  propo- 
sition tendante  à  supplier  le  Roi  de  faire  présenter  aux 
Chambres  une  loi  qui  assignât  à  l'ancien  président  du 
conseil,  premier  auteur  après  le  monarque^  de  la 
libération  du  territoire,  une  récompense  tout  à  la  fois 
honorifique  et  utile,  proportionnée  à  Véminence  de  ses 
services  et  à  l'excès  de  son  désintéressement,  également 
digne  de  la  satisfaction  de  son  Roi  et  de  la  reconnais- 
sance d'une  grande  nation.  Tels  sont  les  termes  dont  se 
servit  M.  de  Lally.  Le  lendemain,  M.  Benjamin  Delessert 
fit  une  proposition  semblable  à  la  Chambre  des  députés. 

Les  deux  Chambres  s'étanl  réunies  quatre  jours  après 
pour  en  délibérer,  on  leur  donna  lecture  d'une  lettre  que 
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le  duc  de  Richelieu  venait  d'écrire  à  leurs  présidents  : 
«  Je  serais,  »  disait-il,  «  trop  fier  d'un  témoignage  de 
»  bienveillance  donné  par  le  Roi  avec  le  concours  des 
»  deux  Chambres  pour  avoir  la  pensée  de  le  décliner. 
»  Mais. . .  les  journaux  m'ont  appris  qu'il  s'agissait  de 
»  me  décerner,  aux  frais  de  TÉtat,  une  récompense  na*- 
)>  tionale.  Je  ne  peux  me  résoudre  à  voir  ajouter,  à  cause 
»  de  moi,  quelque  chose  aux  charges  qui  pèsent  sur  la 
»  nation.  Si,  dans  le  cours  de  mon  ministère,  j'ai  eu  le 
»  bonheur  de  rendre  des  services  à  la  France  et,  dans  ces 
»  derniers  temps,  de  concourir  a  l'affranchissement  de 
»  son  territoire,  mon  ftme  n'en  est  pas  moins  attristée  de 
»  savoir  ma  patrie  accablée  de  dettes  énormes.  Trop  de 
»  calamités  l'ont  frappée,  trop  de  citoyens  sont  tombés 
»  dans  le  malheur  et  il  y  a  trop  de  pertes  à  réparer  pour 
»  que  je  puisse  voir  élever  ma  fortune  en  de  telles  con- 
»  jonctures.  L'estime  de  mon  pays,  la  bonté  du  Roi,  le 
»  témoignage  de  ma  conscience  me  suflSsent.  ^ 

Malgré  ce  noble  refus,  la  proposition  fut  prise  en 
considération,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  à  une  forte 
majorité.  Ses  auteurs  avaient  allégué,  pour  l'appuyer, 
l'influence  bien  connue  que  la  loyauté  du  duc  de  Richelieu 
avait  exercée  sur  la  réduction  de  la  durée  de  l'occupation 
étrangère  et  des  charges  imposées  à  la  France  par  les 
traités.  Cependant,  dans  la  Chambre  haute,  quelques 
membres  de  la  droite,  tout  en  parlant  de  M.  de  Richelieu 
de  la  manière  la  plus  honorable,  avaient  représenté 
qu'une  récompense  accordée  par  la  Chambre  serait  atten- 
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tatoire  à  ta  prérogative  royale.  M.  d'Herbouville  avait 
ajouté  qne  donner  cette  récompense  au  moment  même 
où  M.  de  Richelieu  cessait  de  faire  partie  du  cabinet,  ce 
serait  en  quelque  sorte  frapper  de  blâme  le  changement 
qui  venait  de  s'opérer. 

Le  gouvernement  crut  ne  devoir  pas  attendre,  pour 
s'associer  au  vœu  émis  dans  les  deux  Assemblées,  qu'elles 
en  eussent  fait  l'objet  d'un  vote  formel.  Le  <i  janvier 
1819,  le  président  du  conseil  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  portant  qu'il  serait  érigé  en 
faveur  du  duc  de  Richelieu,  à  titre  de  récompense  natio- 
nale, pour  être  attaché  à  sa  pairie  et  transmissible  au 
même  titre,  un  majorât  de  50,000  francs  de  revenu,  et 
que  ce  majorât  serait  composé  de  biens  immeubles  choisis 
par  le  Roi  parmi  les  domaines  de  la  liste  civile.  L'exposé 
des  motifs  était  conçu  dans  un  esprit  généreux  et  libéral. 
Il  disait  que  les  heureux  résultats  du  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  étaient  dus  sans  doute  à  la  fermeté  calme  de  la 
nation  dans  les  revers,  à  la  sagesse  du  Roi,  aux  progrès 
des  institutions  fondées  par  cette  haute  sagesse,  mais  que 
le  duc  de  Richelieu  avait  porté  dans  les  négociations  cette 
loyauté,  celte  diplomatie  de  franchise  et  d'honneur  qui 
inspirent  la  confiance,  cette  dignité  simple  qui  fait  nattre 
le  respect,  qu'il  avait  eu  le  rare  bonheur  de  voir  tourner 
au  profit  de  la  patrie  la  considération  que  lui  avait  acquise 
en  Europe  la  vie  la  plus  honorable,  que  son  succès  ouvrait 
à  la  France  une  ère  nouvelle  et  que  le  Roi  voulait  en 
marquer  Torigine  en  accordant  au  ministre  qui  l'avait 
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préparée  un  témoignage  d'estime  auquel  son  noble  désin* 
léressement  eût  peut-être  suffi  pour  lui  donner  droit. 
L'exposé  des  motifs  expliquait  ensuite  que,  pour  ménager 
ce  désintéressement  et  écarter  d'une  récompense  nationale 
toute  idée  d'une  charge  publique,  le  Roi  demandait  que 
la  dotation  du  majorât  fut  prise  sur  les  biens  du  domaine 
de  la  couronne  au  lieu  d'être  constituée  aux  frais  de 
rÉtat. 

L'attitude  que  prirent  les  partis  en  présence  de  la 
proposition  de  MM.  de  Lally  et  Delessert  et  du  projet  de 
loi  du  gouvernement  fut  grandement  caractéristique.  Le 
parti  libéral,  dans  les  premiers  moments  surtout,  ne  s'y 
montra  pas  défavorable.  M.  Delessert  appartenait  à  la 
nuance  la  plus  modérée  du  centre  gauche.  Dans  la 
Chambre  des  pairs,  lors  du  débat  préparatoire,  M.  Boissy 
d'Anglas  avait  réfuté  les  objections  d'une  partie  de  la 
droite.  La  Minerve,  bien  qu'en  hésitant  sur  la  conve- 
nance d'adopter  la  proposition  sans  qu'une  enquête  eût 
démontré  jusqu'à  quel  point  la  récompense  était  méritée, 
s'était  empressée  de  rendre  hommage  au  caractère  de 
M.  de  Richelieu,  et  elle  avait  annoncé  que  cette  propo- 
sition ne  serait  pas  combattue  par  les  amis  de  la  liberté, 
par  les  hommes  dont  il  s'était  déclaré  l'adversaire,  mais 
par  ceux  qu'il  avait  voulu  servir  et  pour  qui  il  venait 
de  sacrifier  sa  popularité.  C'était  en  effet  parmi  les 
ultra-royalistes  qu'elle  allait  trouver  ses  principaux 
contradicteurs.  On  eût  dû  croire  qu'ils  accueilleraient 
avec  empressement  l'homme  d'État  qui  venait  de  suc- 
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comber  en  essayant  de  faire  triompher  une  partie  de 
leurs  opinions  et  de  les  rapprocher  du  pouvoir.  La  plus 
vulgaire  habileté  leur  conseillait  de  se  grouper  autour  de 
lui,  de  Tenlourer  de  témoignages  d'adhésion  et  de  respect, 
de  le  prendre,  si  non  pour  leur  chef,  ce  qu*il  n*aurait  pas 
voulu,  au  moins  pour  leur  drapeau,  pour  leur  point 
de  ralliement,  de  se  couvrir  ainsi,  en  France  et  à  Tétran- 
ger,  de  la  confiance  qu'il  inspirait,  et,  par  là,  de  ramener 
à  eux,  peu  à  peu,  bien  des  esprits  encore  effrayés  des 
souvenirs  de  1815.  Ils  avaient  paru  le  comprendre  dans 
les  derniers  jours  de  son  ministère,  alors  quMls  s'étaient 
montrés  disposés  à  Tappuyer  dans  sa  tentative  pour 
reconstituer  le  cabinet  sur  la  base  d'une  modification  de 
la  loi  électorale.  Maintenant  qu*il  avait  échoué  dans  cette 
tentative,  son  échec  avait  complètement  changé  leurs 
dispositions  envers  lui.  Avec  celte  ingratitude  des  partis, 
que  Ton  remarque  surtout  chez  ceux  qui  sont  destinés  à 
succomber  définitivement  et  qui  n'est  pas  une  des  moin- 
dres causes  de  leur  perle,  ils  lui  reprochaient  d'avoir  été 
vaincu  en  soutenant  leur  cause  plus  qu'ils  ne  lui  avaient 
reproché  dans  d'autres  temps  d'avoir  triomphé  en  la 
combattant.  Ils  l'accusaient  de  faiblesse;  ils  le  tournaient 
en  ridicule  dans  une  chanson  qui  racontait  en  forme  de 
parodie  la  crise  du  renversement  de  son  ministère;  ils 
lui  prodiguaient  ces  dédaigneuses  railleries,  ces  sarcas- 
mes piquants  dont  les  salons  aristocratiques  possédaient 
encore  alors  le  secret  et  qui  leur  faisaient  tant  d'ennemis. 
Le  débat  préliminaire  engagé  devant  la  Chambre  des 
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pairs  avait  déjà  laissé  entrevoir  quelque  chose  de  ces 
dispositions.  Elles  éclatèrent  dans  le  Conservateur  avec 
une  bien  autre  vivacité.  Un  des  coryphées  de  la  Chambre 
introuvable,  M.  de  Kergorlay,  qui  n*avait  pas  été  réélu 
depuis  le  5  septembre,  y  publia  un  article  dans  lequel  il 
disait  que,  sous  aucun  rapport,  M.  de  Richelieu  n'avait 
droit  à  un  témoignage  de  la  gratitude  nationale,  que, 
comme  président  du  conseil,  sa  politique  n'avait  évi- 
demment pas  réussi  et  que  les  bonnes  intentions  qui 
ravalent  certainement  guidé  devaient  avoir  leur  récom- 
pense dans  le  témoignage  de  sa  conscience,  que,  comme 
ministre  des  affaires  étrangères,  il  n'avait  pu  mener  à 
bien  le  concordat,  que  rien  n'autorisait  h  lui  attribuer 
l'honneur  d'avoir  décidé  les  étrangers  à  évacuer  le  terri- 
toire français,  que  le  bon  sens  avait  dû  suffire  pour  leur 
faire  comprendre  l'erreur  où  ils  étaient  tombés  en  voyant 
dans  l'occupation  une  garantie  contre  la  révolution,  que, 
dans  le  cas  où  il  leur  aurait  présenté  l'esprit  révolution- 
naire comme  amorti  en  France  par  les  actes  de  son 
ministère,  il  les  aurait  induits  en  erreur,  et  que,  d'ailleurs, 
la  facilité  avec  laquelle  on  avait  consenti  à  se  passer  de 
ses  services  prouvait  qu'on  ne  se  faisait  pas  une  si  haute 
idée  de  leur  utilité.  M.  de  Kergorlay  disait  encore,  comme 
les  opposants  de  la  Chambre  des  pairs,  que,  sous  une 
constitution  monarchique,  il  appartenait  au  Roi  seul  de 
décerner  des  récompenses  ;  il  rappelait,  avec  une  amère 
ironie,  qu'en  1789,  M.  de  Lally  avait  aussi  proposé  à 
l'Assemblée  constituante  de   voter  des  remercîments  à 
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M.  Necker,  et  il  s'étonnait  de  voir  que  Texpérience  ne 
l'eût  pas  convaincu  des  inconvénients  d'une  telle  manière 
de  procéder.  Passant  à  un  autre  ordre  de  considérations, 
il  attaquait,  dans  le  projet  de  loi  présenté  par  le  général 
Dessoles,  la  disposition  qui,  en  assignant  la  dotation  sur 
les  domaines  de  la  couronne,  violait,  dans  le  sens  des 
tendances  républicaines,  l'article  de  la  Charte  qui  veut 
que  le  revenu  de  la  liste  civile  ne  puisse  être  modifié  pen- 
dant la  durée  du  règne;  il  affectait  de  considérer  comme 
impossible  que  le  duc  de  Richelieu  consentit  à  profiter 
d'une  telle  combinaison  et,  en  s'enrichissant  aux  dépens 
de  la  liste  civile, à  diminuer  le  produit  des  épargnes  dont 
le  Roi  faisait  un  si  pieux  et  un  si  touchant  usage  pour  le 
soulagement  des  infortunés  qui  avaient  versé  leur  sang 
et  sacrifié  leur  fortune  en  défendant  le  trône  et  la  patrie. 
«  Qui  donc,  »  disait-il  enfin,  «  à  moins  d'être  lui-même 
»  dans  le  besoin,  pourrait  disputer  ces  secours  à  une 
»  vertueuse  indigence  ?  » 

Il  eut  été  difficile  de  réunir  avec  un  art  plus  perfide 
des  arguments  plus  propres  à  blesser  la  susceptibilité 
délicate -du  duc  de  Richelieu  et  à  jeter  une  irrémédiable 
amertume  sur  le  don  que  lui  destinait  la  bienveillance 
du  Roi  et  des  Chambres. 

La  commission  chargée  par  la  Chambre  des  députés 
d'examiner  le  projet  de  loi  ne  fit  son  rapport  qu'au  bout 
de  quinze  jours.  Deux  objections  principales  avaient  été 
présentées,  l'une  par  l'opposition  de  gauche,  l'autre  par 
Topposition  de  droite.  La  première  contestait,  au  nom  de 
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la  Charte,  la  possibilité  de  créer  des  majorais.  La  seconde 
était  tirée  de  Tinaliénabilité  des  biens  assignés  à  la  cou- 
ronne par  la  loi  qui  avait  établi  la  liste  civile.  La  commis- 
sion ne  crut  pas  devoir  s'arrêter  à  la  première  de  ces 
objections  qui  lui  paraissait  reposer  sur  une  erreur,  mais 
elle  jugea  à  l'unanimité  que  la  seconde  était  fondée  et, 
pouryfairedroit,elleproposa,  par  amendement,  d'alîecter 
la  dotation  sur  le  domaine  de  l'Élat. 

La  discussion  s'ouvrit  le  28  janvier  et  occupa  deux 
séances.  Quelques  membres  de  la  droite  reproduisirent 
les  arguments  énoncés,  dans  le  débat  préliminaire  de  la 
Chambre  des  pairs  et  dans  le  Conservateur,  sur  le  danger 
de  faire  participer  les  Chambres  à  la  concession  des  récom- 
penses nationales  et  sur  la  contradiction  existante  entre 
Téloignement  des  affaires  de  M.  de  Richelieu  et  la  récom- 
pense qu'on  demandait  pour  lui,  mais  la  partie  vraiment 
sérieuse  du  débat  roula  sur  la  question  des  majorais. 
M.  d'Argenson,  M.  Manuel,  M.  de  Chauvelin,  soutinrent 
que  cette  institution  était  immorale,  inconciliable  avec 
l'esprit  de  la  Charte,  avec  le  vœu  national,  avec  la  liberté 
et  la  prospérité  publiques,  elqu'il  fallait  y  voir  un  dernier 
vestige  du  système  féodal,  propre  seulement  à  flatter  la 
vanité  en  divisantles  familles  et  en  appauvrissant  le  pays. 
Le  principe  des  majorais  fut  défendu  avec  beaucoup  de 
force  par  M.  Siméon,  commissaire  du  Roi,  par  M.  Cour- 
voisier,  par  M.  Pasquier  et  par  le  garde  des  sceaux  : 
ils  démontrèrent  que  les  majorais,  consacrés  par  la  loi 
civile,   n'avaient  rien  de  contraire  à  régatité  constitu- 
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tionnelle  et  qu'ils  étaient  même  nécessaires  à  Tindépen- 
dance  et  à  la  dignité  de  la  pairie;  M.  de  Serre  admit 
seulement  qu'il  convenait  à  Tintérët  social  de  ne  pas 
les  rendre  trop  nombreux.  M.  de  Bonald  prétendit 
qu'ils  étaient  surtout  utiles  dans  l'intérêt  des  familles 
dont  ils  assuraient  la  perpétuité,  et  répondit  à  ceux  qui 
les  repoussaient  comme  un  obstacle  opposé  à  l'essor  de 
l'industrie  que  les  États  auraient  toujours  assez,  pour  leur 
tranquillité,  de  cette  industrie  si  mobile,  si  active,  qui, 
dans  son  organisation  actuelle,  faisait  périr  plus  d'hommes 
qu'elle  n'en  nourrissait.  M.  Corbière,  dans  un  discours 
fortement  raisonné  et  qui  produisit  une  assez  vive  sen- 
sation, dit  que  l'ordre  de  succession  n'était  pas  de  droit 
naturel  et  devait  toujours  être  mis  en  harmonie  avec 
l'ordre  politique;  il  laissa  entendre  que  l'ancien  système 
des  substitutions  limitées  à  un  petit  nombre  de  géné- 
rations, celui  qui  existe  en  Angleterre,  pouvait  être  préfé- 
rable à  celui  des  substitutions  illimitées  ou  des  majorats, 
trop  absolu  peut-être. 

A  ces  dissertations  théoriques  se  mêlèrent  des  incidents 
qui  jetèrent  à  plusieurs  reprises  dans  la  Chambre  beau- 
coup d'agitation.  M.  Courvoisier  excita  les  murmures  de 
la  droite  en  attaquant,  suivant  sa  coutume,  l'ancienne 
noblesse  à  laquelle  il  reprocha  d'isoler  ses  intérêts  de  ceux 
de  la  masse  des  citoyens.  M.  d'Argenson  se  livra  à  une 
déclamation  tout  à  la  fois  froide  et  violente  contre  l'exa- 
gération des  impôts  dont  le  produit  était,  suivant  lui, 
consacré  à  fonder  et  à  entretenir  l'oppression  publique, 
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contre  un  système  administratif  conçu,  pratiqué  dans  un 
esprit  d'asservissement  et  auquel  le  vœu  des  populations 
demandait  vainement  qu'on  substituât  l'administration 
libérale  et  économique  des  élus  du  peuple,  contre  les 
sommes  énormes  dépensées  à  solder  une  multitude  d'of- 
ficiers sans  troupes,  une  armée  incomplète,  des  corps 
étrangers  et  une  nombreuse  gendarmerie  au  lieu  d'ac- 
quitter la  dette  de  la  reconnaissance  nationale  envers 
d'anciens  g^ierriers  et  de  les  employer  à  instruire  et  à  di- 
riger une  garde  nationale  toute  composée  d'hommes  libres 
et  exclusivement  dévoués  à  la  patrie;  il  parla  aussi  des 
millions  prodigués  à  un  ministère  de  la  marine  dont  les 
contrôles  présentaient  peut-être  plus  d'administrateurs 
que  de  voiles  et  plus  d'agents  civils  que  de  matelots; 
il  frappa  également  de  réprobation  ce  qu'il  appelait  le 
luxe  de  frivoles  et  fastueuses  ambassades,  et  ces  nuées  de 
directeurs  salariés,  d'employés,  de  régisseurs,  d'inspec- 
teurs dont  le  gouvernement  se  servait  pour  établir  partout 
le  monopole  au  lieu  de  la  liberté  réclamée  parles  vrais  in- 
térêts du  commerce  et  de  l'industrie.  M.  de  Serre  ayant 
signalé  dans  cette  diatribe  l'intention  évidente  de  pro- 
voquer une  désorganisation  complète  de  l'administration 
et  rappelé  qu'aux  termes  de  la  Charte  cette  administration 
appartenait  aux  délégués  du  Roi  et  non  aux  élus  du 
peuple,  les  amis  de  M.  d'Argenson  se  récrièrent  contre 
cette  sévère  appréciation,  mais  l'immense  majorité  de 
l'Assemblée  couvrit  de  ses  applaudissements  l'énergique 
et  éloquente  parole  du  garde  des  sceaux.  M.  Manuel,  qui 
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parlait  pour  la  première  fois  devant  la  Chambre,  souleva 
les  acclamations  de  la  gauche  et  des  tribunes  publiques 
en  appliquanlàla liberté  etàTégalité,  commeM.Pasquier 
l'avait  fait  un  moment  auparavant  à  la  royauté,  les  vers 
fameux  dans  lesquels  Le  Franc  de  Pompignan  montre  le 
soleil  poursuivant  sa  course  en  dépit  des  cris  sauvages 
des  noirs  habitants  des  déserts  et  versant  des  torrents 
de  lumière  sur  ses  obscurs  blasphémateurs.  Il  essaya 
de  prouver  qu'alors  môme  que,  par  exception,  les  ma- 
jorats  seraient  jugés  nécessaires  à  Texistence  de  la  pairie, 
il  faudrait,  pour  les  établir,  le  concours  des  trois  pouvoirs 
en  qui  résidait  la  puissance   législative,  c'est-à-dire, 
ajouta-t-il,  du  véritable  souverain,  auquel  il  reconnaissait 
le  droit  de  modifier  la  Charte.  Cette  doctrine,  dont  la 
portée  n'était  pas  difficile  à  comprendre,  fut  réfutée  par 
M.  Corbière  dans  l'intérêt  de  la  prérogative  royale  :  «  La 
»  Charte,  »  dit-il,  «  a  été,  non  pas  acceptée,  mais  re- 
»  connue  par  tous  les  Français;  c'est  en  vertu  de  la 
»  Charte  que  les  Français  élisent  leurs  députés.  Les  dé- 
»  pûtes  tiennent  donc  leurs  pouvoirs  immédiatement  des 
»  électeurs,  et  médiatement  de  la  Charte;  ainsi,  ils  ne 
»  sont  pas  ici  souverains  sans  limites,  ils  y  sont  pour 
»  faire  ce  que  veut  la  Charte  d'où  émane  leur  existence 
»  politique.  Or,  que  veut  la  Charte?  Qu'ils  fassent  des 
»  lois.  Leurs  pouvoirs  sont  dans  la  Charte,  ils  ne  sont 
»  pas  contre  elle. .  .  qui  n'a  pas  pu  en  donner  pour  se 
»  détruire.  Jusqu'à  ce  qu'on  me  montre  une  disposition 
»  de  la  Charte  où  il  soit  permis  de  la  modifier,  je  dirai 
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»  que  VOUS  n'avez  pas  de  pouvoirs  pour  le  faire.  »  Le 
garde  des  sceaux,  sans  trancher  cette  question  ardue  et 
délicate  de  la  souveraineté,  se  borna  à  dire  que,  dans  des 
temps  pareils  à  ceux  où  Ton  se  trouvait,  il  fallait  soigneu- 
sement préserver  de  toute  atteinte  la  lettre  même  de  la 
Charte  et  que  toujours  il  faudrait  en  maintenir  intacts  les 
principes  vitaux  et  les  hases  fondamentales. 

Les  efforts  que  firent  les  orateurs  du  gouvernement,  et 
particulièrement  M.  de  Serre,  pour  démontrer,  par  des 
arguments  plus  subtils  que  solides,  la  possibilité  d'as- 
signer la  dotation  de  M.  de  Richelieu  sur  le  domaine  de 
la  couronne,  furent  inutiles.  La  Chambre  pensa,  comme 
la  commission,  que,  pour  respecter  le  principe  de  Tina- 
liénabilité  delà  liste  civile,  cette  dotation  devait  être  prise 
sur  les  biens  de  l'État.  Le  succès  du  projet  ainsi  amendé 
eût  môme  été  douteux  si  M.  Courvoisier  n'y  eût  apporté 
une  grave  modification  qui  rallia  un  grand  nombre  de 
suffrages.  11  demanda  que  les  biens  du  nouveau  majorât 
fussent  déclarés  réversibles  au  domaine  de  l'État  à  défau  t 
d'héritiers  directs  en  ligne  masculine  et  légitime.  Comme 
M.  de  Richelieu,  marié  depuis  plus  de  trente  ajiis,  n'avait 
pas  d'enfants,  mais  seulement  des  neveux  à  qui  il  avait 
fait  assurer  la  transmission  de  sa  pairie,  la  proposition  de 
M.  Courvoisier  changeait,  en  réalité,  le  prétendu  majorât 
en  une  pension  viagère.  Malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques ^membres  des  centres,  elle  fut  adoptée  à  une  très- 
forte  majorité.  L'extrême  gauche  et  Vextrème  droite,  non 
contentes  des  transformations  successives  que  Ton  avai 
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fait  subir  au  projet  de  loi,  ayant  persisté  à  en  repousser 
l'ensemble,  Tune  en  haine  du  duc  de  Richelieu  ou  loul 
au  moins  de  son  ancienne  politique,  Taulre  en  haine  des 
majorais,  le  projet  ne  passa  qu'à  la  faible  majorité  de 
124  voix  contre  95.  Le  2  février,  la  Chambre  des  pairs  le 
vota  à  une  majorité  beaucoup  plus  forte,  celle  de  83  sur 
129,  après  avoir  eniendu  seulement  deux  orateurs  dont 
l'un,  M.  de  Saint-Roman,  théoricien  ultra-monarchique, 
combattit  le  principe  même  des  récompenses  nationales 
comme  tendant  à  ressusciter  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple,  et  Tautre,  le  duc  de  Grillon,  vanla  le  désinté- 
ressement et  les  éclatants  services  du  duc  de  Richelieu. 
Il  s'attacha  surtout  à  réfuter  M.  Lanjuinais  qui,  dans  une 
brochure  distribuée  à  la  Chambre,  avait  en  quelque  sorte 
fait  un  crime  à  Tancien  ministre  d'avoir  apposé  sa  signa* 
ture  au  désastreux  traité  du  20  novembre. 

Ces  débats  et  ces  votes  eurent  lieu  en  l'absence  de 
M.  de  Richelieu  qui,  pour  rétablir  sa  santé,  venait  de 
partir  pour  le  midi  de  la  France  et  l'Italie  où  il  passa 
quelques  mois.  Bien  qu'en  se  rapprochant  du  côté  droit 
il  eût  été  déterminé  par  des  considérations  d'intérêt  pu- 
blic et  nullement  par  le  désir  de  complaire  à  des  hommes 
dont  les  exagérations  passionnées  lui  étaient  antipa- 
thiques, ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  trè»-pénible  qu'il 
vit  les  royalistes  s'opposer  à  ce  qu'on  lui  accordât  une 
récompense  qu'il  n'avait  pas  réclamée,  qu'il  avait  môme 
essayé  de  détourner,  mais  qui,  une  fois  mise  en  délibé- 
ration, ne  pouvait  plus  être  refusée  sans  devenir  pour  lui 
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Toccasion  d'un  véritable  affront.  L'irooie  malveillanle 
que  quelques-uns  de  ces  royalistes  avaient  mêlée  à  leur 
argumentation  était  particulièrement  faite  pour  le  blesser, 
d'autant  plus  qu'elle  formait  un  singulier  contraste  avec 
le  concert  d'hommages  et  de  louanges  qu'avaient  fait  re- 
tentir en  son  honneur  plusieurs  des  membres  de  ce  centre 
gauche  dont  il  s'était  déclaré  l'adversaire  politique,  M.  de 
Kéralry,  M.  de  Sainte-Aulaire  et  surtout  M.  Delessert.  La 
faiblesse  de  la  majorité  qui  avait  voté  la  loi  en  diminuait 
d'ailleurs  singulièrement  la  valeur  morale.  Enfin,  sous 
un  autre  point  de  vue,  l'amendement  de  M.  Courvoisier, 
par  lequel  les  biens  du  majorât  étaient  déclarés  réversibles 
à  l'État  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  directe  du  do- 
nataire, ôtait  à  ce  don  le  seul  prix  matériel  qu'il  pût 
avoir  aux  yeux  du  duc  de  Richelieu  qui,  doué  du  plus 
completdésintéressemenlpersonnel,  aurait  trouvéquelque 
douceur  à  transmettre  une  fortune  à  ses  neveux.  Il  crut 
pourtant  devoir  accepter  ce  qui  lui  était  offert  au  nom  du 
Roi  et  de  la  nation,  mais,  par  un  procédé  digne  de  la 
délicate  tierlé  de  son  âme,  il  en  fit  l'abandon  aux  hospices 
de  Bordeaux.  Le  Roi  avait  voulu  lui  donner  directement 
un  million;  il  le  refusa  d'une  manière  absolue.  Les  ap- 
pointements de  sa  charge  de  premier  gentilhomme  de  la 
chambre  constituaient  pourtant  à  peu  près  son  seul  re- 
venu, et  les  fonctions  assujettissantes  de  celte  charge 
répugnaient  tellement  à  son  caractère  et  à  son  humeur 
que,  plutôt  que  de  s'y  soumettre,  maintenant  qu'il  n'en 
était  plus  dispensé  par  les  devoirs  de  sa  position  ofticieile, 
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il  aurait  donné  sa  démission.  M.  Decazes  le  tira  d'em- 
barras. Sans  faire  connaître  au  Roi  cetle  répugnance 
dont  Louis  XVIII,  avec  ses  préjugés  monarcliiques,  eût 
difficilement  compris  et  mal  apprécié  les  motifs,  il 
l'amena  à  conférer  au  duc  de  Richelieu  la  dignité  de 
grand  veneur,  qui  était  alors  vacante  et  qui  n'imposait 
pas  une  pareille  assiduité.  Louis  XVIII  avait  d'abord 
pensé  à  lui  donner  celle  de  grand  écuyer,  beaucoup  plus 
élevée  dans  Tordre  hiérarchique,  mais  M.  de  Richelieu 
avait  décliné  cet  honneur,  ne  voulant  pas  profiter  de  la 
disgrâce  dans  laquelle  était  tombé  l'ancien  titulaire,  le 
prince  de  Lambesc,  qui  vivait  encore  à  cette  époque.  Les 
princes,  grands  amateurs  de  la  chasse,  témoignèrent  une 
assez  vive  inquiétude  en  apprenant  dans  quelles  mains 
allait  passer  la  vénerie  :  très-satisfaits  de  l'habileté  con- 
sommée avec  laquelle  ce  service  était  conduit  par  le  pre- 
mier veneur,  le  comte  Alexandre  de  Girardin,  ils  crai- 
gnaient que  le  duc  de  Richelieu  ne  voulût  lui  en  enlever 
la  direction  et  qu'il  ne  s'en  acquittât  beaucoup  moins 
bien;  il  s'empressa  de  les  rassurer  en  promettant,  de 
très-grand  cœur,  de  ne  pas  s'en  mêler.  M.  Decazes,  par 
qui  tous  ces  arrangements  furent  ménagés  avec  autant 
d'activité  et  d'adresse  que  de  bon  vouloir,  réussit  égale- 
ment à  faire  augmenter  les  émoluments  attribués  au 
grand  veneur  pour  qu'ils  ne  restassent  pas  trop  au-des- 
sous de  ceux  que  la  grande  écurie  aurait  procurés  à 
M.  de  Richelieu,  mais,  sur  ce  point,  il  eut  quelque  peine 
ù  triompher  de  la  résistance  du  Roi  qui  tenait  à  main-» 
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tenir  la  distance  hiérarchique.  M.  Decazes  aurait  voulu 
encore  que  la  place  de  premier  gentilhomme  de  la 
chambre,  devenue  disponible,  fût  donnée  à  quelqu'un 
des  maréchaux,  à  Macdonald,  par  exemple.  M.  de 
Richelieu,  qui  désirait  aussi,  dans  Tlnlérôt  môme  de 
la  monarchie  légitime,  voir  abaisser,  devant  les  per- 
sonnages éminents  du  régime  nouveau,  les  barrières 
qui  les  séparaient  de  la  cour,  en  avait  parlé  au  Roi 
avant  de  quitter  Paris,  et  le  Roi,  non  sans  quelque 
hésitation,  avait  paru  se  rendre  à  ses  raisons.  La  force 
de  rhabitude  et  des  préjugés  l'emporta  cependant,  et, 
jusqu'à  la  fin  de  la  Restauration,  les  quatre  charges  de 
premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  comme  celles  de 
capitaine  des  gardes,  restèrent  le  patrimoine  exclusif  des 
familles  qui  les  avaient  occupées  ou  qui  avaient  pu  y  pré- 
tendre avant  ^789.  Louis  XVni,  pour  justifier  sa  répu- 
gnance à  s'écarter,  en  ce  point,  des  vieilles  traditions, 
disait  en  plaisantant  à  M.  Decazes  que,  le  jour  où  il  pour* 
rait  lui  présenter  un  oilîcier  général  capable  de  prononcer 
quatre  paroles  de  suite  sans  y  mêler  quelque  juron,  il 
était  prêt  à  le  nommer.  Cette  objection  ne  s'appliquait 
certainement  ni  au  maréchal  Macdonald,  ni  à  beaucoup 
d'autres. 

Satisfait  de  maintenir  ainsi,  dans  son  entourage  im- 
médiat, les  derniers  vestiges  de  l'ancien  régime,  le  Roi 
laissait  ses  ministres  s'avancer  librement  dans  la  voie  des 
innovations  et  des  léformes  libérales.  M.  Decazes,  en  sa 
qualité  de  ministre  de  Tinlérieur,  déployait  surtout  une 
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grande  activité  pour  tout  ce  qiii  tendait  au  développe- 
ment de  la  prospérité  publique. 

A  peine  installé  dans  son  nouveau  département,  il  fit 
signer  au  Roi  une  ordonnance  portant  qu'à  des  époques 
déterminées,  et  qui  reviendraient  au  moins  une  fois  tous 
les  quatre  ans,  il  y  aurait  à  Paris  une  exposition  des  pro- 
duits de  l'industrie  française,  que  la  première  s'ouvrirait 
au  LouVre  le  215  août  prochain,  jour  de  la  saint  Louis, 
que  des  jurys  nommés  par  les  préfets  prononceraient  sur 
l'admission  des  produits  présentés  par  les  fabricants,  et 
qu'un  jury  central,  dont  les  membres  seraient  choisis  par 
le  ministre,  distribuerait  les  prix.  Un  peu  plus  tard,  on 
décida  que  des  prix  seraient  aussi  décernés  aux  artistes 
qui  auraient  le  plus  contribué  au  perfectionnement  des 
fabriques  et  que  désigneraient  des  jurys  particuliers 
nommés  par  les  préfets. 

Une  autre  ordonnance  établit  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur  un  grand  conseil  d'agriculture  chargé  de  don- 
ner son  avis  sur  les  questions  de  législation  et  d'admi- 
nistration relatives  à  cette  branche  si  importante  de  la 
richesse  publique  et  de  présenter  ses  vues  sur  les  amélio- 
rations et  le  perfectionnement  dont  elle  était  susceptible 
et  sur  les  encouragements  et  les  récompenses  qui  pou- 
vaient y  contribuer.  Ce  conseil  devait  se  composer  de  dix 
membres  nommés  par  le  ministre  avec  l'approbation  du 
Roi  et  d'un  correspondant  par  département  désigné  par 
le  préfet  parmi  les  propriétaires  cultivateurs  les  plus 
intelligents  et  les  plus  zélés,  qui  aurait  le  droit,  lors- 
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qu'il  se  trouverait  à  Paris,  d'assister  aux  séances  avec 
voix  consultative,  et  qui  devrait  faire  dans  sa  terre  l'essai 
des  méthodes  recommandées  par  le  conseil.  Le  duc  de 
La  Rochefoucauld  et  l'ancien  ministre  Chaptal  furent 
appelés,  avec  d'autres  agronomes  et  savants  distingués, 
à  en  faire  partie. 

Une  société  formée  pour  l'amélioration  des  prisons, 
dont  l'état  laissait  alors  beaucoup  à  désirer,  reçut  l'appro- 
bation royale.  Le  Roi  en  fut  déclaré  protecteur,  le  duc 
irAngouléme  président,  et  ce  prince  prit  en  effet  une  part 
personnelle  aux  uliles  travaux  de  cette  institution  phi- 
lanthropique. Un  conseil  général  fut  choisi  dans  le  sein 
de  la  société,  sur  une  liste  triple  de  candidats  dressée 
par  la  société  elle-même,  pour  éclairer  l'administration 
supérieure  au  sujet  des  réformes  désirables,  tant  au  point 
de  vue  moral  que  sous  le  rapport  matériel,  pour  en  dresser 
les  projets  et  pour  inspecter  les  prisons.  Des  commissions 
de  surveillance  durent  être  établies  dans  les  départe- 
menls.  Le  conseil  général,  composé  de  vingt-quatre 
membres,  renfermait  des  hommes  éminents  appartenant 
à  toutes  les  classes  sociales,  à  toutes  les  professions,  à 
toutes  les  opinions,  mais  plus  particulièrement  à  l'opi- 
nion libérale,  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  le  duc  do 
Broglie,  le  vicomte  de  Montmorency,  le  maréchal  duc 
d'Albuféra,  M.  de  Barbé  Marbois,  MM.  Chaptal,  Daru, 
MoUien,  Bigot  de  Préameneu,  anciens  ministres  de  l'Em- 
pire, MM.  Pasquier  et  Roy,  M.  Benjamin  Delessert, 
M.  d'Aligre,  M.  (xuizot  et  M.  de  La  Borde. 
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Déjà,  pour  remédier  à  des  abus  souvent  signalés  dans 
le  cours  des  années  précédentes  et  qui  se  sont  quelque- 
fois renouvelés  depuis,  le  ministre  de  Tintérieur  avait 
ordonné  que  les  prisonniers  politiques  fussent  séparés 
des  autres.  Il  avait  créé  une  commission  pour  aviser  aux 
moyens  d'améliorer  les  asiles  des  aliénés. 

Ce  même  ministre  établit  auprès  de  lui,  à  Teffet  de 
travaillera  l'organisation  des  gardes  nationales,  un  con-" 
seil  présidé  pdr  le  conseiller  d'État  Allent,  un  des  anciens 
inspecteurs  généraux  de  cette  milice,  et  dont  faisaient 
partie,  avec  les  ducs  de  Castries  et  de  Choiseul, 
MM.  Benjamin  Delessert  et  Ternaux,  colonels  de  deux 
des  légions  de  Paris. 

Par  suite  de  la  suppression  du  ministère  de  la  police, 
on  en  supprima  aussi  les  commissariats  généraux  et  les 
lieutenances,  à  l'exception  de  celle  de  Lyon,  et  l'admi- 
nistration civile  se  trouva  ainsi  replacée  en  entier  sous 
l'autorité  des  préfets. 

La  commission  de  l'instruction  publique,  toujours 
présidée  par  M.  Royer-Collard,  donna  à  l'école  de  droit 
de  Paris  une  organisation  conforme  aux  progrès  de  la 
science  en  y  créant  des  chaires  de  droit  naturel,  de  droit 
des  gens,  de  droit  public,  de  droit  administratif,  d'his- 
toire philosophique  du  droit  et  d'économie  politique. 
Elle  régla  définitivement  et  dans  un  esprit  de  conciliation 
la  position  des  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  s'étaient 
refusés  jusqu'alors  à  recevoir  des  brevets  et  des  diplômes 
de  l'université,  en  décidant  que  ces  pièces  leur  seraient 
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délivrées  sans  examen  et  sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obé- 
dience prouvant  qu'ils  appartiennent  à  cet  inslitut. 

Le  garde  des  sceaux^  en  même  temps  qu'il  faisait  pré- 
parer par  des  commissions  divers  projets  de  lois  destinées 
à  mettre  la  législation  en  rapport  avec  la  Charte,  écrivit 
aux  procureurs  généraux  une  circulaire  dans  laquelle  il 
leur  recommandait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'instruction  des  procès  criminels  ne  donnât 
plus  lieu  aux  plaintes  malheureusement  trop  fondées, 
bien  que  parfois  exagérées,  qui  s'étaient  élevées  dans  ces 
derniers  temps.  Ces  plaintes  portaient,  disait-il,  sur  la 
facilité,  la  légèreté  môme  qui  présidaient  aux  arresta- 
tions, sur  l'application  ou  la  prolongation  abusive  du 
secret  et  sur  la  négligence  ou  la  lenteur  apportées  dans 
l'instruction.  En  recommandant  sur  tous  ces  points  les 
précautions  les  plus  sages  et  les  plus  conformes  à  l'hu- 
manité comme  à  la  légalité,  le  garde  des  sceaux  expli- 
quait qu'elles  ne  devaient  d'ailleurs,  en  aucun  cas,  éner- 
ver l'action  de  la  justice.  «  Telles  sont,  »  disait-il  encore, 
«  les  principales  règles  des  magistrats  préposés  à  la  dé- 
»  fense  de  la  paix  et  des  mœurs  publiques,  des  droits  et 
»  des  propriétés  de  tous;  ils  doivent  n'oublier  jamais 
>  qu'un  de  ces  droits  les  plus  chers,  une  de  ces  pro- 
»  priétés  les  plus  précieuses,  est  la  liberté  individuelle, 
»  que,  sous  la  Charte  qui  la  garantit,ellene  doit  éprouver 
»  ni  redouter  aucune  atteinte,....  et  qu'alors  môme  qu'il 
»  est  indispensable  de  déployer  la  sévérité  des  lois,  il  la 
»  faut  concilier  avec  les  droits  de  l'humanité.  » 
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Le  minisire  de  la  guerre  poursuivait  ses  travaux  d'or- 
ganisation, constamment  dirigés  vers  le  même  but,  celui 
de  compléter  et  de  renforcer  l'armée  autant  que  le  lui 
permettaient  les  limites  de  son  budget,  et  de  resserrer  de 
plus  en  plus  la  part  que  l'existence  de  la  maison  du  Roi 
et  de  la  garde  royale  laissait  encore  au  régime  d'exception 
et  de  privilège.  Il  ajouta  un  troisième  bataillon  à  un 
grand  nombre  de  légions  départementales.  Conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  sur  la  formation  de  l'armée, 
il  fit  régler  par  une  ordonnance  que  désormais  les  gardes 
du  corps  se  recruteraient,  comme  tous  les  autres  corps 
d'officiers,  parmi  les  sous-officiers  et  les  élèves  des 
écoles. 

Bien  plus  que  ces  mesures  générales,  qui  promettaient 
plutôt  qu'elles  ne  donnaient  immédiatement  satisfaction 
aux  vœux  de  l'opinion  libérale,  les  destitutions  opérées 
dans  les  différentes  branches  du  service  et  le  choix  de 
nouveaux  fonctionnaires  appelés  aux  emplois  vacants 
préoccupaient  l'attention  publique,  parce  qu'on  y  voyait 
une  indication  positive  du  système  et  des  alliances  du 
nouveau  ministère. 

Nous  avons  dit  qu'à  cette  époque  une  ordonnance  royale 
arrêtait,  au  commencement  de  l'année,  le  tableau  des 
membres  du  conseil  d'État  en  service  ordinaire,  en  sorte 
que  ceux  qui  ne  se  trouvaient  pas  inscrits  sur  ce  tableau 
étaient  destitués  de  fait.  Le  garde  des  sceaux  en  fit  rayer, 
celte  fois,  à  très-peu  d'exceptions  près,  tous  les  conseillers 
qui  se  rattachaient,  par  leurs  opinions,  à  l'opposition  de 
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mais  d'un  dévouement  douteux  et  plus  ou  moins  com- 
promis dans  la  crise  des  Cent  Jours,  à  des  royalistes  dont 
la  fidélité  éprouvée  était  le  principal  mérite  ou  même  à 
des  militaires  du  régime  nouveau  qui,  depuis  1815, 
s'étaient  ralliés  avec  exagération  au  parti  ultra-monar- 
chique. Le  général  Defrance  remplaça,  dans  le  comman- 
dement de  la  division  militaire  de  Paris,  le  général 
Despinois  qui  s'y  était  fait  haïr  par  ses  violences  réac- 
tionnaires. Le  général  Defrance  avait  servi  pendant  les 
Cent  Jours.  M.  Decazes  aurait  voulu  qu'on  lui  préférât 
le  général  Claparède,  resté  fidèle  à  cette  époque,  mais, 
cette  fois  encore,  l'avis  contraire  l'emporta.  Les  cadres 
des  nouveaux  bataillons  ajoutés  aux  légions  se  rem- 
plirent d'officiers  à  demi-solde  choisis  généralement 
parmi  les  plus  distingués,  mais  sur  qui  il  n'eût  pas 
été  prudent  de  compter  dans  un  moment  de  crise, 
bien  qu'on  se  flattât  de  Tespoir  de  les  attacher  à  la 
cause  royale  en  leur  rendant  de  l'activité.  Un  des  co- 
lonels de  la  garde,  M.  Bertier  de  Sauvigny,  connu  pour 
l'extrême  exagération  de  ses  opinions  et  fort  compromis 
dans  la  procédure  à  laquelle  avait  donné  lieu  l'affaire 
de  la  conspiration  dite  du  bord  de  l'eau,  perdit  le  com- 
mandement de  son  régiment.  Pour  voiler  cette  disgrâce, 
on  le  nomma  au  commandement  d'un  déparlement. 
Une  mesure  analogue  fut  prise  à  l'égard  de  son  lieutenant- 
colonel,  M.  d'Arcine,  à  qui  on  offrit  celui  d'unelégion.Ils 
réclamèrent  vivement  contre  ce  changement,  el  le  Cotiser^ 
rafaur  publia  iine  lettre  d'adieux  par  laquelle  les  officiers 
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dont  ils  avaient  été  les  chefs  leur  exprimaient  avec  affec- 
tation le  regret  qu'ils  éprouvaient  à  se  séparer  d'eux.  Les 
ultra-royalistes  firent  entendre  de  bruyants  gémissements 
sur  Téloignement  de  ces  serviteurs  zélés  de  la  royauté. 
On  répandit  le  bruit  qu'il  existait  un  projet  de  désor- 
garniser  la  garde  et  que,  pour.y  parvenir,  le  ministre 
allait,  par  une  disposition  générale,  en  faire  sortir, 
sous  prétexte  d'avancement,  tous  ceux  de  ses  chefs 
qui  avaient  quatre  ans  de  grade.  Le  Moniteur  protesta 
avec  chaleur  contre  cette  allégation  et,  en  général,  contre 
toules  celles  qui  reposaient  sur  la  supposition  d'une  in- 
tention malveillante  envers  ce  corps  d'élite,  mais,  pour 
mettre  fin  autant  que  possible  à  une  polémique  qui  com- 
promettait la  discipline,  un  ordre  du  jour  défendit  à  tous 
lès  officiers  qui  en  faisaient  partie  de  rien  publier  dans 
les  journaux,  et  le  ministre  de  la  guerre  mit  à  la  réforme 
MM.  Bertier  et  d'Arcine,  dont  les  réclamations  et  les  dé- 
marches peu  mesurées  avaient  suscité  cette  agitation. 

Le  corps  diplomatique  seul  échappa  au  mouvement  de 
réaction  qui  renouvelait  alors,  au  moins  en  partie,  toutes 
les  autres  carrières.  Â  cette  époque,  je  l'ai  déjà  dit,  les 
ambassades  principales  étaient  encore  considérées  comme 
le  patrimoine  à  peu  près  exclusif  des  grands  seigneurs  et 
des  hommes  de  qualité,  et,  sauf  de  rares  exceptions,  on 
réservait  les  légations  secondaires  aux  agents  vieillis  dans 
le  service.  Ni  les  unes,  ni  les  autres  n'étaient  encore,  comme 
on  l'a  vu  depuis,  le  point  de  mire  de  quiconque  avait  su 
s'acquérir  quelque  importance  ou  quelque  crédit,  et  on 
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ne  pensait  pas,  surtout,  que  les  revirements  ou  les  exi- 
gences de  la  politique  intérieure  dussent  influer  sur  le 
choix  des  représentants  de  la  France  au  dehors.  Les  am- 
bassadeurs et  les  envoyés  nommés,  depuis  18U,  par 
M.  de  Talleyrand  et  par  M.  de  Richelieu,  conservèrent 
donc  leurs  postes.  Cependant,  les  missions  de  Londres  et 
de  Saint-Pétersbourg  se  trouvant  vacantes,  la  première 
fut  donnée  à  M.  de  La  Tour  Maubourg  qui,  par  sa  nais- 
sance, appartenait  à  l'ancien  régime,  que<  ses  glorieux 
services  et  une  jambe  perdue  sur  le  champ  de  bataille  de 
Leipzigrecommandaient  à  l'opinion  alors  en  crédit,  et  qui, 
par  la  loyauté  de  son  caractère,  s*élait  acquis  Teslime 
générale.  Bien  que  rien  n'indiquât  en  lui  une  aptitude 
particulière  pour  la  profession  nouvelle  h  laquelle  on 
l'appelait,  ce  choix  fut  généralement  approuvé.  Quant  à 
la  légation  de  Russie,  on  se  pressa  moins  d'y  pourvoir. 
M.  Dessoles,  dans  sa  prédilection  pour  les  hommes  de 
son  métier,  avait  d'abord  pensé  à  envoyer  h  Saint-Péters- 
bourg quelque  oflîcier  général  de  l'Empire,  par  exemple 
le  général  Maison  que  l'on  croyait  en  faveur  auprès  de 
l'empereur  Alexandre,  parce  que  ce  prince,  dans  un  entre- 
lien qu'il  avait  eu  avec  lui ,  l'avait  traité  avec  bienveil- 
lance. Nous  verrons  plus  tard  que  cette  idée  fut  aban- 
donnée. 

La  diplomatie  restait  donc  comme  un  terrain  privilégié 
occupé  presque  exclusivement  par  l'ancienne  noblesse  et 
même  par  l'opinion  ultra-royaliste,  et  l'opposition  ne  se 
plaignait  qu'assez  faiblement  de  cet  état  de  choses  dont 
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on  eût  pu  croire  qu'elle  admettait  la  nécessité.  Partout 
ailleurs,  dans  Tarmée,  dans  la  magistrature,  dans  Tadmi- 
nistration  comme  naguère  dans  les  élections,  les  libéraux, 
les  bonapartistes  convertis  avec  plus  ou  moins  de  sincé- 
rité à  la  cause  de  la  liberté,  les  hommes  des  Cent  Jours 
pénétraient  en  foule  et  semblaient  prendre  possession  du 
pays.  Il  était  dès  lors  naturel  que  la  clémence  royale 
s'étendit  à  ceux  d'entre  eux  sur  qui  pesaient  encore  les 
rigueurs  de  1815.  Aussi,  les  actes  de  grâce,  déjà  si  nom* 
breux  dans  les  derniers  temps  du  précédent  cabinet,  se 
multipliaient-ils  de  plus  en  plus.  Le  général  Travot,  l'un 
des  plus  dignes  d'intérêt  parmi  les  proscrits  de  la  Restau- 
ration, condamné  à  mort  en  1816  par  un  tribunal  pas-- 
sionné  et  dont  le  Roi  avait  commué  la  peine  en  celle  de 
dix  ans  de  prison,  avait  perdu  la  raison  dans  sa  captivité; 
depuis  longtemps  déjà  il  n'était  plus  détenu  que  dans  une 
maison  de  santé  ;  il  obtint  sa  grâce  entière.  Le  général 
Ëxcelmans,  qui  n*étalt  pas  condamné,  mais  exilé  par 
mesure  de  sûreté  publique  en  vertu  de  la  loi  d'amnistie 
et  que  l'opinion  considérait,  peut-être  à  tort,  comme  un 
des  principaux  complices  du  W  mars,  résidait  en  Bel- 
gique. Sa  femme,  qui  se  trouvait  à  Paris,  étant  tombée 
gravement  malade,  on  lui  envoya  par  le  télégraphe  l'au- 
torisation de  rentrer  en  France.  La  même  faveur  fut  ac- 
cordée à  d'autres  personnes  comprises  dans  la  même 
catégorie,  particulièrement  au  comte  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Ângely  qui  avait  cherché  un  asile  aux  États-Unis 
etqui,  déjà  malade,  eutau  moins  ladouceur  de  mourir  dans 
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son  pays  et  au  milieu  des  siens  le  soir  même  de  son 
arrivée  à  Paris.  Le  général  de  Grouchy,  bien  plus  com- 
promis que  les  précédents,  et  qui,  traduit  successive- 
ment devant  deux  conseils  de  guerre,  avait  échappé 
jusqu'alors,  pour  des  moiifs  de  forme  et  de  compétence, 
à  une  condamnation  autrement  inévitable,  vit  aussi  se 
rouvrir  devant  lui  les  portes  de  la  France,  et  il  en  fut 
redevable  surtout  à  Tintervention  du  duc  d*Ângouléme, 
toujours  empressé  à  protéger  ceux  dont  il  avait  eu  per- 
sonnellement à  se  plaindre. 

Il  semblait  que  l'opinion  libérale  ou  soi-disant  telle  dût 
être  satisfaite  de  la  situation.  Avec  quelque  modération, 
en  ménageant  tant  soit  peu  le  ministère  qui  se  livrait 
pour  ainsi  dire  à  elle,  elle  pouvait  tout  espérer  dans  Tave- 
nir,  et  dans  un  avenir  prochain.  Mais  les  bonapartistes  et 
les  révolutionnaires,  qui  s'étaient  ralliés  à  cette  opinion 
pour  s'en  faire  une  arme  de  guerre,  n'avaient,  en  réalité, 
d'autre  but  que  de  discréditer,  d'affaiblir  le  gouverne- 
ment royal,  ils  n'acceplaieni  ses  concessions  que  pour  les 
tourner  contre  lui,  et,  sans  que  peut-être  ils  s'en  rendis- 
sent tous  un  compte  bien  distinct,  sa  ruine  complète  étant 
leur  objet  définitif,  rien,  de  sa  part,  ne  pouvait  les  satis- 
faire. La  jeune  génération  libérale,  bien  qu'elle  ne  fût  pas 
animée  contre  lui  d'intentions  aussi  hostiles,  cédait  à  cet 
entraînement  des  idées  absolues  toujours  si  puissant  sur 
les  esprits  français;  elle  repoussait  tous  les  atermoiements 
conseillés  par  la  prudence  comme  de  l&ches  inspirations 
de  la  faiblesse  ou  des  préjugés,  elle  voulait  l'application 
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immédiate,  entière  de  ce  qu'elle  appelait  les  principes,  et 
quoique  la  chule  de  la  royauté  ne  fût  pas  au  nombre  de 
ses  vœux,  elle  ne  lui  portait  pas  assez  d'affection  pour 
être  disposée  à  faire  aux  convenances,  à  la  sûreté  même 
du  trône,  le  sacrifice  de  la  moindre  de  ses  exigences. 

Il  y  avait,  sans  doute,  dans  le  parti,  des  hommes  moins 
imprudents,  moins  passionnés,  plus  expérimentés,  qui 
comprenaient  le  danger  de  pousser  trop  loin  ces  exigences 
et  qui  auraient  voulu,  alors  que  tout  venait  à  eux,  ne  pas 
exposer  de  tels  avantages  aux  hasards  d'une  lutte  nou- 
velle pour  la  seule  chance  d'arriver  un  peu  plus  vite  Ht  où 
le  cours  des  choses  semblait  les  porter  naturellement. 
Telles,  je  l'ai  déjà  dit,  parurent  être  un  moment  les  dis- 
positions du  côté  gauche  de  la  Chambre  où  quinze  ou 
vingt  membres,  au  plus,  persistaient  dans  leur  attitude 
d'opposition.  Nous  avons  vu  que  la  Minerve,  le  principal 
organe  de  la  presse  indépendante,  s'était  hautement  pro- 
noncée pour  le  cabinet.  Toulen  demandant  de  nombreuses 
garanties  pour  la  cause  de  la  liberté,  le  rappel  de  tous  les 
proscrits,  la  réintégration  des  pairs  exclus  par  ordonnance 
pour  avoir  siégé  dans  la  Chambre  des  Cent  Jours,  le 
remplacement  des  fonctionnaires  compromis  par  leur  par- 
ticipation à  la  réaction  de  1815,  la  fin  de  toutes  les  me- 
sures d'exception,  la  liberté  de  la  presse,  une  loi  consacrant 
la  responsabilité  des  ministres  et  l'établissement  d'admi- 
nistrations départementales  et  municipales  électives,  elle 
I)araissait  comprendre  que  tout  cela  ne  pouvait  se  faire  à 
la  fois,  que  les  ministres  avaient  besoin  de  temps  pour 
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coQcerler,  pour  mûrir  des  mesures  de  cette  importance  ; 
elle  engageait  ses  amis  à  ne  pas  se  montrer  trop  impatients 
envers  un  cabinet  dont  la  seule  existence  attestait  le 
triomphe  de  Tindépendance  nationale;  elle  promettait, 
pour  son  compte,  de  ne  se  plaindre  que  le  plus  tard  pos- 
sible. Raillée  parle  Conservateur  qui  affectait  de  voir  en 
elle  l'interprète  et  Tapologiste  oiSciel  des  nouveaux  mi- 
nistres, et  en  butte  aux  soupçons  des  libéraux  plus  ardents 
qui  lui  reprochaient  de  se  laisser  abuser  par  de  vaines 
promesses,  elle  déclarait  qu'elle  s'inquiétait  peu  de  ces 
accusations,  qu'elle  n'était  ni  assez  inconséquente  ni  assez 
passionnée  pour  désespérer  si  vite  d'hommes  qu'elle  s'était 
réjouie  de  voir  arriver  aux  affaires,  que,  croyante  leurs 
bonnes  intentions,  elle  attendait  leurs  actes  pour  les 
juger,  qu'elle  ne  faisait  pas  commerce  d'opposition,  qu'elle 
ne  savait  pas  s'affliger  alors  que  tout  le  pays  s'aban- 
donnait à  l'espérance,  et  que,  fidèle  à  la  politique  na- 
tionale qu'elle  avait  toujours  défendue,  elle  ne  pouvait 
que  s'applaudir  de  voir  le  gouvernement  s'y  rallier  à  son 
tour.  Â  tout  cela,  elle  mêlait  des  assurances  de  dévoue- 
ment à  la  monarchie  et  de  respect  pour  les  droits  du 
monarque,  des  anathèmes  contre  les  mauvais  citoyens 
qui  pourraient  pensera  rouvrir  la  carrière  à  jamais  fermée 
des  révolutions,  qui  voudraient  recommencer,  contre 
une  monarchie  libre,  l'essai  si  coûteux  de  la  république 
ou  qui  hésiteraient  entre  les  bienfaits  de  la  liberté  et  le 
funeste  éclat  des  triomphes  guerriers  dont  avait  brillé 
TEmpire. 
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Ce  langage  habile  et  prudent  se  modifia  bientôt.  Quel* 
ques  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que,  déjà,  la  Miiierve, 
craignant  de  se  dépopulariser,  commençait  h  trouver 
natorelle  cette  impatience  qu'elle  avait  d*abord  blftmée. 
La  France,  disait-elle,  avait  tant  souffert  qu'on  ne  pou- 
vaits'étonner  qu'elle  demandât  à  être,  sans  retard,  déli- 
vrée de  ses  maux  et  de  ses  oppresseurs.  Pourquoi  réparer 
si  lentement  le  mal  qu'on  avait  fait  si  vite?  Quel  obstacle 
pouvait  s'opposer  à  ce  qu'on  réintégrât  immédiatement 
les  pairs  irrégulièrement  exclus  et  à  ce  qu'on  rappelât 
sur-le-champ  tant  de  Français  illégalement  bannis?  Quel- 
ques-uns avaient  été  graciés,  mais  ces  grâces  partielles  ne 
faisaient  qu'aggraver  la  position  de  ceux  qu'elles  n'at- 
teignaient pas  et  dont  elles  consacraient  ainsi  la  pro- 
scription. On  avait  déplacé  un  certain  nombre  de  préfets, 
mais  plusieurs  avaient  été  seulement  changés  de  rési- 
dence alors  qu'il  eût  fallu  les  retrancher  complètement 
de  l'administration  où  leur  nom  rappelait  de  tristes  sou- 
venirs; c'était  maintenir  les  pratiques  tant  reprochées  à 
M.  Laine.  Les  missionnaires  continuaient,  dans  les  dé- 
partements, à  prêcher  les  doctrines  les  plus  fanatiques  et 
k  semer  les  haines  entre  les  citoyens  ;  comment  le  minis- 
tère le  souffrait-il  ?  La  loi  du  9  novembre  était  toujours 
en  vigueur,  la  presse  n'avait  pas  cessé  d'être  en  butte  à 
des  poursuites  dirigées  d'après  ses  dispositions  draco- 
niennes. Le  Journal  des  Maires,  organe  du  ministre  de 
l'intérieur,  exprimait  parfois  des  sentiments  peu  bien- 
veillants pour  certains  députés  de  la  gauche,  pour  H.  de 
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Chauvelin,  pour  M.  Manuel.  La  nation  sMnquiétait  de 
pareils  symptômes  ;  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  pouvait  la 
rallier  au  gouvernement.  On  aurait  ravi  tous  les  suf- 
frages en  proclamant  sans  retard  la  fin  du  régime  des  ex- 
ceptions et  des  exils  arbitraires.  Les  ministres  parlaient 
toujours  de  leurs  bonnes  intentions,  ils  recommandaient 
la  patience,  et  ils  ne  faisaient  rien.  A  continuer  ainsi,  ils 
auraient  bientôt  perdu  leur  popularité.  Ils  devaient  savoir 
que  les  bonnes  intentions  ne  suffisent  pas  et  que  la  fai-* 
blesse  n'est  pas  de  la  modération. 

Tel  était  déjà  le  langage  de  M.  Benjamin  Constant  et  de 
ses  amis.  Il  était  facile  de  voir  dans  quelle  étroite  me- 
sure et  à  quelles  conditions  exorbitantes  le  ministère 
pouvait  compter  sur  l'appui  de  la  Minerve.  Le  grand  grief 
caché  sous  ces  déclamations  consistait  évidemment  en  ce 
qu'on  ne  destituait  pas  assez  d'ultra-royalistes  ou  pré- 
tendus tels  pour  donner  leurs  places  aux  gens  de  la 
gauche.  Le  Censeur,  dans  son  honnêteté,  s'indignait 
de  cette  avidité  des  soi-disant  patriotes.  «  Depuis  le 
»  changement  de  ministère,  »  disait-il,  «  les  libéraux 
»  de  circonstance  et  les  patriotes  galonnés  affluent  de 
»  divers  points  du  royaume  et  obstruent  toutes  les 
»  avenues  du  gouvernement.  La  réforme  qui  leur  parait 
»  la  plus  utile,  c'est  que  les  ultra-royalistes  soient  expulsés 
»  des  places  et  que  l'argent  de  la  patrie  soit  distribué 
»  de  préférence  aux  patriotes. ..  Il  y  a  des  réformes  plus 
»  urgentes.  » 

L'esprit  d'opposition  et  de  désordre,  se  déguisant  sous 
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le  nom  d*indépendance,  se  répandait  de  plus  en  plus.  Il 
pénétrait  jusque  dans  les  collèges  de  Tuniversité.  On  y 
ouvrait  des  souscriptions  en  faveur  des  réfugiés  du  Champ 
d*asile,  et  lorsque  les  chefs  de  ces  établissements  avaient 
le  bon  sens  d'y  mettre  obstacle,  la  presse  libérale  les  ac- 
cusait d'étouffer  dans  leurs  élèves  les  généreux  instincts 
de  la  patrie  et  de  Thumanilé.  De  graves  désordres  écla- 
tèrent dans  le  collège  Louis-le-6rand,  excités  tout  à  la 
fois  par  les  passions  politiques  et  par  l'irritation  des  éco- 
liers contre  des  maîtres  et  des  règlements  qu'ils  trouvaient 
trop  rigoureux.  Il  fallut,  pour  en  venir  à  bout,  appeler  la 
force  armée  et  expulser  quelques-uns  des  plus  mutins. 
Le  collège  de  Nantes  fut  troublé  par  des  scandales  à  peu 
près  semblables.  Dans  ceux  de  Rennes,  de  Vannes,  de 
Bordeaux,  de  Caen,  de  Lyon,  de  Tournon,  il  y  eut  des 
tentatives  analogues,  mais  que  l'on  réussit  à  étouffer. 
La  commission  de  l'instruction  publique  écrivit  une  cir- 
culaire dans  laquelle,  tout  en  se  plaignant  des  versions 
exagérées  qui  couraient  sur  ces  événements,  elle  dénon- 
çait des  lettres  envoyées,  au  nom  des  élèves  de  Louis-le- 
Grand,  pour  soulever  ceux  des  autres  collèges,  montrait 
la  seule  cause  des  troubles  dans  une  indulgence  kopré- 
voyanle  envers  quelques  sujets  incorrigibles,  recom- 
mandait aux  recteurs  des  académies  d'en  prévenir  le 
retour  par  une  vigilance  sévère,  par  un  choix  plus  scru- 
puleux des  maîtres  d'études,  par  la  réforme  de  tout  ce 
qui  pouvait  devenir  une  occasion  d'agitation  ou  de  mé- 
contentement, et  les  chargeait  de  lui  transmettre,  à  Favc- 
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nir,  des  rapports  circonstanciés  sur  la  situation  morale 
des  collèges. 

Des  désordres  de  cette  nature  n'ont  rien  d'extraordi- 
naire ;  on  en  a  vu  de  pareils  dans  les  temps  les  plus 
calmes,  mais  un  trait  caractéristique  de  cette  époque, 
c'est  que  la  Minerve  s'efiForça  de  les  justifler  en  disant 
que  le  régime  de  l'instruction  publique  avait  besoin  de 
grandes  améliorations,  qu'une  éducation  monacale  ne 
pouvait  se  concilier  avec  l'esprit  du  siècle,  que,  sans 
doute,  l'esprit  de  parti  devait  être  étranger  aux  asiles 
consacrés  à  l'éducation,  mais  que,  lorsqu'il  occupait  la 
chaire  du  professeur,  il  était  difficile  qu'il  ne  descendît 
pas  bientôt  sur  les  bancs  des  élèves. 

Alors  que  la  presse  n'avait  pas  honte  d'encourager  dans 
les  collèges  les  mutineries  des  enfants,  on  peut  bien  croire 
qu'elle  se  faisait  moins  de  scrupule  encore  d'éveiller  chez 
les  jeunes  gens  des  écoles  une  ardeur  qui  pouvait  en  faire 
pour  les  partis  d'utiles  instruments.  Nous  verrons  plus 
tard  quelles  en  furent  les  conséquences.  £n  ce  moment 
même,  celle  jeunesse  était  livrée  à  une  telle  fermentalion 
que  tout  lui  devenait  facilement  occasion  de  révolte.  Les 
élèves  de  médecine  de  Montpellier,  mécontents  du  direc- 
teur du  théâtre  qui  ne  voulait  pas  ponsenlir  à  réduire  en 
leur  faveur  le  prix  des  abonnements,  troublèrent  si  vio- 
lemment le  spectacle  que  la  force  armée  dut  intervenir 
et  qu'elle  eut  à  livrer  une  sorte  de  combat  dans  lequel 
plusieurs  personnes  furent  blessées.  Quelques-uns  des 
coupables  furent  arrêtés  et  condamnés  h  des  peines  lé- 
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gères,  rentrée  du  théâtre  fut  interdite  pour  deux  mois 
aux  étudiants,  et  un  café  où  ils  se  réunissaient  fut  fermé 
pour  trois  jours.  Exaspérés  par  ces  mesures  de  rigueur, 
ils  quittèrent  la  ville  en  masse,  en  sorte  que  les  cours  de 
la  faculté  furent  momentanément  abandonnés.  La  presse 
indépendante  prit  ouvertement  leur  défense,  comme  s*il 
se  fut  agi  d'une  question  de  liberté  publique. 

Certains  professeurs  se  complaisaient,  par  leur  ensei- 
gnement, h  exalter  l'imagination  de  leurs  auditeurs. 
L'ancien  jacobin  Tissot,  un  des  rédacteurs  de  la  Minerve, 
qui  faisait  au  collège  de  France  un  cours  de  littérature 
latine,  trouva  moyen,  dans  des  leçons  consacrées,  en  ap- 
parence, à  Texplication  del'Énéïde,  de  lire  et  de  faire  ap- 
plaudir des  passages  d'une  tragédie  nouvelle  remplis 
d'allusions  aux  circonstances,  et  de  déclamer  contrp  la 
terreur  de  4815,  en  reconnaissant  d'ailleurs  qu'il  y  avait 
eu  de  regrettables  ^fl'arcmen^*  en  1793.  On  raconlaitméme 
que,  sous  le  nom  du  vieux  roi  Ëvandre,  il  avait  tracé  un 
grotesque  portrait  de  Louis  XVIII,  de  ce  monarque  im- 
potent s'appuyant  sur  le  secours  des  étrangers,  qu'il  avait 
dirigé  contre  les  émigrés  de  transparentes  épigrammcs, 
vanté  Napoléon  et  prêché  l'insurrection.  Quelques  jour- 
naux ayant  reproduit  les  bruits  qui  couraient  à  ce  sujet, 
il  se  crut  obligé  de  protester  contre  l'intention,  qu'on  lui 
prétait,  d'injurier  le  Roi,  et  plusieurs  de  ses  auditeurs 
appuyèrent  ce  démenti  de  leur  témoignage. 

Tout,  alors,  aboutissait  à  la  politique,  tout  en  prenait 
le  caractère  et  s'y  rattachait  par  quelque  côté.  Les  pas^ 
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sions  vivement  excitées  donnèrent  lieu  à  un  grand 
nombre  de  duels  dont  plu9ieurs  eurent  des  conséquences 
fatales.  Le  ministère  public  exerga  des  poursuites  contre 
ceux  qui  avaient  eu  le  triste  avantage  de  frapper  mortel- 
lement leurs  adversaires,  mais  ces  poursuites  restèrent 
sans  résultat,  la  Cour  de  cassation  ayant  déclaré  que  le 
duel,  quelque  coupable  qu*il  pût  être,  ne  tombait  sous 
le  coup  d'aucun  des  articles  du  Code  pénal.  On  sait  qu'elle 
est  revenue  depuis  sur  cette  doctrine. 

L'ensemble  de  ces  symptômes  révélait  un  désordre  mo- 
ral qui,  si  l'on  n'y  prenait  garde,  pouvait,  dans  un  pays 
tel  que  la  France,  aboutir  promptement  à  l'anarchie.  Le 
point  d'arrêt  manquait  à  cette  génération  lancée  avec  tant 
d'enthousiasme,  mais  si  peu  d'expérience,  à  la  conquête 
de  la  liberté.  Les  ultra-royalistes,  dans  leurs  discours, 
dans  leurs  écrits,  signalaient  avec  complaisance  un  mal 
dans  lequel  ils  croyaient  voir  la  justification  de  leurs  si- 
nistres pronostics  et  peut-être  le  présage  d'une  réaction 
de  l'opinion  en  leur  faveur.  Les  hommes  des  opinions 
modérées  s'en  alarmaient  avec  plus  de  sincérité,  et  ceux 
même  qui  ne  s'étaient  pas  encore,  comme  MM.  de  Fon- 
tanes  et  Pastoret,  comme  MM.  Laine,  Ravez  et  Bellart, 
rapprochés  de  la  droite,  entraient  en  défiance,  non  pas 
des  intentions  du  ministère,  mais  de  sa  force  et  de  la  rec- 
titude de  ses  vues  politiques.  M.  Pasquier,  M.  de  Riche- 
lieu dans  la  correspondance  qu'il  continuait  à  entretenir 
avec  M.  Decazes,  s'attachaient  à  lui  montrer  le  danger, 
aie  prémunir  contre  de  périlleux  entraînements* 


304  HISTOIRE  DE  LA   RESTAURATION. 

M.  Decazes  lui-même  ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la 
situation,  mais  j*ai  dit  qu*il  n'avait  pas  la  majorité  dans 
le  cabinet  où  M.  Portai  lui  prétait  seul  un  appui  con- 
stant. Parfois  aussi,  dans  les  questions  importantes  et 
qui  ne  se  liaient  pas  aux  idées  particulières  du  maréchal 
Saint-Cyr  sur  Torganisation  de  Tarmée,  ce  ministre,  en 
qui  l'amour  de  la  liberté  s'unissait  à  l'amour  de  l'ordre 
et  à  l'instinct  du  pouvoir,  prenait  parti  avec  MM.  Decazes 
et  Portai,  mais  même  alors  on  n'arrivait  qu'à  un  partage 
égal  de  voix.  Pour  former  une  majorité,  M.  Decazes  eût 
désiré,  ainsi  qu'il  en  avait  été  question  quelques  semaines 
auparavant,  que  M.  Pasquier  fût  nommé  ministre  de 
la  maison  du  Roi,  mais  Louis  XVIII,  pour  des  motifs 
que  j'ai  expliqués  plus  d'une  fois,  répugnait  à  cette  me- 
sure; il  faisait  remarquer,  d'ailleurs,  à  M.  Decazes  que 
ceux  des  ministres  contre  qui  elle  serait  dirigée  en  com- 
prendraient facilement  le  motif,  qu'elle  les  mettrait  en 
défiance,  et  qu'en  la  supposant  même  réalisée,  elle  ne  suf- 
firait pas  pour  assurer  une  majorité  constante.  Déjà  fati- 
gué des  exigences  de  quelques-uns  des  membres  du  nou- 
veau ministère,  le  Roi  aimait  mieux  prévoir  que  ce 
ministère  continuant  à  se  trouver  partagé,  on  serait 
bientôt  forcé,  dans  quelque  grande  occasion,  de  recourir 
à  sa  décision  suprême,  que  ceux  à  qui  il  donnerait  tort 
^e  retireraient  conformément  aux  règles  du  système  con- 
stitutionnel, que  M.  Decazes  deviendrait  alors  président 
du  conseil,  que  le  maréchal  et  M.  Portai  conserveraient 
leurs  places  et  que  MM.  Pasquier,  Roy  et  d*Argout  for- 
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nieraient  avec  eux  un  nouveau  cabinet  également  éloigné 
des  deux  opinions  extrêmes. 

Voilà  où  les  choses  en  étaient  déjà  arrivées  trois  se- 
maines après  Tinstallation  du  ministère  présidé  par  le 
général  Dessoles. 


▼II.  Jo 


CHAPITRE  XLVII 


—  4849  — 


Vote  d'une  proposition  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine.  —  Loi 
pour  le  changement  de  Tannée  financière,  adoptée  par  la  Chambre 
des  députés  et  rejetée  par  celle  des  pairs.  —  Proposition  de  M.  Bar- 
thélémy pour  le  changement  de  la  loi  des  élections,  votée  par  la 
Chambre  des  pairs  et  rejetée  par  celle  des  députés.  ~  Grande  agi- 
tation dans  le  parli  libéral  —  Création  de  soixante  pairs.  Exaspé- 
ration du  parti  ultra-royaliste,  inquiétude  des  hommes  monarchiques. 
—Discours  deM.  de  Serre  sur  les  assassinats  du  midi  en  1815.  Sa  po- 
pularité dans  Topinion  libérale.— Élections  partielles,  favorables  à  la 
gauche. 


Pendant  les  deux  premiers  mois  de  la  session,  les 
Chambres,  livrées  en  quelque  sorte  à  elles-mêmes  parce 
que  le  ministère  à  peine  formé  n'avait  pas  encore  eu  le 
temps  de  préparer  et  de  leur  soumettre  des  projets  de  loi 
vraiment  importants,  ne  restèrent  pourtant  pas  complè- 
tement inactives.  La  Chambre  des  députés  s'occupa  d'un 
grand  nombre  de  pétitions  dont  plusieurs  fournirent  à 
Topposition  de  gauche  l'occasion  de  faire  preuve  de  zèle 
pour  les  intérêts  qui  avaient  alors  le  plus  de  popularité. 
Elle  appuya  surtout  chaudement  celle  de  glusieurs  mili- 
taires qui  réclamaient  le  paiement  intégral  des  traitements 


HISTOIRB  DB  LA    RESTAURATION.  101 

de  la  Légion  d'honneur»  réduits  à  moitié  par  suite  de  ta 
diminution  des  revenus  affectés  à  cet  ordre* 

Une  pétition»  présentée  au  nom  des  pasteurs  des  églises 
réformées  du  département  de  la  Dordogne  et  de  soixante^ 
dix  chefs  de  familles  protestantes  de  Bordeaux,  demandait 
la  création  de  quelques  collèges  spécialement  destinés  à 
l'instruction  des  enfants  de  la  religion  réformée.  Cette 
demande  était  fondée  sur  les  dangers  de  l'alternative  oà 
Ton  se  trouvait  placé,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  de 
priver  ces  enfants  de  toute  instruction  religieuse  ou  de 
les  abandonner,  dans  des  collèges  dirigés  par  des  prêtres 
catholiques,  à  des  séductions  qui  tendaient  à  les  détacher 
des  croyances  de  leurs  pères.  La  commission  fut  d'avis 
que  ces  motifs,  quelque  graves  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient 
balancer  l'inconvénientdejelerdansrenseignement  public 
et  même  dans  l'État  un  germe  de  divisions  et  de  tracer 
entre  les  diverses  communions  chrétiennes  une  ligne  de 
démarcation  plus  profonde.  Elle  proposa  cependant  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  qui,  disait^lle,  trou* 
verait  sans  doute  les  moyens  de  garantir  le  principe  sacré 
de  la  liberté  religieuse  en  attendant  la  loi  par  laquelle 
l'instruction  publique  devait  être  définitivement  orga* 
aisée.  M.  d'Argenson  réclama  la  formation  d'une  com- 
mission chargée  de  constater  l'état  de  l'enseignement 
en  France  sous  le  rapport  de  la  liberté  des  cultes.  Pour' 
établir  la  nécessité  de  cette  enquête,  il  allégua  des  faits 
nombreux  de  prosélytisme  qui»  suivant  lui,  avaient 
en  lieu  dans  ces  derniers  temps    att   collège    Louis- 


308  HISTOIRE   DE  LA  RESTAURATION. 

le-6rand,  dans  les  écoles  militaires  et  dans  d'autres  éta- 
blissements publics.  M.  Royer-Collard,  président  de  la 
commission  d'instruction  publique,  répondit  qu'il  n'avait 
aucune  connaissance  des  faits  cités  par  M.  d'Argenson, 
que  les  statuts  de  l'université  garantissaient  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes,  et,  sans  préjuger  la  question  qui 
pourrait  être  agitée  un  jour,  de  la  convenance  d'élever  les 
catholiques  et  les  protestants  dans  des  collèges  distincts, 
laissa  clairement  entendre  que  ce  ne  serait  pas,  dans  son 
opinion,  un  moyen  de  les  disposer  à  la  tolérance.  Il  s'op- 
posa d'ailleurs  à  la  formation  de  la  commission  d'en- 
quête proposée  par  le  préopinant.  A  plusieurs  reprises,  il 
fut  interrompu  par  les  marques  d'assentiment  de  la 
droite,  d'ordinaire  moins  bien  disposée  pour  lui.  Néan- 
moins, M.  deVilIële,  reconnaissantquesiles  faits  allégués 
avaient,  contre  toute  vraisemblance,  quelque  réalité,  ils 
auraient  été  la  négation  de  la  liberté  des  cultes,  proposa^ 
dans  l'intérêt  du  gouvernement  lui-même,  de  renvoyer  au 
ministre  de  l'intérieur,  avec  la  pétition,  la  partie  du  dis- 
cours de  M.  d'Argenson,  qui  les  énonçait.  La  proposition 
fut  appuyée  par  MM.  de  Chauvelin  et  Manuel,  mais  le 
garde  des  sceaux,  M.  Pasquier  et  M.  Corbière  ayant  re- 
présenté qu'un  pareil  renvoi  donnerait  trop  de  consis- 
tance à  des  imputations  dénuées  de  toute  espèce  de 
épreuves,  la  Chambre  se  borna  à  voter  les  conclusions  de 
la  commission. 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  session  précédente,  M.  de 
Serre,  alors  président,  en  soumettante  ses  collègues  iln 
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projet  de  réforme  du  règlement,  s'était  préoccupé,  entre 
autres  choses,  delà  pensée  de  donner  au  droit  de  pétition 
plus  d'efficacité  en  remédiant  à  la  froideur  et  à  l'indiffé- 
rence qui  accueillaient  trop  souvent  les  réclamations  des 
citoyens.  Un  député  de  la  gauche,  M.  Dumeylet,  reprenant 
quelques-unes  des  idées  développées  alors  parM.  de  Serre, 
pfoposa  de  décider  que  tout  membre  de  la  Chambre 
aurait  le  droit  de  recommander  une  pétition  à  son  atten- 
tion, que  le  feuilleton  destiné  à  annoncer  les  délibérations 
mises  à  Tordre  de  chaque  jour  indiquerait  les  pétitions 
dont  le  rapport  devrait  être  faità  la  séance  suivante,  avec 
le  nom  des  pétitionnaires  et  l'objet  de  leurs  réclamations, 
et  que  les  ministres  auxquels  elles  pourraient  être  ren- 
voyées seraient  invités,  lorsqu'elles  auraient  pour  objet 
un  déni  de  justice  ou  une  arrestation  arbitraire,  à  faire 
connaître  la  suite  qu'ils  y  auraient  donnée.  Cette  propo- 
sition fut  prise  en  considération,  mais,  dans  la  discussion 
qu'elle  amena,  on  la  combattit  comme  soumettant  les  mi- 
nistres à  une  obligation  que  la  Chambre  ne  pouvait  leur 
imposer  sans  une  évidente  violation  des  principes  du  sys- 
tème monarchique.  Malgré  les  efforts  de  quelques  orateurs 
de  la  gauche,  une  immense  majorité  écarta  les  princi- 
paux articles  du  projet  de  M.  Dumeylet,  acceptant  seu* 
lement  celui  qui  prescrivait  d'insérer  au  feuilleton  l'indi- 
cation sommaire  de  l'objet  des  pétitions  et  les  noms  de 
leurs  auteurs. 

Une  proposition  de  M.Duvergier  de  Hauranne,  relative 
à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  fut  retirée 
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sur  ranponce  que  le  gouvernemeDt  étudiait  eette  question. 
Une  autre,  de  M.  Yerneilh  Puyrazeau,  qui  autorisait  les 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  interdits 
alors  d'une  manière  absolue,  fut  repoussée  par  la  Chambre. 
On  pensait,  à  cette  époque,  que  la  possibilité  de  ces  ma- 
riages était  de  nature  à  provoquer  dans  les  familles  les 
plun  tristes  désordres  et  même  des  crimes. 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  duc  de  Lévis  renouvela  la 
proposition  qu'il  avait  faite  Tannée  précédentOr  de  prier 
'  le  Roi  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction,  supprimé  par  la  con- 
stituante comme  un  vestige  de  l'ancienne  barbarie,  ré- 
tabli en  principe  par  Napoléon,  déjà  annulé  de  fait  par 
des  conyen tiens  conclues  avec  la  plupart  des  États 
étrangers,  mais  subsistant  encore  à  l'égard  de  l'An- 
gleterre par  suite  de  Tabsence  d'une  convention  sem- 
blable. C'était,  comme  on  sait,  le  droit  attribué  à  l'État 
de  recueillir,  en  totalité  ou  en  partie,  la  succession  des 
étrangers.  M.  de  Lévis  et  ceux  qui  appuyèrent  la  propo- 
sition firent  surtout  valoir  l'avantage  d'attirer  des  ca- 
pitaux en  France  en  encourageant  les  étrangers  à  y  devenir 
propriétaires  et  de  procurer  par  là  à  l'agriculture  les 
ressources  dont  elle  avait  un  si  grand  besoin  pour  sortir 
de  son  état  de  langueur  et  d'infériorité.  On  objectait  àces 
raisons  l'inconvénient  d'amener  en  France  des  étrangers 
qui  y  exerceraient  une  dangereuse  influence  et  feraient  une 
concurrence  redoutable  à  notre  industrie  et  à  nos  manu- 
factures. Le  projet  de  résolution  fut  voté  à  la  majorité  de 
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79  voix  sur  1 15  et  transmis  à  la  Chambre  des  députés  qui 
Tadopta  aussi  sur  le  rapport  de  M.  Siméon,  soutenu  par 
M.  Benott  et  combattu  par  M.  de  Bonald. 

Le  gouvernement  avait  successivement  présenté  à  cette 
Chambre  plusieurs  projets  de  loi  dont  deux  avaient  une 
assez  grande  importance.  L'un  tendait  à  changer  l'année 
financière,  j'en  expliquerai  tout  à  l'heure  l'objet.  L'autre, 
préparé  dans  un  conseil  de  cabinet  dont  faisaient  partie 
MM.  Pasquier,  Garnier,  Siméon  et  Cuvier,  était  relatif  à 
la  responsabilité  des  ministres. 

C'était  pour  la  quatrième  fois  que  le  gouvernement 
s'efforçait  de  régler  cette  difficile  matière.  Il  ne  devait 
pas  être  plus  heureux  que  dans  ses  tentatives  précédentes. 
Le  projet  déterminait  fort  en  détail  les  formes  de  la  pro- 
cédure et  les  peines  que  pourraient  encourir  les  ministres. 
Les  principes  de  la  responsabilité  y  étalent  posés  d'une 
manière  large  et  vraiment  constitutionnelle,  mais  les  dé- 
lais qu'il  assignait  à  l'instruction  étaient  calculés  de  ma- 
nière à  en  prolonger  démesurément  la  durée,  il  se  taisait 
complètement  sur  les  moyens  d'atteindre  la  culpabilité 
des  agents  subalternes,  enfin,  il  ne  spécifiait  pas  les 
actes  de  trahison  et  de  concussion  pour  lesquels  les  mi- 
nistres pourraient  être  poursuivis.  Le  projet,  en  un  mot, 
paraissait,  en  plusieurs  points,  trop  vague  et  surtout  très- 
incomplet.  Une  vive  opposition  se  manifesta  contre  lui, 
non-seulement  dans  la  presse,  mais  dans  les  bureaux  de 
la  Chambre,  môme  de  la  part  de  beaucoup  d'amis  du 
cabinet.  La  commission  chargée  de  l'examiner  n'enpro- 
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posa  Tadoption  qu'avec  de  nombreux  amendements,  et  le 

ministère,  sans  le  retirer,  le  laissa  tomber. 
La  loi  proposée  sur  Tannée  financière  avait  pour  but 

de  remédier  à  un  désordre  dont  on  se  plaignait  beaucoup 

depuis  1816.  Dans  la  réalité,  le  vote  des  recettes  et  des 
dépenses  annuelles  était  devenu,  pour  les  premiers  mois 
de  chaque  année,  une  pure  fiction.  L'ouverture  des  ses- 
sions n'ayant  lieu  qu'au  mois  de  novembre  ou  même  de 
décembre,  le  temps  manquait  pour  faire  voter  la  loi  finan- 
cière avant  le  1*"^  janvier,  et  afin  de  prévenir,  dans  la  per- 
ception des  revenus  et  le  paiement  des  dépenses,  une 
interruption  qui  aurait  arrêté  le  mouvement  de  l'admi- 
nistration publique,  le  ministère    était  constamment 
obligé  de  recourir  à  des  autorisations  de  recettes  et  de 
dépenses*  provisoires  t[ue  les  Chambres  devaient  lui  ac- 
corder en  toute  hâte  et  presque  sans  débat.  Cette  manière 
de  procéder  enchaînait  d'avance  la  liberté  de  la  Chambre 
qui,  lorsqu'elle  avait  plus  tard  à  voter  le  budget  définitif, 
se  trouvait  liée  sur  beaucoup  de  points.  La  discussion  de 
ce  budget  étant  toujours,  d'ailleurs,  le  dernier  travail  de 
la  session,  et  le  vote  n'ayant  pas  lieu  avant  le  mois  d'avril 
ou  c^lui  de  mai,  il  en  résultait  l'impossibilité  d'établir 
les  nouveaux  rôles  avant  le  1«' juin  ou  le  1«' juillet.  Les 
contribuables  payaient  donc  leurs  impôts  d'après  des 
bases  différentes  suivant  que  l'année  était  plus  ou  moins 

*  avancée,  durant  les  six  premiers  mois  d'après  le  taux  de 
Tannée  précédente  et  durant  les  six  derniers  d'après  le 
taux  fixé  par  la  loi  nouvelle. 
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Pour  mettre  un  terme  à  ces  anomalies,  le  projet  pro- 
posé par  le  minisire  des  flnances  fixait  au  l^'^juillety.au 
lieu  du  1  ^''^ janvier,  le  commencement  de  Tannée  financière. 
Le  budget  de  1819  devait  comprendre,  outre  les  douze 
mois  de  cette  année,  les  six  premiers  mois  de  1820,  en 
sorte  que  Texercice  suivant  pût,  conformément  au  nou- 
veau système,  commencer  au  1«' juillet.  Ce  système  avail 
été  indiqué  par  la  commission  de  la  loi  des  derniers  dou- 
zièmes provisoires  et  avait  paru  trouver  faveur  dans  les 
bureaux.  On  y  avait  fait  l'objection  que  la  Chambre  ac- 
tuelle voterait  ainsi  Timpôt  direct  pour  dix-huit  mois, 
contrairement  à  la  Charte  qui  défendait  de  le  voter  pour 
plus  d'une  année,  mais,  disait  le  ministre,  cette  objection 
était  plus  spécieuse  que  solide,  et,  par  cette  irrégularité 
d*un  moment,  on  éviterait  une  autre  infraction  de  la  loi 
fondamentale  bien  autrement  sérieuse,  bien  autrement 
compromettante  pour  les  libertés  et  les  droits  des 
Chambres  :  la  Charte,  en  effet,  voulait  que  les  impôts 
fussent  votés  librement,  et  cependant,  en  suivant  le  mode 
jusqu'alors  pratiqué,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  se  rési- 
gner, comme  on  le  faisait  depuis  quatre  ans,  à  voter,  sans 
connaissance  des  faits  et  presque  sans  discussion,  trois, 
quatre^  cinq  ou  même  six  douzièmes. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  en  pro- 
posa l'adoption.  Placée,  dit-elle,  dans  l'alternative  de 
violer  l'article  de  la  Charte  qui  portait  que  l'impôt  devait 
être  consenti  librement  par  les  Chambres  ou  l'article 
d'après  lequel  il  ne  pouvait'étre  voté  que  pour  un  an,  elle 
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croyait  devoir  préférer  la  violation  qui  établissait  la  li- 
berté de  ce  consentement  à  celle  qui  l'aurait  rendu  éter- 
nellement vain  et  illusoire. 

La  discussion  remplit  quatre  séances.  Des  membres  de 
tous  les  partis  reproduisirent  contre  le  projet  de  loi  le 
reproche    d*inconstitutionnalité,  dont    la    commission 
n'avait  pas  voulu  tenir  compte,  et  proposèrent  divers  ex- 
pédients pour  mettre  fin  aux  inconvénients  du  provisoire. 
D'autres   députés,    et    particulièrement    M.   Beugnot, 
M     Roy,  naguère  ministre  et  en  ce  moment  commis- 
saire du  Roi,  défendirent  le  projet  comme  pouvant  seul 
faire  cesser  une  situation  intolérable  et  s'efforcèrent  de 
prouver  que  les  expédients  qu'on  voulait  lui  substituer 
n'avaient  pas  un  caractère  pratique.  Le  débat,  d'abord 
calme  et  régulier,  prit  un  caractère  passionné  par  l'in- 
tervention de  M.  de  La  Bourdonnaye.  Aux  motifs  allégués 
pour  empêcher  la  Chambre  d'accorder  au  gouvernement 
ce  qu'il  demandait,  il  en  ajouta  de  nouveaux  pris  dans  le 
danger  qu'il  y  avait  à  mettre,  en  votant  les  impôts  pour 
dix-huit  mois,  le  ministère  en  mesure  dé  se  passer  du 
concours  des  Chambres  pendant  plus  d'une  année;  il 
énuméra  toutes  les  circonstances  qui,  à  son  avis,  ne  per- 
mettaient pas  de  lui  donner  une  telle  marque  de  con- 
fiance, la  présentation  de  projets  contraires  à  la  Charte, 
l'arbitraire  des  ordonnances  substitué  à  la  fixité  des  lois 
par  le  rappel  d'une  partie  des  régicides,  l'indépendance 
des  conseils  généraux  compromise  par  la  destitution  et 
le  remplacement  arbitraire  (le  quelques-uns  de  leurs 
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membres,  d'autres  actes  encore  qui  lui  paraissaient 
prouver  la  volonté  d'exercer  le  pouvoir  absolu  et  qui  ré- 
duisaient en  quelque  sorte  la  Chambre  à  n'être  plus  qu'une 
ombre  menacée  de  disparaître  bientôt.  «  On  ne  fonde 
»  pas,  »  dit-il,  «  la  liberté  publique  sur  la  ruine  de 
>  toutes  les  libertés,  sur  l'oppression  du  vœu  national 
»  par  l'influence  des  élections,  sur  l'usurpation  de  tous 
»  les  pouvoirs...,  sur  les  mesures  administratives  les  plus 
»  arbitraires...  On  ne  consolide  point  la  monarchie  en 
»  sacrifiant  tous  les  jours  les  prérogatives  de  la  couronne 
»  et  la  sûreté  du  trône...,  en  semant  l'inquiétude  dans 
»  la  garde,  la  division  dans  l'armée,  le  trouble  dans  l'ad- 
»  ministration,  le  désordre  dans  les  finances  pour  favo- 
»  riser  les  agioteurs  et  les  capitalistes  étrangers...  C'est 
»  l'anarchie  que  l'on  sème,  c'est  le  pouvoir  absolu  que 
^  Ton  recueillera.  Cependant,  on  sait  bien  que  ce  n'est  pas 
»  sous  le  règne  des  Bourbons  que  la  liberté  périra;  il 
»  faut  le  bras  d'un  tyran  pour  manier  la  verge  du  despo- 
»  tisme,  et  ce  n'est  que  sur  les  débris  du  trône  légitime 
»  que  l'épée  d'un  soldat  pourrait  forger  les  fers  d'une 
»  nation  égarée...  » 

Un  des  défenseurs  du  projet,  M.  de  Sainte-Aulaire, 
ayant  voulu  établir  une  distinction  entre  les  principes 
fondamentaux  de  la  Charte,  qui  devaient  toujours  être 
respectés,  et  les  dispositions  réglementaires,  qui  pou- 
yaient  être  modifiées  sans  inconvénient,  M.  de  Villèle  si- 
gnala ce  qu'il  y  avait  d'arbitraire  et  de  périlleux  dans  une 
telle  distinction.  Il  exposa  ensuite  un  système  qui  sans 
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s'écarter  de  la  loi  fondamentale,  sans  innover  en  rien,  pou- 
vait faire  sortir  de  la  position  fausse  où  l'on  était  tombé 
depuis  1815.  Il  consistait  à  s'arranger,  dans  une  session 
que  le  gouvernement  choisirait  suivant  ses  convenances, 
de  manière  à  ce  que  le  budget  pût  être  voté  à  la  fin  de 
janvier,  à  clore  ensuite  la  session,  à  procéder  immédiate- 
ment aux  élections,  puisa  ouvrir  sans  relard  une  nouvelle 
session  dans  laquelle  les  Chambres,  volant  avant  la  fin 
d'août  le  budget  pour  l'année  suivante,  remettraient  toutes 
choses  dans  Tordre  régulier.  Revenant  ensuite  sur  les  dan- 
gereuses conséquences  d'une  atteinte  portée  à  la  Charte  : 
«  Je  réclame,  »  dit-il,  t  la  conservation  des  règles,  parce 
»  qu'elles  sont  protectrices  de  tous  les  intérêts...,  parce 
»  qu'elles  garantissent  les  droits  échus  à  tous  les  Fran- 
»  çais,  et  que  je  suis  forcé  de  craindre  d'en  voir  quelques- 
»  uns  réduits  au  rôle  dangereux  autant  que  pénible 
»  d'ilotes  politiques...  Je  la  réclame  aussi  dans  l'intérêt 
»  des  partisans  de  ces  doctrines  dangereuses,  parce  que 
»  les  garanties  données  par  nos  institutions  leur  seront 
»  bientôt  aussi  saécessaires  qu'à  nous.  Lorsque  le  char 
»  des  révolutions  est  lancé,  ce  ne  sont  pas  les  auteurs  de 
»  la  première  explosion  qui  sont  les  derniers  écrasés  sur 
»  son  passage.  De  la  violation  de  la  règle  qu'on  demande 
»  aujourd'hui  à  la  violation  de  celle  qui  assure  votre  li- 
»  berlé  individuelle,  de  celle  qui  interdit  les  tribunaux 
»  d'exception,  de  celle  qui  abolit  la  confiscation,  de  celles 
»  qui  consacrent  les  prérogatives  de  la  couronne  et  de  la 
»  Chambre  des  pairs,  il  y  a  moins  de  distance  que  ne 
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»  paraissent  le  prévoir  ceux  qui  la  proposent.  Lorsque 
»  Bonaparte,  à  la  tête  de  quelques  soldats,  vint  disperser 
»  les  membres  des  conseils  d'alors,  ils  invoquaient  les 
»  droits  qu'ils  tenaient  de  la  Conslilution.  Il  leur  ré- 
>  pondit  :  «  Vous  l'avez  violée  ;  »  redouiez  pour  vous- 
»  mêmes  cette  effrayante  réponse...  »  Ces  derniers  mots, 
si  disproportionnés  à  la  situation,  n'en  produisirent  pas 
moins  une  sensation  très-vive. 

Le  plan  de  M.  de  Villèle,  combaltu  par  M.  Roy  comme 
ne  pouvant  être  réalisé  qu'à  la  condition  de  tenir  les 
Chambres  réunies  presque  en  permanence  pendant  deux 
ans,  fut  appuyé  par  M.  Corbière  qui  y  fit  pourtant  quel- 
ques changements  et  qui  insisla  aussi  sur  le  danger  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  articles  fondamentaux  et 
réglementaires  de  la  Charte.  Le  garde  des  sceaux  répon- 
dit, avec  son  éloquence  et  sa  vigueur  accoutumées,  à  la 
partie  politique  des  discours  des  chefs  de  la  droite.  Après 
avoir  franchement  avoué  que  le  gouvernement  avait  cher- 
ché à  interpréter  le  texte  de  la  Charte  de  manière  à 
faire  cesser  une  situation  provisoire  qui  enlevait  à  la 
Chambre  la  possibilité  d'exercer  sur  le  budget  un  con- 
trôle effectif,  «  Gardez-vous,  »  s'écria-t-il,  «  de  ces 
»  pharisiens  qui  ont  toujours  la  lettre  de  la  Charte  à 
»  la  bouche  et  en  commentent  avec  soin  les  syllabes, 
»  les  points,  les  virgules  pour  se  ménager  les  moyens 
»  d'en  violer  l'essence.  La  Charte  s'est  déclarée  la 
»  protectrice  des  intérêts  nationaux;  loin  de  les  me- 
»  nacer,  nous  les  défendrons,  nous  empêcherons  qu'on 
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»  ne  les  flélrisseï  La  Charte  a  reconnu  des  droits,  des 
»  libertés  publiques  ;  nous  soutiendrons  ces  droits ^ 
»  ces  libertëSi  La  Charte  a  créé  des  institutions  ; 
»  adoptez-en  les  développements  avec  franchise  et  dans 
»  Tesprit  de  la  Charte,  alors  vous  ne  craindrez  pas 
»  l'épée  d*un  soldat  impie  ni  les  insolentes  paroles  dont 
»  on  vous  a  menacés....  C'est  en  mon  propre  nom,  c'est 
»  au  nom  de  mes  collègues  que  je  vais  répondre  à  de 
»  calomnieuses  allégations....  On  vous  a  dit  que  le  mi- 
»  nisière  semait  la  division  dans  la  garde ,  dans  Tannée, 
»  ga'il  favorisait  l'agiotage,  qu'il  armait  une  partie  de  la 
»  France  contre  l'autre.  Pour  moi,  pour  mes  collègues, 
»  je  déclare  sur  mon  honneur  que  ces  imputations  sont 
»  fausses  et  calomnieuses.  Non...»  le  ministère  ne  sème 
»  pas  la  division  dans  la  garde  et  dans  Farmée,  mais  les 
»  ministres  veulent  ranger  la  garde  et  l'armée  sous  la  loi 
»  sévère  de  la  discipline...;  ils  veulent,  dans  la  garde  et 
»  dans  l'armée,  une  obéissance  silencieuse  à  la  volonté 
»  du  Roi.  Non...»  les  ministres  ne  favorisent  pas  l'agio- 
»  tage;  la  foi  aux  engagements»  la  protection  à  tous  les 
»  intérêts^  voilà  les  moyens  qu'ils  ont  employés  pour  ré- 
»  tablir  la  confiance  et  le  crédit.  Non»  les  ministres  ne 
»  cherchent  pas  à  diviser  la  nation;  il  ne  faut  pas  leur 
p  imputer  ces  actes  arbitraires  que  vous  faites  sonner  si 
»  haut(  leur  plus  grand  désir  est  de  réparer  les  maux 
»  causés  par  une  funeste  influence.  Voilà  où  sont  les  dif&- 
»  cultes  et  les  obstacles.  » 
Ce  discours»  improvisé' avec  chaleur»  fut  interrompu  à 
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plusieurs  reprises  par  les  applaudissements  de  la  gauche 
et  des  tribunes  publiques. La  loi  fut  votéei  mais  à  la  faible 
majorité  de  cent  trente-deux  voix  contre  cent.  Deux  jours 
après»  le  18  février,  le  ministre  des  finances  la  porta  & 
la  Chambre  des  pairs. 

Ce  jour-là  même,  un  des  membres  de  cette  Chambre, 
le  comte  de  Castellane,  ancien  constituant,  lui  soumettait 
la  proposition  de  demander  au  Roi  le  rapport  de  la  loi  du 
9  novembre  1815,  relative  à  la  répression  des  provoca- 
tions et  des  écrits  séditieux,  €  loi  que  la  difficulté  des 
»  circonstances  avait  pu  justifier,  »  dii-il,  «  mais  dont 
»  l'existence  prolongée,  si  peu  d'accord  avec  nos  instltu- 
»  tions,  n'était  plus  excusée  par  nos  intérêts  monarchi- 
»  ques»  qui  avait  donné  lieu  à  quelques  jugements  plutôt 
»  autorisés  par  ses  locutions  vagues  et  indéterminées  qu'ils 
»  n'avaient  paru  équitables,  et  dont  la  durée  serait  propre 
»  à  renouveler  des  scandales  dont  les  gens  de  bien  s'étaient 
»  affligés.  »  La  proposition  fut  prise  en  considération. 

Comme  tout  le  monde  savait  que  le  gouvernement 
s'occupait  de  la  préparation  d'une  législation  nouvelle 
destinée  à  remplacer  la  loi  du  9  novembre^  il  pouvait 
paraître  singulier  qu'un  pair  de  France  connu  pour  son 
attachement  k  la  monarchie  constitutionnelle,  mais  dis- 
posé, comme  la  plupart  de  ses  collègues,  à  penser  que  lé 
pouvoir  inclinait  déjà  trop  vers  le  libéralisme,  affectât  de 
le  devancer  ainsi  dans  les  voies  de  la  popularité.  On  eut 
bientôt  le  mot  de  cette  énigme.  La  majorité  de  la  Chambre 
haute^  formée  de  la  réunion  de  l'ancientie  droite  avec  les 
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cardinalistes  j  c'est-à-dire  avec  les  amis  politiques  du 
duc  de  Richelieu,  venait  de  resserrer  celte  alliance.  For- 
tifiée par  le  concours  de  M.  Mole  et  par  celui  de  M.  de 
Talleyrand  qui,  de  plus  en  plus  fatigué  de  ses  loisirs, 
cherchait  encore  une  fois,  dans  une  combinaison  avec  le 
côté  droit,  un  moyen  de  reparaître  sur  la  scène  politique, 
elle  se  disposait  à  entrer  en  lutte  contre  le  ministère  en 
attaquant  la  loi  électorale,  et  comme  elle  prévoyait  que 
cette  tentative  soulèverait  une  vive  opposition  dans  la 
partie  si  considérable  de  la  nation  qui  était  attachée  à  cette 
loi  populaire,  elle  voulait,  par  une  sorte  de  compensation, 
se  donner  d'avance  le  mérite  de  porter  les  premiers  coups 
à  une  autre  loi  odieuse  à  tous  les  amis  de  la  liberté.  Ce 
calcul,  un  peu  puéril,  tant  il  était  facile  à  pénétrer, 
avait  inspiré  la  démarche  de  M.  de  Castellane  et  l'adhésion 
que  la  Chambre  s*était  empressée  d'y  donner. 

Un  calcul  analogue  fit  choisir,  pour  donner  le  signal 
de  l'attaque  contre  la  loi  électorale,  non  pas  un  des  cory- 
phées du  côté  droit,  un  de  ceux  qui  avaient  combattu 
cette  loi  au  moment  de  sa  naissaiice,  mais  un  vieillard 
que  la  modération  de  son  caractère  et  la  diversité  même 
de  ses  antécédents  recommandaient  à  la  bienveillance  de 
tous  les  partis.  Le  marquis  Barthélémy,  employé  avant 
1789,  dans  les  rangs  subalternes  de  la  diplomatie,  am- 
bassadeur en  Suisse  au  commencement  de  la  Révolution 
et  même  pendant  la  Terreur,  signataire,  après  le  9  ther- 
midor, des  traités  qui  commencèrent  la  réconciliation  de 
la  France  avec  l'Europe,  porté  au  directoire  de  la  Repu- 
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blique  par  la  réaction  Gootre-révolutionnaire  de  l'an  y, 
bientôt  après  compris  dans  les  proscriptions  du  1 8  fruc* 
tidor  avec  tant  d'autres  qu'on  désignait,  à  tort  ou  avec 
raison,  comme  royalistes,  sénateur  sous  l'Empire  et  pair 
depuis  la  Restauration,  avait  su,  dans  ces  situations  si 
différentes,  acquérir  et  conserver  l'estime  générale,  il 
était  membre  de  la  réunion  cardinaliste.  Son  âge  et  ses 
souvenirs  le  disposant  à  s'effrayer  du  mouvement  qui 
commençait  à  agiter  les  esprits  et  dont  la  loi  des  élections 
était  le  levier  le  plus  puissant,  il  se  chargea  volontiers  de 
la  lâche  que  lui  imposaient  ses  amis  politiques. 

Le  Roi  et  les  ministres  furent  informés  quelques  jours 
à  l'avance  de  ce  qui  se  préparait.  Louis  XVIII,  qui  re- 
gardait une  telle  entreprise  comme  insensée  et  comme 
très-dangereuse,  fit  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  em- 
pêcher qu'on  n'y  donnât  suite,  mais  ses  efforts  furent 
impuissants. 

Le  20  février,  la  Chambre  des  pairs  se  trouvant  réunie 
en  plus  grand  nombre  qu'à  l'ordinaire,  parce  que  tout  le 
monde  savait  ce  qui  allait  se  passer,  M.  Barthélémy  déve- 
loppa sa  proposition  au  milieu  d'un  profond  silence  :  «  Il 
»  y  a  maintenant  deux  ans,  »  dit-il,  «  qu'un  changement 
»  important  fut  introduit  dans  nos  institutions  naissantes 
»  par  l'établissement  d'un  nouveau  système  d'élection. 
>  Les  avantages  annoncés  furent  soutenus  avec  tant  de 
»  chaleur,  les  inconvénients  prévus  furent  appuyés  par 
»  des  raisonnements  si  plausibles  qu'il  fut  permis  d'être 
*  incertain  dans  une  matière  aussi  grave.  La  marche  de 
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»  nos  (Haussions  rendit  même  cette  incertitude  si  natu- 
»  relie  qu'elle  fut  peu  à  peu  partagée  par  les  orateurs  du 
»  gouyernement  même,  et  qu'en  dernière  analyse  ils  dé* 
»  clarèrent  que  ce  système  nouveau  était  un  essai  que  l'on 
1»  voulait  faire  et  que...  si  Fessai  ne  répondait  pas  à  l'es- 
»  poir  que  donnait  le  nouveau  système,  le  pouvoir  qui 
»  faisait  la  loi  pourrait  aussi  la  modifier.  Cette  déclara'* 
»  tion...  fixa  beaucoup  d'incertitudes,  et...  je  fus  du 
»  nombre  de  ceux  qu'elle  détermina  h  voter  en  faveur  de 
»  la  loi...  Deux  épreuves  ont  été  faites;  deux  fois  le  gou- 
»  vernement  a  témoigné  des  alarmes.  C'est,  par  consé<' 
»  quent,  pour  moi  un  devoir  de  conscience  que  de  soUi- 
»  citer  aujourd'hui  l'effet  d'une  promesse  qui  a  déterminé 
:»  mon  vote.  Je  demande  que  la  Chambre  des  pairs  prenne 
»  une  résolution  en  vertu  de  laquelle  le  Roi  serait  hum- 
»  blement  supplié  de  présenter  un  projet  de  loi  ten- 
»  dant  à  faire  éprouver  à  l'organisation  des  collèges  élec* 
»  toraux  les  modifications  dont  la  nécessité  peut  paraître 
»  indispensable.  » 

Le  chancelier  ayant  consulté  l'Assemblée  pour  savoir 
s'il  y  avait  lieu  à  s'occuper  de  la  question,  M.  de  Lally, 
sans  dissimuler  qu'il  aurait  appuyé  la  demande  de  chan- 
ger telle  ou  telle  disposition  particulière  de  la  loi  des 
élections,  par  exemple  de  remédier  à  l'abus  du  droit 
accordé  aux  patentés,  combattit  vivement  une  proposi- 
tion vague,  indéfinie,  qui,  dans  sa  latitude  effrayante,  ne 
présentait  à  ses  yeux  qu'obscurité,  impopularité,  dangers 
de  plus  d'une  espèce  et  offense  pour  plus  d'un  pouvoir. 
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Comme  rapporteur  de  la  loi  de  4817,  il  nia  que  le 
gouvernement  eût  fait  alors  la  promesse  rappelée  par 
M.  Barthélémy,  M.  Decazes  prenant  ensuite  la  parole, 
déclara  qu'il  regardait  la  proposition  comme  la  plus 
funeste  qui  pût  sortir  de  V enceinte  de  la  Chambre, 
adjura  l'Assemblée  de  la  repousser  immédiatement  par 
le  motif  que,  si  elle  consentait  à  s*en  occuper,  cette 
seule  circonstance  serait  interprétée  comme  un  préjugé 
favorable,  et,  quant  aux  promesses  faites,  disait-on,  par 
le  ministère  au  moment  où  la  loi  électorale   avait  été 
votée,  dit  que  le  gouvernement,  en  présentant  une  loi,  ne 
pouvait  promet! re  que  de  la  faire  exécuter  littéralement. 
MM.  dePastoret,  Mathieu  de  Montmorency,  deCastellane, 
Jules  de  Polignac,  développèrent  les  arguments  indiqués 
par  M.  Barthélémy  et  insistèrent  sur  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  un  nouvel  examen  une  question  si  importante. 
Les  pairs  ministériels  et  libéraux,  au  contraire,  le  comte 
Garnier,  le  marquis  de  Barbé  Marbois,  le  comte  Chollet 
comme  les  ducs  deLaVauguyon,  de  Broglieet  La  Roche- 
foucauld, demandèrent  qu'on  passât  à  Tordre  du  jour, 
alléguant  surtout  le  péril  de  troubler  le  repos  du  pays  en 
éveillant  ses  alarmes  sur  une  institution  qui  lui  était 
chère.  «  Du  Rhin  aux  Pyrénées,  »  dit  M.  de  Marbois, 
«  tout  est  tranquille,  et  demain  tout  peut  cesser  de  l'être 
»  si  la  Chambre  paraît  accueillir  les  vues  qu'on  lui  pro- 
»  pose;  il  faut  qu'elle  les  repousse  d'une  manière  évi- 
»  dente  si  elle  ne  veut  jeter  partout  le  trouble  et  Tin- 
»  quiétude.  » 
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Après  un  débat  tumultueux  et  confus,  la  Chambre,  à 
la  majorité  de  quatre-vingt-neuf  voix  sur  cent  quaranle- 
deux  votants,  refusa  de  passer  à  Tordre  du  jour,  et  ensuite, 
à  une  majorité  à  peu  près  semblable,  décida  qu'elle  s'oc- 
cuperait de  la  proposition. 

La  question  était  clairement  posée.  La  force  de  la  ma- 
jorité qui  venait  de  se  prononcer  dans  la  Chambre  haute 
ne  permettait  guère  de  supposer  qu'on  réussit  à  la  faire 
reculer,  et,  d'un  autre  côté,  la  netteté,  l'exagération  môme 
du  langage  de  M.  Decazes  excluait,  de  la  part  du  minis- 
tère, toute  pensée  de  transaction.  La  lutte  était  donc  en- 
gagée entre  le  cabinet  et  la  Chambre  aristocratique.  Dans 
la  Chambre  élective,  le  ministère  et  la  loi  des  élections 
comptaient  sans  doute  plus  de  partisans.  Cependant,  là 
aussi,  il  était  évident  que  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy trouverait  de  nombreux  adhérents  et  qu'il  ne  fau- 
drait rien  moins,  pour  en  triompher,  que  l'influence  du 
gouvernement  mise  en  œuvre  avec  une  grande  énergie. 

Le  parti  libéral,  menacé  dans  l'institution  qui  faisait  sa 
principale  force,  était  livré  à  la  plus  vive  fermentation. 
Un  système  d'agitation,  indiqué  en  quelque  sorte  par  les 
discours  des  pairs  de  la  minorité,  s'organisa  en  un 
moment,  d'une  extrémité  à  l'autre  du  royaume,  avec 
d'autant  plus  de  facilité  que  les  agents  du  pouvoir, 
loin  de  le  contrarier,  l'encourageaient  bien  souvent.  Le 
préfet  des  Basses-Alpes  se  laissa  emporter  jusqu'à  publier 
une  espèce  de  proclamation  dont  les  termes  parurent  tel- 
lement blessants  pour  la  Chambre  des  pairs  que  le  gou- 
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vernemenl  se  crut  obligé  de  le  destituer.  Une  réaction 
royaliste  serait,  disait-on,  la  conséquence  forcée,  immé- 
diate de  la  moindre  modification  apportée  h  la  loi  élec- 
torale, tous  les  droits  nouveaux  allaient  se  trouver  com- 
promis, Tancien  régime  renaîtrait,  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  se  verraient  menacés  tout  à  la  -fois 
dans  leurs  propriétés  et  dans  leur  sécurité  personnelle,  les 
proscriptions  recommenceraient.  Des  exagérations  pa- 
reilles ne  trouvaient  sans  doute  pas  accueil  dans  tous  les 
esprits,  mais  elles  remuaient  la  petite  bourgeoisie  qui 
était  la  démocratie  de  cette  époque,  et,  dans  les  régions 
nn  peu  plus  éclairées  du  libéralisme,  la  crainte  de  voir 
s'évanouir  Tintluence  politique  si  récemment  acquise 
était  un  stimulant  suffisant.  Aussi,  d'innombrables  péti- 
tions ne  tardèrent-elles  pas  à  être  signées  à  Paris,  à 
Rouen  et  successivement  dans  tous  les  départements  pour 
demander  le  maintien  de  la  loi  électorale  du  5  février. 

La  presse  ne  restait  pas  inactive.  Un  recueil  doctri- 
naire et  ministériel,  les  Annales  politiques,  disait  que 
toute  modification  de  la  loi  d'élection  serait  une  œuvre 
révolutionnaire,  et  que  M.  Barthélémy  semblait  avoir  am- 
bitionné le  dangereux  triomphe  de  Samson,  s'ensevelis- 
sant  lui-même  sous  les  ruines  dont  il  accablait  ses  en- 
nemis; il  ajoutait  que  mieux  vaudrait  encore  retirer  la 
Charte  que  la  loi  du  5  février,  que,  sans  la  première,  la 
seconde  deviendrait  inutile,  tandis  qu'au  besoin  on  re- 
trouverait dans  la  loi  maintenue  la  Charte  tout  entière  si 
elle  venait  à  disparaître   momentanément.  Une  autre 
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feuille  demandait  qu'on  sonnât  l'alarme  contre  les  enne- 
mis du  système  représentatif,  contre  ces  infaligables  no- 
vateurs,  plus  révolutionnaires  au  xix«  siècle  que  leurs 
devanciers  de  la  fin  du  xviii%  contre  ces  insensés  qui 
remuaient  imprudemment  les  cendres  brûlantes  du  plus 
vaste  incendie,  h^  Journal  du  Commerce  s'exprima,  dans 
sa  colère,  avec  si  peu  de  mesure  sur  le  compte  de  l'au- 
teur de  la  proposition  que  le  ministre  de  l'intérieur  se 
crut  obligé  de  le  frapper  d'une  suspension  bientôt  levée, 
d'ailleurs,  à  la  demande  de  M.  Barthélémy. 

Lalfme?*i7e,  dont  M.  Benjamin  Constant  continuait  à 
être  le  rédacteur  principal,  parut  au  premier  rang  dans 
cette  ardente  lutte.  Elle  ne  voulait  voir,  dans  ceux  qui 
appuyaient  la  proposition,  que  des  hommes  égarés  par  la 
passion,  ou  aveuglés  par  leurs  intérêts  personnels,  ou 
séduits  par  des  calculs  ambitieux.  Elle  dénonçait  l'oli- 
garchie se  relevant  menaçante  et  s'attaquant  audacieu* 
sèment  à  une  institution  chère  à  la  France  qui  y  voyait  la 
première  garantie  de  ses  droits  et  de  sa  liberté  ;  elle  de- 
mandait comment  l'on  pouvait  accuser  d'un  excès  de 
démocratie  une  loi  qui  concentrait  le  droit  électoral  entre 
les  mains  des  cent  mille  plus  imposés;  elle  comparait  aux 
exigences  de  l'aristocratie  la  résignation  de  ce  peuple 
exclu  du  droit  électoral  par  le  système  en  vigueur,  mais 
qui,  loin  de  se  plaindre  de  ce  système,  en  réclamait  le 
maintien  parce  qu'il  lui  donnait,  dans  les  classes  inter- 
médiaires, des  représentants  fidèles  et  capables;  elle 
montrait  ces  libéraux,  tant  accusés  de  vouloir  détruire» 
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devenus  les  défenseurs  des  instilulions  que  de  prétendus 
conservateurs  s'efforçaient  de  renverser,  et  toujours  prêts 
à  seconder  les  généreuses  intentions  du  Roi.  «  Malheu- 
»  reuse  France  !  »  disait-elle  de  ce  ton  déclamatoire  qui 
était  encore  à  la  mode,  «  ni  le  sang  que  tu  as  versé  sur 
»  les  champs  de  bataille,  ni  les  sueurs,  ni  les  larmes  qui 
»  ont  expié  tes  conquêtes,  n'ont  assouvi  la  haine  de  quel- 
»  ques  enfants  dénaturés  ;  leurs  mains  parricides  déchi- 
»  rent  tes  blessures  ;  il  semble  que  le  fer  de  l'ennemi  ne 
»  t'ait  point  assez  épuisée,  que  son  joug  ne  t'ait  point  assez 
t  insultée  !  »  Et  comme  pour  donner  plus  de  poids  à  ces 
irritantes  paroles,  la  Minerve  insinuait  que  M.  Barthélémy 
s'était  rendu  l'instrument  d'une  intrigue  concertée  entre 
quelques  anciens  ministres  et  des  agents  étrangers.  En- 
chérissant sur  les  exagérations  des  Annales  politiques, 
elle  affirmait  que  tous  les  résultats,  tous  les  intérêts  delà 
Révolution  étaient  déposés  dans  la  loi  du  5  février,  que 
lorsqu'on  l'attaquait,  il  n'était  pas  un  ami  de  la  liberté, 
pas  un  acquéreur  de  domaines  nationaux,  pas  un  plébéien 
qui  ne  dût  se  croire  menacé,  qu'aux  yeux  du  peuple 
c'était  la  Charte  même,  qu'avec  elle  la  révolution  était 
impossible,  que,  si  elle  succombait,  avant  un  an  on  re- 
verrait les  droits  seigneuriaux,  la  dlme,  les  jésuites,  l'in- 
quisition, les  bastilles;  elle  parlait  de  rumeurs  sinistres 
arrivant  déjà  des  déparlemenls,  de  mouvements  partiels 
dans  la  Bretagne  et  l'Anjou  où  les  prétendus  amis  du 
trône  auraient  arboré  des  signes  de  ralliement  proscrits 
par  la  loi.  S'atlaqiianl  à  la  Chambre  des  pairs,  elle  de- 
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maDdait  ce  qu'auraient  dit  ses  membres  si,  dans  la 
Chambre  élective,  on  avait  proposé  de  modifier  les  lois  et 
les  ordonnances  constitutives  de  la  pairie;  elle  donnait  à 
entendre,  par  forme  de  menace,  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  de  discuter  la  validité  des  pensions  des  pairs,  qui 
n'avaient  été  sanctionnées  par  aucun  acte  législatif.  La 
Minerve^  enfin,  sommait  le  ministère  de  renoncer  aux 
ménagements  excessifs,  à  la  marche  faible  et  incertaine 
qui  avaient  inspiré  aux  ennemis  de  la  liberté  une  audace 
aussi  dangereuse  pour  eux  qu'outrageante  pour  la  nation, 
de  s'associer  à  l'indignation  publique  débordant  de  toutes 
parts,  de  briser  la  majorité  hostile  de  la  Chambre  hérédi- 
taire en  rappelant  les  membres  irrégulièrement  exclus  en 
4815  et  en  créant  de  nouveaux  pairs  pris  dans  le  parti 
libéral,  et  de  faire  un  appel  à  la  nation  en  dissolvant  la 
Chambre  des  députés.  A  ce  prix,  maisà  ce  prix  seulement, 
elle  lui  promettait  l'appui  de  l'opinion,  et  c'étaient,  sui- 
vant elle,  les  seuls  moyens  d'éteindre  les  brandons  de 
guerre  civile  que  venait  de  lancer  une  main  imprudente. 
Les  Lettres  normandes  se  livraient  contre  la  Chambre 
des  pairs  à  des  aggressions  plus  violentes  et  s'efforçaient 
de  faire  comprendre  que  son  existence  pouvaitétre  l'enjeu 
de  la  lutte téméraireoùelles'engageait.  Le  Nouvel  homme 
gris  présentait  une  révolution  comme  la  conséquence 
possible  de  l'acte  désespéré  d'un  nouvel  Erostrate,  et  ré- 
clamait des  élections  générales  pour  que  l'expression  écla- 
tante de  l'opinion  publique  fit  rentrer  dans  Tordre  et  le 
silence  ceux  qu'il  appelait  les  factieux. 
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Ilparutaussi  alors  de  nombreux  pamphleis  dirigés  dans 
le  même  sens  et  parmi  lesquels  on  remarque  ceux  de 
M.  Benjamin  Constant  et  de  M.  Kératry,  celui  surtout  de 
M.  Comte,  un  des  auteurs  du  Censeur,  qui,  oubliant  ap- 
paremment que  Ton  était  encore  sous  le  régime  de  la  Charte 
et  de  la  loi  du  S  février,  demandait,  pour  consulter  la 
nation,  la  convocation  d*une  Chambre  de  500  membres 
auxquels  on  assignerait  une  indemnité  et  qui  pourraient 
être  choisis  au-dessous  de  Tâge  de  quarante  ans. 

Les  feuilles  ultra-royalistes  et  quelques  pamphlets  in- 
spirés par  le  même  esprit  soutenaient,  au  contraire,  avec 
beaucoup  de  vivacité,  la  proposition  de  M.  Barthélémy  et 
dénonçaient  les  pétitions  qui  commençaient  h  affluer  des 
divers  points  de  la  France  comme  une  manœuvre  fac- 
tieuse renouvelée  des  plus  mauvais  temps  de  la  Révo- 
lution. 

Cette  assertion,  exagérée  sans  doute,  n*était  pourtant 
pas  dépourvue  de  tout  fondement.  Comme  le  faisait  re- 
marquer le  Conservateur^  la  polémique  violente  des  or- 
ganes de  la  gauche,  évidemment  inspirée  par  le  désir  de 
soulever,  au  moins  moralement,  les  masses  populaires, 
dépassait  de  beaucoup,  dans  ce  qu'elle  disait  de  Témotion 
publique,  la  mesure  de  la  réalilé.  Le  peuple  proprement 
dit  n*était  pas  encore  atteint  par  le  mouvement  desesprits. 
Le  monde  des  affaires,  le  commerce,  Tindustrie  éprou- 
vaient, il  est  vrai,  Tébranlementqu'ils  ne  manquent  jamais 
de  ressentir  lorsqu'une  lutte  politique  devient  imminente; 
le  cours  de  la  rente  qui,  depuis  laformalion  du  ministère. 
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s*était  relevé  de  65  à  70  francs,  retomba  à  67;  mais  cette 
baisse  n*avail  rien  de  bien  significatif  dans  Tétai  encore  mal 
affermi  du  crédit,  alors  qu*on  sortait  à  peine  d*une  crise 
qui  avait  fait  descendre  celte  môme  rente  de  80  à  60. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  Tagitation  était  grande  dans 
la  bourgeoisie,  menacée  de  perdre  l'espèce  de  privi- 
lège que  lui  conférait  la  loi  du  5  février,  et  aussi  parmi 
les  hommes  appartenant  aux  classes  libérales  et  dans  la 
jeunesse  des  écoles.  Le  côté  gauche  et  môme  le  centre 
gauche  de  la  Chambre  des  députés  se  mirent  à  la  lôte  de 
ce  mouvement.  S'il  faut  en  croire  la  Minerve,  des  dépu- 
tationsdont  faisaient  partie  MM.  Laffitte,  Dupont  de  l'Eure, 
d'Ârgenson,  Manuel,  MM.Royer-Gollard,  Camille  Jordan, 
et  môme  MM.  Courvoisier  et  Beugnot  se  rendirent  auprès 
du  président  du  conseil  pour  le  conjurer  de  défendre  les 
libertés  et  les  droits  du  pays.  Le  général  Dessoles  rendit 
bientôtaprès  àM.Laffitte  la  visilo  qu'il  avait  reçue  de  lui, 
et  ces  communications,  inlerprétées  dans  le  sens  d'un  rap- 
prochement intime  entre  le  gouvernement  et  les  diverses 
nuances  du  libéralisme,  donnèrent  lieu  à  beaucoup  de 
commentaires. 

Dans  la  séance  du  25  février,  M.  Laffilte  déposa  sur  le 
bureau  du  président  de  la  Chambre  la  proposition  d'une 
adresse  au  Roi  tendante  à  ce  que  la  loi  du  5  février  fût 
maintenue  telle  qu'elle  était,  comme  la  base  principale  de 
la  paix  publique  et  de  la  monarchie  conslitulionnelle. 

Un  grave  sujet  de  préoccupation  pour  les  hommes  dont 
la  prudente  modéralion  n'approuvait  complètement  ni  la 
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politique  du  gouvernement,  ni  celle  de  ses  adversaires, 
c'était  la  crainte  que  les  ministres,  pour  résister  à  Tat- 
taque  imprévue  qu'ils  avaiçnt  à  soutenir  et  pour  satis- 
faire les  dangereux  alliés  sur  lesquels  ils  étaient  forcés 
de  s'appuyer,  ne  recourussent  à  quelque  mesure  extrême 
qui  placerait  le  pays  sur  la  pente  des  entraînements  révo- 
lutionnaires. La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés 
et  l'introduction  dans  la  Chambre  héréditaire  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  nouveaux  pairs  ou  de  pairs 
exclus  en  1815  étaient,  on  ne  l'ignorait  pas,  vivement 
désirées  par  plusieurs  des  membres  du  cabinet,  même 
avant  le  grave  incident  qui  venait  de  surgir.  Convoquer 
les  collèges  électoraux  de  toute  la  France  dans  un  mo-* 
ment  où  les  passions  de  la  classe  dont  ils  se  composaient 
principalement  étaient  si  vivement  excitées  et  où  le  procès 
delà  loi  qui  les  avait  créés  s'instruisait  en  quelque  sorte, 
c'eût  été  s'exposer  au  danger  de  voir  arriver  sur  les  bancs 
du  palais  Bourbon  une  majorité  d'ultra-libéraux  et  de  dé- 
mocrates. M.  Decàzes  le  comprenait  si  bien  qu'en  entrant 
dans  le  ministère  présidé  par  M.  Dessoles,  quoique  ce 
danger  ne  fût  pas  alors  aussi  grand  qu'il  l'était  devenu 
depuis  la  proposition  de  M.  Barthélémy,  il  avait  exigé 
l'assurance  que  la  Chambre  ne  serait  pas  dissoute.  11  paraît, 
cependant,  que  ses  collègues  n'avaient  pas  complètement 
renoncé  à  cette  idée,  ou  plutôt,  qu'ils  y  furent  ramenés 
par  les  embarras  où  les  jeta  l'attitude  hostile  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  On  dit  même  que  M.  Decazesfutun  mo- 
ment ébranlé,  mais  son  bon  esprit  le  préserva  d'une  telle 
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imprudence.  Ceux  des  hommes  du  ceulre  droit  avec  qui 
il  était  resté  en  relations  mettaient,  d'ailleurs,  tous  leurs 
soins  à  le  prémunir  contre  les  avis  des  conseillers  trop 
ardents  qui  le  poussaient  de  plus  en  plus  vers  la  gauche. 
M.  Pasquier  lui  représentait  que,  dans  les  conjonctures 
où  Ton  se  trouvait,  des  élections  générales  pouvaient  en- 
traîner une  catastrophe  ;  il  lui  peignait  Teffroi  qu*une 
telle  éventualité  inspirait  même  aux  esprits  les  plus  cal  mes, 
les  plus  étrangers  aux  passions  de  parti  ;  il  le  suppliait 
d'examiner  s'il  était  absolument  impossible  de  s'entendre, 
au  moyen  de  concessions  réciproques,  avec  la  Chambre 
haute,  de  détacher  de  l'opposition  une  partie  de  ceux  qui 
s'y*étaient  récemment  ralliés  en  leur  faisant  craindre  une 
promotion  de  pairs  et  la  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés,  de  contenir  en  même  temps  les  libéraux  et  les 
doctrinaires  en  leur  représentant  l'utilité  d'une  transaction 
pour  sauver  un  ministère  dont  l'existence  leur  était  si 
avantageuse,  et  d'arriver  ainsi  à  opérer,  dans  la  loi  élec- 
torale, les  modifications  reconnues  depuis  longtemps 
comme  désirables  par  M.  Decazes  lui-môme.  Pour  Texé- 
cution  de  ce  plan,  M.  Pasquier  offrait  son  concours  auprès 
des  cardinalistes.  Un  tel  arrangement  eût  été,  sous  tous 
les  rapports,  bien  désirable,  il  eût  prévenu  bien  des  fautes 
et  bien  des  malheurs,  mais,  au  point  où  les  choses  en 
étaient  venues,  il  n'était  peut-être  pas  possible. 
Si  l'on  pouvait  s'abstenir  de  dissoudre  la  Chambre 
*  élective  parce  que,  dans  cette  Assemblée,  la  majorité,  bien 
qu'un  peu  incertaine,  n'était  pas  hostile  au  système  du 
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gouvernement,  il  était  évident  que  ce  système  ne  pouvait 
être  maintenu  et  le  cabinet  rester  en  place  qu'à  la  condi- 
tion de  modifier  la  composition  de  la  Chambre  hérédi- 
taire où  Topposilion  réunissait  près  des  deux  tiers  des 
voix;  mais  il  y  avait  à  cela  de  grandes  difficultés.  Tous 
les  bons  esprits,  tous  les  amis  sincères  de  la  monarchie 
constitutionnelle,  répugnaient  à  une  promotion  aussi 
considérable  que  celle  qui  était  nécessaire  pour  transfor- 
mer en  majorité  la  minorité  ministérielle;  ils  craignaient 
qu'elle  n'eût  pour  effet  d'avilir  une  dignité  à  laquelle  il 
était  si  important  de  donner  de  la  considération  et  du 
prestige;  ils  voyaient,  d'ailleurs,  un  précédent  dange- 
reux dans  l'emploi  d'un  pareil  moyen  pour  triomphehde 
la  résistance  d'un  des  grands  pouvoirs  de  l'État.  Quant 
au  rappel  des  pairs  éliminés  en  1815,  outre  qu'à  eux  seuls 
ils  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  que  leur  réinté- 
gration fît  pencher  la  balance  en  faveur  du  ministère,  le 
Roi,  pour  plus  d'un  motif,  était  peu  disposé  à  y  consen- 
tir. Leur  rappel  en  masse  lui  paraissait  impossible,  parce 
que  c'aurait  été  en  quelque  sorte  l'aveu  qu'on  avait  eu 
tort  de  les  exclure;  il  admettait  volontiers  celui  d'un 
petit  nombre  d'entre  eux  dont  la  conduite  pendant  les 
Cent  Jours  offrait  des  motifs  d'atténuation,  ou  qui,  de- 
puis, avaient  réparé  leur  faute;  mais,  contre  la  plupart 
des  autres,  il  avait  des  préventions  d'autant  plus  difficiles 
à  vaincre  qu'elles  se  rattachaient  parfois  à  des  motifs 
ignorés  du  public  et  que  le  public  n'aurait  pas  compris 
s'il  les  avait  connus,  à  quelqu'un  de  ces  griefs  auxquels 
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les  princes  sont  d*aulant  plus  sensibles  qu'ils  en  sont 
seuls  affectés.  Louis  XVIir,  si  raisonnable  sur  des  points 
plus  importants,  éprouvait  plus  que  personne  ce  genre 
de  susceptibilités,  et  il  voulait  qu*on  en  tint  compte. 
C'était,  pour  ainsi  parler,  un  débris  de  la  monarchie  ab- 
solue qu'il  entendait  conserver  et  transmettre  à  ses  suc* 
cesseurs  comme  une  relique  de  tout  ce  qu'il  avait  dû 
abandonner.  En  ce  moment  même,  alors  qu'il  permettait 
à  ses  ministres  d'ouvrir  aux  libéraux,  aux  bonapartistes 
même,  l'entrée  de  toutes  les  carrières  publiques  jusque 
dans  les  postes  les  plus  élevés,  il  hésitait  à  sanctionner 
l'élection  à  l'Académie  française  d'un  historien  distin- 
gu.é,  d'un  homme  qui  avait  joué  un  rôle  honorable  à 
l'Assemblée  législative,  M.  Lemonley,  parce  qu'il  avait, 
dans  un  de  ses  ouvrages,  parlé  avec  sévérité  de  la  poli- 
tique de  Louis  Xiy.  M.  Decazes  eut  quelque  peine  h  venir 
à  bout  d'une  résistance  dont  la  manifestation  aurait 
étrangement  surpris  le  public. 

Comme  ù  l'époque  du  vote  de  la  loi  électorale  et  de  1: 
loi  de  recrutement,  le  Roi  essaya  d'agir  sur  les  courti- 
sans pour  assurer  au  ministère  l'appui  de  leurs  suffrages 
dans  le  grand  débat  engagé  devant  la  Chambre  des  pairs, 
mais  comme  alors  aussi  ii  n'obtint  qu'un  succès  très-in- 
complet. Cette  fois,  d'ailleurs,  ce  n'était  plus  un  petit 
nombre  de  voix  qu'il  était  nécessaire  de  gagner  pour 
constituer  une  majorité  ;  il  eût  fallu  changer  les  résolu- 
tions d'une  trentaine  de  membres  de  la  noble  Assemblée. 

Monsieur,  Madame  et  le  duc  de  Berry  désiraient  vive- 
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ment  le  succès  de  la  proposition  de  M.  Barthélémy.  Le 
seul  duc  d*Angouléme  pensait,  à  ce  sujet,  comme  le  Roi 
et  le  ministère.  Le  duc  d'Orléans  qui,  d'ordinaire,  se  te- 
nait à  l'écart  des  incidents  de  la  politique  du  jour,  fit 
suggérer  à  M.  Decazes  par  M.  de  Lally  Tidée  d'envoyer 
ce  neveu  favori  du  Roi  défendre  la  loi  électorale  à  la 
tribune  du  Luxembourg.  Ce  conseil  ne  fut  pas  suivi. 
Louis  xyill,  lorsque  M.  Decazes  lui  en  parla,  répondit, 
non  sans  quelque  raison,  que  l'idée  était  belle  en  spécu- 
lation, mais  impossible  en  pratique. 

La  Chambre  des  pairs,  en  autorisant  le  développement 
delà  proposition,  avait  fixé  au  â6  février  la  discussion 
pour  la  prise  en  considération.  Cette  séance  fut  plus 
calme  que  la  précédente.  M.  Barthélémy  expliqua  quelles 
étaient  les  dispositions  de  la  loi  du  5  février  qui,  dans 
son  opinion,  avaient  besoin  d'être  modifiées.  Il  exposa 
qu'aux  dernières  élections,  malgré  la  gravi  lé  des  circon* 
stances,  un  tiers  à  peu  près  des  électeurs  n'avait  pas  pris 
part  au  scrutin,  ce  qui  permettait  de  conjecturer  à  quels 
nombres  minimes  ils  pourraient  se  trouver  réduits  dans 
les  temps  ordinaires  si  Ton  ne  parvenait,  par  une  orga- 
nisation mieux  combinée,  k  leur  rendre  facile  l'usage 
de  leur  droit  en  les  dispensant  du  déplacement  onéreux 
qu'exigeait  le  vote  au  chef-lieu  du  département.  Sans 
combattre  l'article  qui,  par  J'assimilation  des  patentes  h 
la  contribution  foncière,  attribuait  aux  commerçants  le 
suffrage  électoral,  il  représenta  que  la  perception  de  cette 
espèce  de  taxe  se  faisant  par  douzièmes,  tout  individu 
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pouvait  devenir  électeur  en  prenant  une  patente  et  en 
payant  une  fois  S5  francs,  sauf  à  renoncer  aussitôt  après 
à  la  profession  qu'il  avaii  paru  embrasser;  il  fit  sentir 
la  nécessité  de  remédier  à  un  abus  qui  donnait  à  la  cor- 
ruption et  à  Fintrigue  la  possibilité  d'annuler  dans  les 
collèges  l'influence  des  propriétaires,  ces  gardiens  naturels 
des  mœurs  et  des  institutions,  par  Tintroduction  fraudu- 
leuse d'hommes  sans  fortune  et  ne  présentant  aucune  ga- 
rantie. Il  signala  enfin,  comme  une  lacune  dans  la  loi 
l'absence  de  la  disposition,  commune  à  presque  toutes  les 
législations  antérieures,  qui  établissait  des  députés  sup- 
pléants pour  occuper  immédiatement  dans  les  Assemblées 
la  place  devenue  vacante  par  la  mort  ou  la  démission  des 
titulaires,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  fatiguer  les  élec- 
teurs et  d'agiter  l'opinion  en  convoquant  coup  sur  coup 
les  collèges  électoraux.  «  Je  pourrais,  »  dit  M.  Barthé- 
lémy, «  ajouter  sans  doute  beaucoup  d'autres  observa- 
»  tiens,  mais  il  suflSt  d'avoir  prouvé...  qu'il  existe  dans 
»  la  loi  des  élections  des  dispositions  qui  trompent  le 
»  vœu  de  la  Charte  pour  établir  la  nécessité  de  provo- 
»  quer  un  examen  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  loi  même.  9 
Lorsque  l'orateur  eut  cessé  de  parler,  le  général  Des- 
soles demanda  la  parole  :  «  Gomme  président  du  conseil,» 
dit-il,  «  je  crois  devoir  m'élever  le  premier  contre  la  pro- 
»  position  du  noble  marquis...  Déjà,  un  ministre  du  Roi 
»  s'est  écrié  à  cette  tribune  que  jamais  proposition  plus 
»  funeste  ne  pouvait  sortir  de  l'enceinte  de  c^tte  Chambre. 
»  Ce  que  ce  ministre  a  dit  dans  sa  prévoyance  se  confirme 
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»  pleinement  aujourd*hai.  Il  n*est  pas  un  de  vous  qui  ne 
»  soit  maintenant  informé  que  le  premier  effet  de  cette 
»  proposition  a  été  de  soulever  les  partis,  d'ébranler  la 
»  confiance  et  de  répandre  une  agitation  violente  dans  la 
»  capitale.  Déjè,  Ib.  nouyéileBvviye  que  cette  agitation 
»  marche  et  se  propage  dans  les  départements.  »  Après 
ce  préambule,  le  général  Dessoles  déclara  qu'il  ne  recher- 
cherait pa^  si  la  loi  électorale  avait  des  vices  de  détail,  si 
elle  prêtait  par  hypothèse  à  quelques  abus,  s'il  était  ur- 
gent de  prévenir  par  voie  législative  la  possibilité  de  ces 
abus  dont  la  réalité  même  n'était  pas  démontrée,  si,  en 
tout  cas,  on  ne  pouvait  pas  y  porter  remède  par  des  me- 
sures administratives;  il  avoua  qu'à  l'époque  de  la  pré- 
sentation de  cette  loi,  il  ne  l'avait  votée  qu'avec  quelque 
incertitude  quant  à  la  bonté  de  ses  résultats,  mais  il 
s'empressa  d'ajouter  que  le  double  essai  qui  en  avait  été 
fait  et  les  choix  qu'elle  avait  produits  l'avaient  complète- 
ment rassuré  ;  il  demanda  si,  alors  même  que  des  esprits 
égarés  à  la  recherche  d'une  perfection  absolue  persis- 
teraient à  y  désirer  quelques  améliorations  sans  doute  peu 
nécessaires,  le  moment  était  bien  choisi  pour  s'en  occu- 
per, s'il  était  prudent,  lorsque  la  nation  venait  à  peine 
d'échapper  aux  inquiétudes  causées  par  les  bruits  répan- 
dus avec  une  affectation  maligne  sur  un  projet  de  change- 
ment total  de  la  loi  électorale,  d'en  proposer  vaguement 
la  modification,  d'exciter  ainsi  une  méfiance  et  une  irrita- 
tion d'autant  plus  dangereuses  que,  ne  pouvant  ni  ne 
voulant  sans  doule  rapporter  toute  la  loi,  on  laisserait  le 

VII.  22 
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droit  d'éUre  dans  les  maios  de  ceux  donlon  provoquait  de 

la  sorte  l'ombrageuse  jalousie.  «  Lorsque  Sa  Majesté,  » 

dit-il  encore,  «  fait  tout  pour  que  l'oubli  de  toutes  les 

»  erreurs  ne  laisse  que  le  souvenir  de  tous  les  services, 

»  quand  sa  royale  sagesse  s'efforce  de  réunir  tous  les  in- 

»  téréls,  quand  elle  offre  à  chacun  le  moyen  de  prendre 

»  rang  dans  l'échelle  de  la  société,  quand  elle  n'écarte  des 

»  fonctions  que  les  hommes  qui  résistent  à  son  gouver- 

»  nement,  et  ne  les  écarte  que  jusqu'au  moment  où  ils 

>  voudront  marcher  avec  le  reste  du  corps  social,  quand 

»  enfin  nul  n'est  exclu  s'il  n'est  exclusif,  est-ce  à  la 

»  Chambre  des  pairs  à  lutter  contre  la  sagesse  du  Roi? 

»  Est-ce  en  luttant  contre  le  monarque  qu'on  affermira 

»  la  monarchie  ?...  Je  crois  devoir  déclarer,  comme  l'opi- 

»  nion  unanime  du  gouvernement,  qu'il  repousse  tout 

»  changement  de  la  loi  des  élections,  que  la  seule  pro- 

»  position  a  suiB  pour  en  manifester  les  dangers,  que 

»  sa  prise  en  considération  ne  peut  que  les  aggraver  et 

»  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  en  avertir  et  de  s'y 

»  opposer.  » 

Le  duc  de  La  Rochefoucauld,  M.  Boissy-d'Anglas,  le 
duc  de  Choiseul,  parlèrent  dans  le  même  sens  que  le  pré- 
sident du  conseil  et  reproduisirent  à  peu  près  ses  argu- 
ments sur  le  peu  de  gravité  des  griefs  allégués  contre  la 
loi  du  5  février  et  sur  le  danger  de  compromettre  la  tran- 
quilUlé  publique,  de  jeter  dans  le  pays  un  brandon  de 
désordre,  de  heurter  de  front  les  sentiments  et  les  opi- 
nions de  la  majorité  en  attaquant  une  institution  telle- 
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Oient  nationale  qu'elle  semblait  être  devenue  une  seconde 
Charte,  une  institution  que  la  France  considérait  comme 
une  de  ses  plus  puissantes  garanties  et  qui  avait  obtenu 
Tapprobation  générale  parce  qu'elle  intéressait  à  la  chose 
publique  un  grand  nombre  de  citoyens,  parce  qu'elle  re- 
posait sur  la  propriété  territoriale  et  industrielle.  M.  de 
Castellane,  tiu  contraire,  insista  sur  les  abus  auxquels 
cette  loi  avait  donné  lieu,  insinua  que,  malgré  sa  popu- 
larité, elle  n'était  pas  assez  populaire,  qu'en  abaissant  le 
cens  électoral  on  pourrait  sans  inconvénient  accroître 
le  nombre  des  électeurs,  et,  pour  réfuter  ceux  qui  s'ef- 
forçaient  de  soulever    de   vaines    terreurs,   demanda 
pourquoi   la  France  s'effrayerait  de  voir  les  Chambres 
soccuper  de  ses  plus  chers  intérêts.   Le  ministre  de 
l'intérieur,  qui,  probablement  avait  trouvé  excessives 
les  alarmes  exprimées  avec  tant  de  vivacité  par  le  pré- 
sident du  conseil,  commença  par  faire  remarquer  que 
si  la  proposition  avait  pu  inspirer  de  légitimes  inquié- 
tudes  à  la  classe  dont  elle  semblait  menacer  les  droits,  il 
y  avait  bien  loin  de  ces  inquiétudes  à  la  révolte  dont  il 
n'était  pas  même  permis  de  concevoir  la  pensée  et  que  la 
fermeté  du  Roi  saurait  bien  réprimer  si,  par  impossible, 
elle  venait  à  éclater.  Sans  méconnaître  que  les  explica- 
tions un  peu  tardivement  données  par  l'auteur  de  la  pro- 
position en  avaient  restreint  l'effrayante  latitude,  il  sou- 
tint que  ce  n'en  était  pas  moins  une  brèche  faible  d'abord, 
mais  qu'on  pourrait  rendre  ensuite  praticable  pour  péné- 
trer dans  le  corps  de  la  place.  En  réponse  à  M.  de  Cas- 
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tellane,  qui  reprochait  à  la  loi  du  5  février  de  ne  pas 
étendre  assez  le  droit  électoral  et  qui,  peu  de  jours  aupa- 
ravant, avait  demandé  Tabrogation  de  la  loi  du  9  no- 
vembre, il  exprima  la  conviction  que  le  public  ne  se  lais* 
serait  pas  abuser  par  cette  affectation  de  popularité,  t  Le 
»  peuple,  »  dit-il,  «  ami  de  Tordre  et  de  la  monarchie,  a 
»  adopté  la  loi  des  élections  avec  enthousiasme  parce 
»  qu'elle  lui  a  semblé  établir  une  juste  balance  entre  les 
»  divers  éléments  de  la  société.  La  loi  ne  semblerait  pas 
»  plus  populaire  si  elle  était  plus  démocratique,  parce 
Y  que  Texpérience  a  prouvé  au  peuple  que  les  institutions 
»  monarchiques  étaient  les  seules  garanties...  de  sa 
»  liberté  et  de  tous  les  intérêts  que  consacre  la  Charte... 
»  Plus  le  peuple  tient  à  ses  libertés,  et  plus  il  redoute  la 
»  licence  et  craint  de  la  voir  impunie...  Sans  doute,  la  loi 
»  du  9  novembre,  rendue...  dans  des  circonstances  diffé- 
»  rentes  de  celles  où  nous  nous  trouvons  aujourd'hui, 
»  mérite  de  fixer  Tattention  du  législateur,  mais  elle  ne 
»  saurait  être  détruite  sans  être  remplacée,  et  bientôt  elle 
»  le  sera  par  les  dispositions  d'une  loi  générale  que  les 
»  ministres  comptent  pouvoir  présenter  incessamment 
»  aux  Chambres...  ]» 

M.  de  Lally^  trouvant  que  les  explications  données  par 
M.  Barthélémy  mettaient  hors  de  question  les  principes 
essentiels  de  la  loi  du  5  février,  se  déclara  prêt  à  voter  la 
prise  en  considération  pourvu  que  les  termes  de  la  réso  • 
lution  soumise  à  la  Chambre  fussent  modifiés  de  ma- 
nière à  rassurer  ceux  qui  tenaient  au  maintien  de  ces 
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principes.  Un  amendement  qu'il  présenta  à  cet  effet  ne 
satisfit  ni  les  partisans  de  la  proposition  primitive,  dont 
la  pensée  allait  bien  au  delà  du  but  indiqué  par  lui,  ni 
ses  adversaires  qui  comprenaient  fort  bien  que  la  loi  du 
5  février  serait  tout  entière  en  question  le  jour  où  on  ad- 
mettrait qu*il  y  avait  lieu  d'y  apporter  un  changement 
quelconque.  Le  comte  Lanjuinais,  avec  sa  fougue  habi- 
tuelle, s^écria  qu'après  les  proscriptions  par  amnistie, 
après  l'esclavage  de  la  presse  et  la  destruction  des  pre- 
mières garanties,  déguisées  sous  les  faux  noms  de  mesures 
pour  la  liberté  individuelle  et  pour  la  liberté  de  la  presse, 
on  ne  pouvait  plus  se  laisser  abuser  par  les  titres  trom- 
peurs et  les  énonciations  de  motifs  mis  en  œuvre  pour 
faire  illusion  sur  les  attaques  dirigées  contre  les  droits  de 
la  nation,  qu'il  fallait  repousser  tout  ce  qu'on  proposait 
si  l'on  ne  voulait  mettre  en  péril  la  tranquillité  publique, 
que  celte  tranquillité  était  déjà  compromise,  qu'il  pour- 
rait le  prouver  par  des  faits,  et  qu'il  le  ferait  si  on  l'y 
obligeait  en  persistant  dans  une  entreprise  funeste.  Mal- 
gré cette  menace,  la  prise  en  considération  fut  adoptée  à 
la  majorité  de  quatre-vingt-quatorze  voix  contre  soixante- 
quatre. 

Il  restait  à  statuer  sur  le  fond  même  de  la  proposition. 
Ce  fut  l'objet  d'un  dernier  débat  qui  occupa  la  séance  du 
2  mars.  Le  comte  Porcher  de  Richebourg,  ancien  con- 
ventionnel, prit,  avec  une  extrême  vivacité,  la  défense  de 
la  loi  du  5  février,  cette  loi  chère  à  la  France,  dont  le  seul 
tort  était  d'exclure  de  la  représentation  nationale  ceux 
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qui  n'aspiraient  au  pouvoir  que  pour  rétablir  les  privi- 
lèges et  détruire  les  intérêts  créés  par  la  Révolution  ;  il 
déclama  contre  la  Chambre  introuvable,  contre  ces  grands 
propriétaires,  ces  anciens  privilégiés  qui  ne  pouvaient 
comprendre  Fimpossibilité  de  conserver,  sous  le  régime 
constitutionnel,  leur  existence  d'autrefois  ;  il  repoussa  le 
système  des  deux  degrés  et  celui  des  collèges  d'arrondis- 
sement substitués  aux  collèges  de  département  comme 
entaché  d'oligarchie  et  contraire  à  l'indépendance  des 
électeurs.  La  Chambre  refusa  d'ordonner  l'impression 
de  ce  discours  qu'elle  n'avait  pu  entendre  sans  un  dé- 
plaisir évident;  mais  le  comte  Lanjuinais  ne  tarda  pas  à 
mettre  sa  patience  à  une  bien  autre  épreuve.  Rappelant 
la  promesse  ou  plutôt  la  menace  qu'il  avait  faite  l'avant- 
veille,  de  prouver  par  des  faits  les  dangers  auxquels  était 
exposée  la  tranquillité  publique,  il  traça  le  tableau  d'un 
vaste  complot  se  manifestant  successivement  par  des 
notes  secrètes  toujours  criminelles  et  impunies,  par  l'in- 
trigue ourdie  à  Aix-la-Chapelle  contre  une  loi  tutélaire, 
par  cette  autre  intrigue  dirigée  vers  le  même  but  à  la  fin 
de  décembre  et  qui,  si  elle  eût  réussi,  aurait  ramené  le 
système  désastreux  auquel  le  3  septembre  avait  mis  un 
terme;  il  rattacha  à  ces  précédents  le  nouveau  point  né-- 
huleuxy  présage  d'une  affreuse  tempête,  qui  venait  de 
se  former  dans  la  Chambre  des  pairs,  dans  celte  Chambre 
instituée  pour  calmer  les  orages  politiques,  pour  rétablir 
l'harmonie  entre  les  pouvoirs,  et  au  nom  de  laquelle  on 
ne  craignait  pas  de  proposer  vaguement  les  innovations 
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les  plus  alarmantes  et  les  plus  irritantes;  il  montra  dans 
tout  cela  l'œuvre  de  la  faction  des  privilèges,  des  abus^ 
des  sinécures,  des  prodigalités,  de  Toligarchie,  agitant 
la  France  pour  lâcher  d'abattre  enfin  la  Charle  ou,  tout 
au  moins,  de  la  rendre  illusoire,  d*en  réduire  les  effets  à 
d'hypocrites  cérémonies,  se  proposant,  en  premier  lieu, 
de  renverser  un  ministère  patriotique,  uni,  homogène, 
choisi  tout  h  la  fois  par  le  Roi  et  par  l'opinion,  de  le 
remplacer  par  les  hommes  les  plus  exallésde  la  faction, 
d'anéantir  la  loi  électorale,  si  chère  à  l'immense  majorité 
des  Français,  et  d'y  substituer  d'autres  combinaisons  plus 
favorables  à  l'aristocratie.  Après  avoir  ainsi  exposé  ce 
qu'il  appelait  le  premier  acte  de  la  révolution  contre  la 
Charle,  il  énuméra  d'autres  circonstances  qui  lui  parais- 
saient faire  partie  du  grand  complot  :  il  affirma  que,  dans 
rOuest,  tout  était  en  guerre,  que  les  ennemis  de  la  liberté 
constitutionnelle  y  avaient  des  assemblées  secrètes,  une 
armée  secrète,  une  cocarde  particulière,  que  celte  armée 
existait  par  échelons,  se  montrant  dans  les  bois  et  sur  les 
chemins,  qu'elle  était  soldée  et  inspectée,  qu'elle  allait  à 
l'ordre  en  certains  quartiers,  que  son  matériel  était  de 
dix  mille  fusils  anglais,  et  que  des  procédures  criminelles 
étaient  môme  commencées  sur  ces  armements  illicites. 
Il  fit  voir,  comme  conséquences  de  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  la  baisse  des  fonds,  la  stagnation  du 
commerce,  l'agitation  éclatant  par  les  milliers  de  pétitions 
qui  arrivaient  de  tous  les  points  du  royaume,  et,  si  celte 
proposition  n'était  pas  rejetée,  le  gouvernement  placé 
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dans  ralternative,  ou  d'altérer  le  caractère  de  la  pairie 
par  ane  promotion  considérable  destinée  à  en  changer  la 
majorité  et  de  dissondre  la  Chambre  des  députés  pour  en 
convoquer  une  plus  nombreuse,  ou  de  changer  le  minis- 
tère, et  de  se  jeter  dans  les  voies  de  la  politique  oligar- 
chique :  de  là,  mécontentement  universel,  réveil  national, 
peut-être  la  guerre  civile,  la  guerre  étrangère,  dangers 
incalculables  pour  la  liberté,  le  trône  et  l'autel,  pour  la 
dynastie  et  particulièrement  pour  la  pairie  actuelle,  peut- 
être  pour  toute  pairie;  en  un  mot,  despotisme  absolu,  ou 
liberté  une  troisième  fois  trop  chèrement  achetée. 

Ce  discours,  qui  dénaturait  étrangement  quelques  faits 
insignifiants  que  j'expliquerai  plus  tard,  avait  excité  les 
plus  violents  murmures.  On  avait  sommé  M.  Lanjuinais 
de  prouver  ses  assertions,  et  il  avait  été  rappelé  à  l'ordre. 
Le  ministère  ne  pouvait  accepter  un  auxiliaire  aussi 
compromeltant.  M.  Decazes  donna  le  plus  complet  dé-* 
menti  à  tout  ce  qu'il  avait  dit  de  l'état  de  TOuest  ;  il  fil 
l'éloge  de  ces  provinces  fidèles  et  dévouées  où  la  tran- 
quillité continuait  à  régner  comme  dans  le  reste  du 
royaume,  bien*^  que,  depuis  quelques  jours,  on  eût  pu  y 
remarquer  de  légers  symptômes  d'agitation  ;  il  protesta 
contre  de  monstrueux  et  ridicules  présages.  Puis,  reve- 
nant à  la  question  de  la  loi  électorale,  il  dit  que,  s'il  était 
vrai  que  des  abus  se  fussent  glissés  dans  son  application 
en  ce  qui  concernait  les  patentés,  une  disposition  législa- 
tive n'était  pas  nécessaire  pour  y  remédier,  et  il  prouva 
assez  bien,  d'ailleurs,  que  ces  abus  n'avaient  pu  avoir 
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ipposaienl    certaines  personnes. 

battue  encoj^e  par  M.  de  Maleville, 
de  Clermont-ToiinejTe,  qui  ajouta 

Denis  déjà  produits  dans  les  phsuses 
^lission,  et  M.  de  Fonlanes,  qui, 

prreur  où  il  était  tombé  en  votant 
loi  du  5  février,  s'étendit  longue- 

^ngage  sur  la  nécessilé  de  tortifier 

ler  pour  appui,  non  pas  l'égalilé 
alenient  h  la  démocratie  et  au  des- 

rienl  contraire  à  la  liberté^  mais 
brités  fondées  sur  la  richesse,  Tédii- 
fesprit  de  corps,  et  posa  en  principe 

&me  électoral,  il  fallait  assurer  des 
Tenseurs  à  tous  les  grands  inléréts, 

riale  avant  tout,  à  la  banque,  au 
fctric   et    aussi    aux  lettres  et  aux 

it  ensuite  fermée,  hhn  i\\x''\\  y  eiU 

Heurs  inscrits  pour  prendre  la  parole, 

Jéral  Maison  et  le  duc  de  Broglie,  qui 

irs  discours,  contraires  Tun  et  l'autre 

M.  BarlliÉJemy.  Elle  fui  volée,  a  la 

B*vingt-dix-huit  voix  contre  cinquante- 

frmes  suivants  :  «  Le  Roi  sera  humble- 

i  de  proposer  aux  Chambres  une  loi  qui 

er  à  Torganisation  des  collèges  électoraux 

ktions   indispensables.  »  L'adhésion  de  hi 
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Chambre  des  députés  élait  nécessaire  pour  que  celte 
résolution  pût  être  soumise  au  monarque,  mais,  confor- 
mément à  la  Cbarle,  elle  ne  pouvait  être  et  elle  ne  fut 
transmise  à  cette  Assemblée  qu'après  un  délai  de  dix 
jours. 

Dans  l'intervalle,  le  3  mars,  M.  Laffitte  développa,  en 
comité  secret,  devant  la  Chambre  élective,  la  proposition 
(juMl  lui  avait  présentée  quelques  jours  auparavant,  de 
déclarer,  dans  une  adresse  au  Roi,  qu'elle  regardait  le 
maintien  de  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  était  et  son 
exécution  ponctuelle  comme  les  premières  garanties 
de  la  paix  publique  et  la  base  la  plus  solide  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle  et  qu'en  conséquence  elle  le 
suppliait  de  préserver  cette  loi  de  toute  atteinte.  Pour 
motiver  une  démarche  aussi  insolite,  il  vanta  outre 
mesure  le  système  électoral  établi  le  5  février,  favorable, 
suivant  lui,  non  pas  à  la  démocratie,  mais  au  commerce 
et  à  rindustrie  et,  par  conséquent,  à  la  prospérité  de  la 
France;  il  dit  que  la  prospérité  industrielle,  fille  delà 
liberté,  la  protégeait  à  son  tour,  que  leur  sécurité  et 
leurs  dangers  étaient  les  mêmes,  que  leur  prospérité 
comme  leur  décadence  étaient  inséparables  ;  il  justifia  les 
alarmes  que  la  France  avait  conçues  des  vues  d'une  fac- 
tion oligarchique  qui  voulait  renverser  une  loi  considérée 
à  juste  titre  comme  la  garantie  de  l'avenir  ;  il  exprima  la 
ferme  confiance  qu'en  dépit  des  efforts  de  cette  faction 
la  France  obtiendrait  enfin  les  généreuses  institutions 
promises  par  la  Charte  et  encore  attendues.  Le  garde  des 
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sceaux,  tout  en  s'associant  au  nom  du  minislërc  aux 
sentiments  qui  avaient  dicté  la  proposition,  dit  que,  dans 
Télat  des  choses,  elle  lui  paraissait  inutile  et  prématurée, 
la  Chambre  devant  avoir  bientôt  à  se  prononcer  sur  le 
fond  même  de  la  question  en  adoptant  ou  en  rejetant  la 
résolution  de  la  Chambre  des  pairs.  Il  s'unit  d'ailleurs  à 
M.  LaflStle  pour  célébrer  avec  enthousiasme  les  mérites 
de  la  loi  du  5  février,  conséquence  légitime  de  la  Charte, 
déduite  de  son  esprit  et  de  son  texte  et  devenue  le  plus 
ferme  boulevard  des  lois  et  des  libertés  publiques;  il 
ajouta  qu'à  travers  les  prétextes  frivoles  dont  s'était  enve- 
loppée l'attaque  dirigée  contre  elle,  le  gouvernement  avait 
reconnu,  dans  sa  généralité,  dans  sa  marche,  dans  ses 
appuis,  un  acte  d'hostilité  violente  contre  lui  et  môme 
contre  les  intérêts  nationaux,  que  la  nation  entière  était 
attentive,  qu'elle  avait  ressenti  avec  effroi  Tatleinte  portée 
à  l'une  des  bases  de  la  monarchie  constitutionnelle,  et 
que  le  monarque,  les  députés,  les  ministres  pouvaient 
lire  leurs  devoirs  énergiquement  tracés  dans  la  doulou- 
reuse anxiété  de  tous  les  bons  citoyens.  Ce  langage  exa- 
géré et  passionné  avait  quelque  chose  de  surprenant  de 
la  part  d'un  membre  du  cabinet.  M.  Siméon  et  M.  Royer- 
CoUard,  sans  se  laisser  emporter  aussi  loin,  soutinrent 
aussi  qu'il  convenait  de  ne  pas  devancer  la  discussion  à 
laquelle  devait  nécessairement  donner  lieu  la  résolution  de 
l'autre  Chambre.  Ce  fut  également  l'avis  de  M.  de  Villèle 
et  de  M.  Laine.  Ce  dernier,  que  sa  qualité  d'auteur  officiel 
de  la  loi  du  5  février  plaçait  dans  une  position  particu- 
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liëre,  dit  qu'il  voulait  le  maintien  de  cette  loi  dans  son 
essence,  mais  qu*il  la  croyait  susceptible  de  modifications 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  réglementaires, 
et  il  entra  à  cet  égard  dans  de  longs  développements. 
MM.  Dupont  de  TEure,  Manuel  et  Chauvelin  appuyèrent  la 
proposition  de  M.  Laffi  tte  dont  Tadoption  pouvait  seule,  di- 
saient-ils, rassurer  Topinion  et  le  crédit.  Des  personnalités 
assez  amëres  se  mêlèrent  à  ces  débats.  M.  Laine,  au  milieu 
•  de  plaintes  très-vives  contre  le  comité  directeur  des  élec- 
tions, contre  les  violences  injurieuses  de  la  presse,  contre 
les  fausses  alarmes  par  lesquelles  on  s'efforçait  de  vio- 
lenter Topinion  et  les  imputations  calomnieuses  qui  ten- 
daient à  faire  considérer  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
comme  le  résultat  d'une  intrigue  des  ministres  tombés 
du  pouvoir,  fit  allusion  aux  hommes  qui  voudraient, 
renouvelant  les    manèges  des  républiques  italiennes, 
parodier  le  rôle  d'un  Jliiédicis.  Ce  trait   s'adressait  à 
M.  Lafiitte,  cherchant  dans  sa  grande  fortune  et  dans 
l'étendue  de  ses  relations  commerciales  les  moyens  de  se 
créer  une  sorte  de  royauté  parisienne.  M.  Manuel,  par 
une  représaille  dont  l'application  était  moins  juste  et 
moins  facile  à  saisir,  répondit  que  s'il  s'élevait  parmi 
nous  des  hommes  qui  voulussent  parodier  les  pieuses 
fureurs  de  la  ligue,  les  loyaux  députés  du  côté  même  que 
l'on  traitait  avec  tant  d'injustice  seraient  toujours  prêts 
à  attaquer  en  face  ces  étranges  amis  de  la  liberté  publi- 
que. Une  immense  majorité,  composée  de  la  droite,  du 
centre  et  même  d'une  partie  de  la  gauche,  refusa  de 
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prendre  en  considération  la  proposition  de  M.  Laffitte. 
Le  lendemain,  la  Chambre  des  pairs  entendit  le  rapport 
de  la  commission  qu'elle  avait  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  sur  l'année  financière.  Ce  rapport,  présenté 
par  le  duc  de  Lévis,  concluait  au  rejet.  Aux  motifs  déve- 
loppés dans  Tautre  Chambre  pour  démontrer  l'inconstitu- 
tionnalité  du  projet,  il  ajoutait  cette  considération, 
qu'en  se  plaçant,  par  le  nouveau  système,  dans  l'obliga- 
tion de  voter  immédiatement,  avec  le  budget  de  l'an-  ' 
née  48<9,  les  six  premiers  mois  de  celui  de  1820,  on 
ajournerait  d'autant  le$  améliorations  désirées  et  promises 
pour  la  diminution  ou  pour  la  répartition  de  la  contri- 
bution foncière.  Contre  l'usage  habituel,  la  discussion 
s'ouvrit  immédiatement  après  le  rapport.  Le  projet  eut 
pour  défenseurs  deux  anciens  sénateurs,  le  comte  Cornet 
et  le  marquis  Garnier;  deux  des  chefs  de  la  droite,  le 
marquis  d'Herbouville  et  le  comte  Jules  de  Polignac,  le 
repoussèrent  comme  inconstitutionnel  et  défectueux  en 
lui-même.  Le  débat  ayant  ensuite  été  fermé  malgré  les 
réclamations  de  ceux  qui  demandaient  le  renvoi  à  la 
séance  suivante,  le  projet  de  loi  fut  rejeté  à  la  majorité  de 
quatre-vingt-treize  voix  contre  cinquante-quatre.  Un  des 
moyens  dont  l'opposition  s'était  servie,  en  dehors  de  la 
tribune,  pour  amener  ce  vole  prompt  et  décisif,  c'était 
de  faire  entendre  que  le  changement  de  Tannée  finan- 
cière, en  donnant  au  ministère  un  budget  de  dix-huit 
mois,  lui  ménagerait  plus  de  facilité  et  de  loisir  pour 
procéder  à  la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  que 
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Ton  savait  être  dans  les  intentions  de  quelques-uns  des 
ministres. 

Il  était  désormais  évident  qu'une  majorité  systématique 
et  hostile  au  cabinet  s*était  organisée  dans  la  Chambre 
des  pairs  et  que  ce  n'était  pas  seulement  sur  la  question 
de  la  loi  électorale  que  le  désaccord  existait.  Il  fallait 
opter  entre  la  retraite  des  ministres  et  les  mesures  néces- 
saires pour  modifier  la  composition  de  cette  Chambre. 
Si  le  Roi  avait  pu  hésiter  encore,  le  dernier  vote  qu'elle 
venait  de  porter  l'aurait  décidé,  mais  déjà  il  avait  pris 
son  parti.  Il  avait  consenti  à  la  création  d'un  nombre 
considérable  de  pairs  parmi  lesquels  devaient  figurer 
la  plupart  de  ceux  qu'on  avait  éliminés  en  4845.  J'ai  dit 
que  sa  pensée  avait  été  d'abord  de  n'admettre  que  quel- 
ques-uns de  ces  derniers,  recommandés  par  des  circon- 
stances particulières.  On  l'amena  peu  à  peu  à  les  accepter 
pour  la  plupart  et  à  ne  laisser  en  dehors  que  huit  d'entre 
eux,  dont  l'exclusion  s'expliquait  par  le  ressentiment 
qu'il  conservait  de  certains  détails  de  leur  conduite  per- 
sonnelle et  surtout  par  sa  volonté,  bien  arrêtée  alors,  de 
ne  pas  paraître  désavouer  l'acte  qui  les  avait  retranchés, 
quatre  ans  auparavant,  du  corps  de  la  pairie.  Ce  n'était 
pas  sans  une  profonde  répugnance  que  Louis  XVIII 
cédait  ainsi  aux  représentations  de  ses  conseillers.  Il 
disait,  comme  par  forme  de  protestation,  que  ses  convic- 
tions n'étaient  nullement  changées,  qu'en  acquérant  une 
majorité  on  allait  perdre  de  la  considération,  et,  en  se 
rappelant  les  souvenirs  évoqués  par  les  noms  de  ceux 
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qu*il  allait  appeler  à  la  première  digDilé  de  TÉlal,  il 
croyait  accomplir  un  des  plus  pénibles  sacrifices  que  le 
sentiment  de  la  nécessité  et  d*un  devoir  impérieux  pûl 
imposera  un  monarque. 

Le  6  mars,  le  surlendemain  du  rejet  de  la  loi  sur  Tan- 
née financière,  le  Moniteur  publia  une  ordonnance  datée 
de  la  veille  qui  nommait  soixante  pairs.  On  comptait  sur 
la  liste  seize  des  pairs  retranchés  en  1815,  les  maréchaux 
Moncey,  Lefëvre,  Mortier  et  Suchet,  le  général  Dejean,  le 
générai  Belliard,  Tancien  architrésorier  Lebrun,  duc  de 
Plaisance,  M.  de  La  Tour-Maubourg,  Tancien  constituant, 
M.  de  Pontécoulant,  le  duc  de  Cadore,  ministre  sous  TËm- 
pire,  le  comte  de  Montesquieu,  Tancien  grand  chambel- 
lan>  le  savant  Lacépède  el  quelques  autres  moins  connus. 
Parmi  ceux  qui  étaient  appelés  pour  la  première  fois  aux 
honneurs  de  la  pairie,  on  remarquait  les  maréchaux  Da- 
voùt  et  Jourdan,  quatre  ministres  de  TEmpire  qui  l'a- 
vaient servi  enC'Ore  pendant  les  Cent  Jours,  le  comte  Mol- 
lien,  le  comte  de  Montalivet,  le  comte  Daru  et  M.  Colin 
de  Sussy,  plusieurs  officiers  généraux  d'une  grande  dis- 
tinction, les  comtes  Rapp,  Dubreton,  Reille,  Marescot, 
Maurice  Mathieu,  Becker,  les  amiraux  Verhuel  et  Tru- 
guet,  des  fonctionnaires  et  des  magistrats  recommau- 
dables  par  des  talents  et  des  services  éminenis,  tels  que 
MM.  de  Barante,  d'Argout,  Meunier,  Portalis,  Bastard  de 
rÉtang,  enfin  quelques  hommes  dont  les  titres  princi- 
paux consistaient  dans  leur  grande  fortune  ou  dans  des 
rapports  d'amitié  avec  quelqu'un  des  ministres  influents. 
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Le  Roi  fit  inscrire  sur  cette  liste  le  duc  d*Ësclignac,  qui 
avait  rhonneur  d*élre  allié  à  la  famille  royale. 

Une  disposition  de  cette  ordonnance,  dérogeant  à  ce 
qui  avait  été  prescrit,  en  1817,  par  l'ordonnance  consti- 
tutive de  la  pairie,  autorisa  les  nouveaux  pairs  à  prendre 
immédiatement  séance,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas 
encore  institué  de  majorais,  sauf  à  n'acquéôr  l'hérédité 
qu'après  l'accomplissement  de  cette  condilion. 

Il  est  facile  de  comprendre  l'effet  que  produisit  sur  la 
Chambre  haute  la  mesure  par  laquelle  on  brisait  ainsi  sa 
majorité.  Dans  la  séance  qu'elle  tint  ce  jour-là  même, 
cette  majorité,  usant  des  derniers  moments  qui  lui  res- 
taient avant  la  réception  des  membres  nouvellement 
nommés,  se  donna  encore  la  satisfaction  assez  puérile  de 
prendre  en  considération  la  proposition  faite  quinze  jours 
auparavant  par  M.  de  Castellane  pour  l'abrogation  de  la 
loi  du  9  novembre.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'était  vai- 
nement efforcé  d'empêcher  ce  vote;  il  avait  annoncé 
qu'un  projet  déjà  discuté  dans  le  conseil  devait  bientôt 
réaliser  l'abrogation  qu'on  avait  en  vue,  en  comblant  les 
lacunes  que  la  suppression  de  la  loi  laisserait  dans  la  lé- 
gislation pénale.  M.  deLamoignon,  beau- frère  deM.  Mole, 
et  que  l'on  crut  avoir  été  inspiré  par  lui,  prit  ensuite  la 
parole  pour  faire  une  autre  proposition.  Au  lieu  d'en  in- 
diquer l'objet  précis,  il  entra  dans  des  développements 
qui  soulevèrent  des  réclamations  bruyantes  parce  qu'ils 
semblaient  mettre  en  question  l'acte  de  l'autorité  royale 
que  le  Moniteur  venait  de?  publier.  Malgré  les  efforts  d'un 
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certain  nombre  de  membres  qui  voulaient  qu'on  lui  lais- 
sât la  liberté  de  s'expliquer,  le  chancelier  déclara  qu'il 
n'élait  pas  possible  de  tolérer  la  censure  ainsi  exercée  sur 
l'usage  que  le  monarqiie  avait  cru  devoir  faire  de  son  incon- 
testable prérogative.  La  séance  fut  levée  au  milieu  du  tu- 
multe, et  les  nouveaux  pairs  furent  reçus  sans  opposition. 
L'irritation   de  la  cour  et  des  ultra-royalistes  était 
grande.  A  l'exception  du  duc  d'Angouléme  qui,  comme 
à  l'ordinaire,  ne  crut  pas  devoir  se  séparer  de  la  politique 
du  Roi,  tous  les  membres  de  sa  famille  étaient  exaspérés 
et  consternés.   Si,  en  présence  de  Louis  XVIII,  leur 
douleur  et  leur  colère  ne  se  manifestaient  que  par  la  tris- 
tesse de  leur  maintien,  ailleurs  ils  ne  dissimulaient  pas 
leurs  sentiments.  Il  leur  semblait  que  l'ordonnance  qui,, 
pour  maintenir  la  loi  des  élections,  si  funeste  selon  eux 
à  la  monarchie,  ouvrait  les  portes  du  Luxembourg  à 
cette  foule  de  libéraux  et  de  bonapartistes,  était  un 
pas  décisif  vers  une  révolution  nouvelle.  «  Voici,  »  dit  ' 
Monsieur  au  duc  d'Angouléme,  «  voici  le  commen- 
»  cément  de  l'enterrement  de  notre  famille.  »  Madame 
versa  des  larmes.  Leduc  de  Berry  se  laissa  emporter  jus- 
qu'à dire  à  un  des  nouveaux  pairs  :  «  C'est  sans  doute  la 
»  récompense  de  votre  infâme  conduite  dans  les  Cent 
»  Jours.  »  Parlant  à  un  autre,  nommé  par  une  ordon- 
nance antérieure,  mais  qui  ne  fut  publiée  qu'en  ce  mo- 
ment, il  le  félicita  en  termes  grossiers  de  ne  pas  faire 
partie  d'une  liste  où  il  se  serait  trouvé  en  bien  mauvaise 
compagnie.  Le  corps  diplomatique  étranger,  à  quelques 

VII.  28 
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e3MBptiOD8  près,  ne  témoignait  guère  moiûs  de  médon* 
teùtemenf .  Le  général  Po2zo,  H.  de  60I2  ne  gardaient 
plus  aucune  mesure.  M.  de  Vincent,  quoique  fort  effrayé, 
obsenralt  mieux  les  convenances.  Sir  Charles  Stuart, 
pour  des  motifs  que  j'ai  expliqués»  montrait  des  disposi-* 
tions  moins  défavorables  au  ministère  français.  Us  agi- 
tèrent entre  eux  la  question  de  savoir  s'ils  ne  remettraient 
pas  au  général  Dessoles  une  note  collective  dans  laquelle 
ils  auraient  fait,  au  nom  de  leurs  cours,  des  remontrances 
sur  les  dangers  de  la  politique  suivie  parle  gouvernement 
du  Roi,  mais  sir  Charles  Stuart  s'y  étant  refusé  en  allé'- 
guant  que  ses  pouvoirs  ne  l'autorisaient  pas  à  une  dé* 
marche  aussi  significative,  il  fut  décidé  qu'on  ne  ferait 
rien  avant  d'avoir  reçu  des  instructions  formelles,  et,  en 
déflnitive,  les  choses  en  restèrent  là.  Les  souverains  et 
les  chefs  de  cabinets  étaient  trës-inquiels.  Vainement 
M^  Decazes  écrivait  à  M.  de  Metternich,  à  M.  de  Nessel* 
rode,  au  dttc  de  Wellington  des  lettres  dans  lesquelles  il 
leur  présentait,  sous  un  aspect  propre  à  les  rassurer,  la 
politique  du  ministère  et  la  situation  du  pays.  Il  ne  rece- 
vait d'eux  que  des  réponses  froides  et  banales  qui  dissi- 
mulaient mal  le  sentiment  d'une  incurable  défiance.  Ce 
qui  en  ressortait  le  plus  clairement,  c'est  qu'aux  yeux  des 
puissances  la  tranquillité  de  l'Europe  était  liée  à  celle  de 
la  France  et  que  les  gouvernements  alliés  se  considéraient 
comme  solidaires.  M.  de  Metternich,  tout  en  donnant, 
suivant  son  usage,  de  bonnes  paroles  k  l'ambassadeur  de 
France^  parlait  dans  les  termes  les  plus  méprisants  de  ce 


rtîStOîftÈ!  DE  LA  RËStAtJRA^nON.  855 

(}ui  se  passait  à  t^aHs.  Le  duc  de  Wellington  blÂmalt 
aigrement  les  ministres  et  mémo  le  Roi  qui,  disait-11, 
courait  à  sa  perte.  En  Angleterre  plus  qu*ailleurs,  Tor- 
dônnance  qui  venait  de  modifier  si  profondément  la 
composition  de  la  Chambre  héréditaire  devait  être  jugée 
avec  sévérité.  La  pressé  de  Londres  était  unanime  pôut 
la  condamner.  L'empereur  Alexandre,  plus  bienveillant 
pour  la  France  que  ses  alliés,  n*était  guère  moins  -sévère 
dans  ses  appréciations. 

Le  thème  des  ultra-royalistes,  le  grand  grief  qu'ils  fai- 
saient valoir  contre  la  création  des  soixante  nouveaux 
pairs,  lorsqu'ils  voulaient  bien  sortir  du  cercle  des  dé- 
clamations de  parti  et  considérer  la  question  sous  un 
point  de  vue  général,  en  dehors  des  conjonctures  du  mo- 
ment, c'était  qu'en  détruisant  violemment  la  majorité  de 
la  Chambre  héréditaire  pour  lui  substituer  une  majorité 
nouvelle  qui  ne  représentait  que  les  ministres,  on  avait 
anéanti  un  des  trois  pouvoirs,  que  la  pairie,  privée  de 
toute  indépendance,  n'exercerait  plus  aucune  action  sur 
le  gouvernement  du  pays,  qu'à  la  première  tentative  de 
résistance  cojitre  un  nouveau  cabinet,  celui-ci  recourrait, 
pour  en  venir  à  bout,  au  moyen  dont  on  venait  de  don- 
ner le  funeste  exemple,  et  que  l'abus  de  cet  expédient,  si 
commode  en  apparence,  finirait  par  être  poussé  tellement 
loin  que  quelque  minisire  le  paierait  un  jour  de  sa  tête. 
Le  Conservateur  rappelait  qu'un  siècle  auparavant,  en 
Angleterre,  les  ministres  de  la  reine  Anne  avaient  été 
mis  en  accusation  pour  avoir  créé  à  la  fois  douze  pairs, 
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et  comme  Thistoire  parlementaire  de  la  Grande-Bretagne 
était  alors  fort  peu  connue  en  France,  révocation  de  ce 
précédent,  dont  presque  personne  n'était  en  mesure  de 
vérifier  le  plus  ou  moins  d'analogie  avec  les  circon* 
stances  actuelles,  produisait  un  grand  effet.  On  signalait 
aussi  Tesprit  de  favoritisme  qui  avait  dicté  certains  choix, 
le  peu  de  consistance  personnelle,  le  défaut  de  fortune  de 
quelques-uns  des  hommes  appelés  à  recruter  la  pairie, 
enfin,  la  nature  subordonnée  des  emplois  administratifs 
que  plusieurs  d*entre  eux  occupaient  et  paraissaient  de- 
voir conserver  et  qui  les  plaçaient  dans  la  dépendance 
des  ministres  même  dont  ils  pouvaient  devenir  un  jour 
les  juges.  Ce  dernier  grief  montre  quelle  idée  élevée  on  se 
faisait  encore  de  la  dignité  de  pair. 

Il  y  avait  certainement  un  fond  de  vérité  dans  ces  ob- 
jections. Aussi  n'était-ce  pas  seulement  dans  les  rangs  de 
Tancienne  opposition  de  droite  qu'elles  se  produisaient.  Le 
centre  droit,  les  amis  de  M.  de  Richelieu,  sans  en  excepter 
les  plus  modérés  qui  désapprouvaient  les  imprudences 
commises  par  Topposition  coalisée  de  la  Chambre  des 
pairs,  ne  pouvaient  se  défendre  d'un  sentiment  de  tris- 
tesse et  d'anxiété.  M.  de  Richelieu  lui-même  ne  dissi- 
mulait pas  à  M.  Decazes,  avec  qui  il  était  toujours  en 
correspondance,  la  peine  qu'il  avait  éprouvée  en  appre- 
nant, pendant  qu'il  voyageait  dans  le  midi  de  la  France, 
cette  énorme  fournée  de  pairs,  expression  ironique, 
qui  commençait  alors  à  être  en  usage  et  qu'on  a, 
depuis,  si  souvent  employée  ;  il  regrettait  d'avoir  quel- 
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que  chose  de  commun  avec  tel  personnage  devenu  main- 
tenant son  collègue  de  pairie  ;  il  conjurait  M.  Decazes  de 
ne  pas  se  laisser  abuser  par  les  flatteries  des  révolution- 
naires. «  Au  reste,  »  ajoutait-il,  «  je  garde  pour  moi  mon 
»  opinion,  je  suis  loin  de  jeter  de  Thuile  sur  le  feu,  je  ne 
»  prêche  partout  que  sagesse,  modération,  et  ma  tournée 
»  n*a  pas  été  sans  utilité. . .  J*ai  écrit  à  Pozzo  pour  lui 
»  recommander  la  modération  convenable  à  son  rôle  et  à 
»  son  poste.  » 

La  mesure  qui  alarmait  si  vivement  tous  les  hommes 
monarchiques  devait  plaire  au  parti  libéral.  Cependant, 
son  approbation  n^était  pas  sans  mélange.  La  Minerve, 
qui  n*avait  cessé  de  réclamer  la  réintégration  de  tous  les 
pairs  exclus  en  4815,  trouvait  mauvais  que  huit  d'entre 
eux  eussent  été  laissés  en  dehors  et  que  ceux  même  qui 
recouvraient  leurs  sièges  ne  rentrassent  à  la  Chambre 
qu'en  vertu  d'une  nomination  nouvelle  qui  confirmait  en 
réalité  l'acte  de  rigueur  dont  ils  avaient  été  l'objet.  Elle 
reconnaissait  que  la  liste  des  nouveaux  élus  renfermait 
beaucoup  de  noms  recommandables,  que  la  pairie  recevait 
dans  son  sein  de  nombreux  représentants  des  temps  et  des 
intérêts  nouveaux,  maiselle  trouvait  aussi  dans  cette  liste 
des  traces  nombreuses  du  népotisme  ministériel.  La  pré- 
sence dans  la  Chambre  haute  de  quelques  fonctionnaires 
du  second  ordre,  préfets,  conseillers  d'État,  directeurs 
généraux,  lui  paraissait,  aussi  bien  qu'aux  opposants  de 
la  droite,  propre  à  compromettre  tout  à  la  fois  l'indépen- 
dance et  la  dignité  de  la  pairie.  Les  Lettres  normandes. 
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la  Bibliothèque  /^û^on^ueselivraientà  des  appréciations 
analogues. 

La  presse  ministérielle  de  son  côté,  le  Moniteur,  les 
Annales  politiques,  \q  Journal  des  Débats  qui,  malgré 
les  sentiments  bien  connus  de  ses  propriétaires,  se  croyait 
encore  obligé  à  de  grands  ménagements  envers  le  pouvoir, 
prirent  la  défense  de  l'ordonnance  du  5  mars.  À  les  en 
croire,  il  ne  fallait  pasy  voir  seulement  ni  principalement 
une  mesure  de  conciliation  destinée  à  tirer  le  gouver- 
nement d'un  embarras  passager  :  elle  devait  avoir  une 
influence  décisive  pour  l'affermissement  du  gouver- 
nement légitime  et  constitutionnel,  parce  qu'elle  prouvait 
la  ferme  intention  du  monarque  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte  les  droits  et  les  intérêts  consacrés  par  la 
Charte;  loin  de  diminuer  l'éclat  et  la  consistance  de  la 
Chambra  héréditaire,  elle  accroîtrait  sa  force  et  son  crédit 
en  réunissant  dans  son  sein  toutes  les  grandes  notabilités 
royales  et  nationales,  en  y  appelant  les  aristocraties  de 
fait  résultant  de  la  grande  propriété,  des  grands  services 
rendus,  des  fonctions  élevées  utilement  remplies;  enfin, 
elle  rétablirait  l'équilibre  entre  les  éléments  dont  cette 
Assemblée  était  formée  et  la  mettrait  en  harmonie  avec 
l'étftt  de  la  France  nouvelle  en  la  fortifiant  du  concours 
de  tous  les  talents  et  de  toutes  les  renommées. 

La  résolution  prise  par  la  Chambre  des  pairs  sur  la 
proposition  de  M.  Barthélémy  était  enfin  arrivée  à  la 
Chambre  des  députés  après  les  délais  réglementaires. 
Trois  jours  après,  le  ISmars,  M.  Beugnot  en  fit  le  rapport 
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en  comité  seoret,  au  nom  d^une  commission  composée,  en 
majorité,  de  libéraux  et  de  doctrinaires.  Il  en  proposa  le 
rejet,  par  le  motif  qu'elle  ne  reposait  que  sur  des  généra- 
lités vagues  et  insignifiantes,  qu'elle  était  peu  respec- 
tueuse pour  le  Roi,  et  qu'elle  avait  pour  objet  réel  de  rou- 
vrir, sous  de  frivoles  prétextes,  le  grand  débat  qui  avait 
eu  tant  de  solennité  deux  ans  auparavant,  débat  qu'on 
avait  dû  croire  définitivement  terminé.  Comme  on  s'était 
principalement  prévalu,  pour  demander  le  vote  par  arron* 
dissement,  du  nombre  considérable  d'électeurs  qui 
n'avaient  pas  pris  part  aux  élections  précédentes,  ce  qu'on 
expliquait  par  la  nécessité  imposéeà  beaucoup  d'entre  eux 
d'aller  voter  très-loin  de  leur  domicile,  il  fit  remarquer 
qu'à  Paris,  où  cçtte  dernière  circonstance  ne  pouvait  être 
alléguée,  la  proportion  des  absents  n'avait  pas  été  moin- 
dre qu'ailleurs,  et  qu'à  toutes  les  époques,  sous  tous  les 
systèmes,  elle  avait  été  h  peu  près  la  môme  ;  il  démontra 
aussi  que  l'abus  des  patentes  n'était  qu'une  pure  hypo** 
Ihése  h  l'appui  de  laquelle  on  n'alléguait  aucun  fait  po-* 
sitif.  «  La  commission,  »  dit-il,  «  ne  veut  pas  exagérer 
»  le  mal  qu'a  fait  la  proposition. , , ,  Elle  ne  croit  point 
»  à  des  agitations  soudaines,  à  des  mouvements^  impé- 
»  tueux^. .»  mais. ..  .  elle  craint  de  voir  s'enraciner  les 
»  haines  et  les  défiances  entre  les  habitants  d'un  même 
»  empire  ;  elle  craint  de  voir  renattre  c^tte  lutte  entre  des 
»  intérêts  contraires  que  la  Charte  semblait  avoir  récon- 
»  ciliés.  La  loi  des  élections  est  chère  h  la  nation  ;  l'on 
»  n'y  louchera  pas  sans  danger.  L'opinion  publique  la 
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»  place  sur  la  même  ligne  que  la  Charte,  parce  quMl 
>  n'esl  personne  qui  ne  sente  que  Tune  est  Taccomplis- 
»  sèment  et  la  plus  forle  garantie  de  l'autre. . .  Que  la 
»  Chambre  écoute  l'opinion  publique  qui  s*est  hautement 
»  manifestée,  et  qu'elle  se  prononce  avec  fermeté;  alors, 
»  on  aura  beau  s'agiter,  les  institutions  nationales  triom- 
»  pheront » 

H.  Manuel  souleva  une  question  qui,  ce  me  semble, 
n'aurait  pas  dû  en  être  une.  La  Charte  disait  positive- 
ment que  toute  proposition  émanant  d'un  député  devait 
être  discutée  en  comité  secret,  mais  elle  ne  s'expli- 
quait pas  sur  celles  qui  avaient  pris  leur  source  dans 
la  Chambre  des  pairs.  Dans  le  silence  de  la  loi  fondamen- 
tale, M.  Manuel  demanda  qu'on  rentrât  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy fut  discutée  en  séance  publique.  MM.  Blanquart  de 
Bailleul,  Pasquier  et  Courvoisier  opposèrent  à  cette  de- 
mande l'usage  constant  de  la  Chambre  et  la  raison  d'ana- 
logie tirée,  pour  Tun  comme  pour  l'autre  cas,  de  l'initia- 
tive royale  qu'on  voulait  rDetireàl'abridetoutempiétement 
en  entourant  de  précautions  multipliées  celle  des  Assem- 
blées législatives.  La  Chambre  partagea  leur  avis,  et,  le 
âO  mars,  la  discussion  s'ouvrit  en  comité  secret. 

Tel  était  l'intérêt  qui  s'attachait  à  la  proposition  que 
cinquante-trois  députés  s'étaient  fait  inscrire  pour  la  re- 
pousser et  dix-sept  pour  l'appuyer.  M.  Martin  de  Gray, 
qui  la  combattit  le  premier,  reproduisit  avec  une  singu- 
lière véhémence  tout  ce  qui  avait  été  dit  au  Luxembourg 
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d'uD  complot  formé  pour  rétablir  l'ascendant  de  Toligar- 
cbie,  pour  annuler  l'influence  des  classes  moyennes,  et 
pour  rendre  impossibles  la  réforme  des  abus  et  le  dévelop- 
pement des  libertés  publiques  ;  il  répéta  qu'attaquer  la 
loi  des  élections,  c'était  attaquer  la  Charte  dont  elle  était 
la  conséquence  nécessaire  et  l'expression  presque  litté- 
rale; il  s'emporta  jusqu'à  dire  que  mieux  vaudrait  abolir 
franchement  la  Charte  tout  entière  que  changer  cette  loi, 
parce  que  ce  changement,  fait  dans  le  sens  de  l'aristo- 
cratie, la  mettrait .  en  mesure  d'opprimer  à  la  fois  la 
France  et  son  gouvernement,  tandis  que  si  toute  espèce 
de  représentation  nationale  était  supprimée,  le  peuple 
n'aurait  à  craindre  qu'un  maître  qui  pourrait  au  moins 
le  défendre  contre  l'insolente  ambition  des  oligarques;  il 
parut,  d'ailleurs,  rendre  justice  aux  intentions  libérales 
du  ministère.  M.  de  La  Fayette  parla  dans  le  même  sens 
et,  dans  un  discours  digne  et  ferme,  renouvelant  en 
quelque  sorte  son  serment  de  fidélité  à  la  Charte,  à  cette 
Charte,  dit-il,  qui  a  reçu  nos  engagements  réciproques, 
il  se  montra  satisfait  aussi  de  la  marche  suivie  par  le  gou- 
vernement. Les  doctrinaires  tinrent  à  peu  près  le  même 
langage  que  les  orateurs  de  la  gauche.  M.  Royer-Collard 
expliqua  que  la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs  me-* 
naçait  à  la  fois  toutes  les  libertés,  parce  que  la  Charte  avait 
passé.tout  entière  dans  la  loi  des  élections  qui,  au  moyen 
de  l'élection  directe,  attribuait  l'influence  prépondérante 
aux  classes  moyennes^  non  pas  par  une  préférence  arbi- 
traire, mais  parce  que  cette  influence  était  un  fait,  un 
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f^t  puissant  et  redoutable  que  les  siècles  avaient  pré-* 
paré  Qt  que  la  Révolution  avait  seulement  déclaré;  il  se 
prononça  pour  Yéleetion  en  commun,  c'est-à-dire  pour 
Téleclion  par  département,  seule  capable,  dans  la  faiblesse 
de  nos  mœurs  politiques,  d'assurer  une  expression  sincère 
à  Topinion  en  réunissant  les  électeurs  par  masses,  en  les 
dégageant  de  Tatmosphère  locale,  en  élevant,  en  agran-^ 
dissant  leur  horizon  et  en  leur  donnant  la  force  de  ré^ 
sister  au  pouvoir  et  aux  partis.  Le  garde  des  sceaux  sou-^ 
tint,  avec  une  éloquence  passionnée  et  par  des  arguments 
h  peu  prés  semblables,  les  avantages  du  système  élec-r 
toral  que  Ton  voulait  détruire  :  il  dit  que  les  électeurs 
réunis  au  chef-'-lieu  du  département  se  confondaient  dans 
des  intérêts  généraux,  que,  séparés  par  arrondissements, 
leurs  sentiments  et  leurs  votes  se  resserreraient  avec  leur 
sphère,  que  leurs  choix  s'abaisseraient  vers  des  influences 
de  localité,  et  que  le  chef-lieu  du  département  étant  natu- 
rellement la  résidence  des  grands  propriétaires,  des  grands 
négociants,  des  administrateurs  principaux,  des  hommes 
les  plus  éclairés,  en  un  mot,  de  la  véritable  et  salutaire 
iPiltûcratie,  de  celle  qui  ne  se  fonde  pas  sur  de  vaines  pré- 
tentions, mais  sur  les  services  rendus,  sur  les  services  à 
rendre,  sur  la  fortune,  les  lumières,  le  talent,  c'était  là 
qu'était  placé  le  foyer  des  influences  monarchiques  et 
constitutionnelles,  c'était  là  qu'il  fallait  réunir  les  électeurs 
au  lieu  de  les  disperser. 

Le  projet  de  résolution  eut  pour  défenseurs  les  princi- 
paux chefs  du  cAté  droit.   En  général,  ils  protestaient 
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contre  la  pensée  de  toucher  aux  principes  généraux  de  la 
loi  électorale  :  ils  ne  voulaient,  disaient-ils,  qu'en  cor- 
riger certaines  dispositions  qui  prêtaient  h  des  abus. 
Cette  protestation,  sinçèrç  de  la  part  de  M,  Laine,  auteur 
de  cette  loi  pour  laquelle  il  conservait  encore  une  sorte 
d*affection  paternelle  alors  même  qu'il  croyait  nécessaire 
de  la  modifier,  ne  Tétait  pas  au  même  degré  dans  la  bou^ 
cbe  de  ceux  qui  l'avaient  combattue  à  sa  naissance  comme 
trop  démocratique.  Si,  eq  pe  moment,  ils  se  bornaient  à 
demander  qu'on  y  fit  quelques  changements  d'un  ordre 
secondaire,  c'est  qu'ils  comprenaient  l'impossibilité  d'ob- 
tenir davantage.  M.  Corbière  le  fit  même  entendre  avec 
assez  de  finesse.  En  réalité,  la  lutte,  quel  qu'en  fut  l'objet 
Immédiat  ou»  si  Ton  veut,  le  prétexte,  portait  sur  la  loi 
tout  entière  et  même,  par  voie  de  conséquence,  sur  l'en- 
semble de  la  politique  du  gouvernementr  «  Chacun  sait 
»  si  bien,  »  disait  avec  raison  M.  de  La  Fayette,  «  pour* 
»  quoi  il  attaque  la  loi  des  élections  ou  pourquoi  il  la  dé-^ 
»  fend,  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  beaucoup  d'éclaircis* 
»  sements  mutuels.  »  Aussi,  la  discussion  tendait-^ elle 
sans  cesse  à  sortir  de  la  question  spéciale  qui  en  était  l'oc- 
casion pour  prendre  un  caractère  plus  général,  M.  de  La 
Bourdonnaye  déclamai  avec  sa  violence  habituelle,  contre 
la  mesurequi,  dans  un  pur  intérêt  ministériel,  avait,  sui' 
vaut  lui,  en  brisant  la  majorité  de  la  Chambre  hérédi- 
taire, anéanti  son  indépendance  et  détruit  ainsi,  avec  une 
des  bases  de  la  Constitution,  toutes  les  garanties  de  la  U* 
berté.  M.  de  La  Fayette  dans  la  discours  que  j'ai  d^àcité, 
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parla  desiostitulions  que  la  France  attendait  encore  comme 
le  complément  de  la  Charte,  et  du  danger  de  fermer  Toreille 
aux  innombrables  pétitions  par  lesquelles  Topinion  pu- 
blique réclamait  le  maintien  de  la  législation  électorale 
du  5  février.  Ces  pétitions,  cependant,  étaient  repoussées 
par  les  orateurs  de  la  droite  comme  le  résultat  des  me- 
nées insidieuses  d'une  faction  qui  simulait  l'effroi  pour 
agiter  les  esprits.  M.  deVillèleles  qualifiait  de  jon^/erie^, 
et  M.  Laine  demandait  si  le  temps  n'était  pas  venu  de  cal- 
culer les  suites  dangereuses  de  ces  actes  par  lesquels,  sans 
demander  aucun  redressement  personnel,  des  multitudes 
d'hommes  s'associaient  collectivement  aux  débats  des 
Chambres  et  coopéraient  à  la  législation. 

M.  de  Villële,  pour  démontrer  les  vices  du  système  qui 
confiait  aux  préfets  le  soin  de  dresser  les  listes  électorales 
et  le  peu  de  garanties  qu'il  donnait  de  l'exécution  sérieuse 
de  la  loi,  avait  cité  l'exemple  du  département  du  Gard,  où 
le  nombre  des  électeurs,  qui  n'était,  en  1817,  que  de  991 , 
s'était  trouvé  porté,  en  4848,  à  près  de  4  600.  M.  de  Sainte- 
Aulaire,  président  du  collège  électoral  de  Nîmes  à  cette 
dernière  époque,  répondit  que  l'influence  exercée  par 
l'adminislration  avait  été  légitime  puisqu'elle  n'avait  eu 
d'autre  but  que  de  persuader  aux  protestants  qu'ils  pou- 
vaient se  rendre  sans  danger  aux  élections  où  ils  seraient 
protégés  contre  les  assassins.  «  Vous  parlez,  »  ajouta-t-iU 
«  des  élections  de  4848;  et  moi,  je  vais  parler  de  celles 
»  de  4845.  Elles  devaient  avoir  lieu  le  214  août;  le  48  et  le 
»  49,  onze  protestants  furent  égorgés  dans  les  rues  de 
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»  Ntmes ,  plusieurs  maisons  furent  pillées ,  plusieurs 
»  femmes  outragées.  Les  électeurs  protestants  des  Gé- 
»  venues  n'entrèrent  point  dans  la  ville,  ils  regagnèrent 
»  leurs  montagnes.  Les  élections  se  firent  sans  résistance, 
»  la  divergence  des  opinions  y  fut  à  peine  sensible  ... 
»  Triste  accord,  qui  me  rappelle  malgré  moi  le  mot  de 
»  rhisloire  romaine  :  Ubi  solitudinem  fecerunt ,  pacem 
»  appellant.  Messieurs,  aucune  justice  n*a  été  faite  de  ces 
»  crimes  depuis  i815;  la  présence  des  assassins  dans  la 
y>  ville  de  Nîmes  épouvante  et  la  morale  publique,  et  les 
»  familles  de  leurs  victimes.  On  remarque  davantage  ces 
»  hommes  sinistres  dans  les  circonstances  critiques.  Ils 
»  s'agitèrent  lors  des  élections  de  4818....  Sans  doute,  si 
»  ces  circonstances  avaient  été  connues  du  préopinant,  il 
»  eût  compris  pourquoi  un  grand  nombre  d'électeurs 
»  protestants  répugnaient  avenir  à  Nîmes...,  pourquoi 
T>  un  grand  nombre  d'inscriptions  sur  les  listes  ont  été 
»  tardives...;  il  ne  se  fût  point  étonné  que  le  concours  de 
»  Tadministration  ait  été  nécessaire  pour  déterminer  les 
»  électeurs  à  venir  user  de  leurs  droits....  » 

Cette  première  révélation  officielle  des  assassinats  poli- 
tiques du  midi  avait  produit  sur  la  Chambre  une  très-vive 
impression.  «  S'il  y  a  eu  des  assassinats,  »  s'écria  M.  de 
Villèle,  «  ils  doivent  être  punis.  Pourquoi  le  gouverne- 
»  ment  n'a-t-il  pas  fait  justice?  »  Cette  interpellation 
souleva  une  véritable  tempête.  Tous  les  députés  étaient 
debout.  Ceux  du  midi  racontaient  aux  groupes  qui  se 
formaient  autour  d'eux  les  excès  de  la  réaction  de  1815. 
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D*UD  banc  à  Tftutre,  on  échangeait  des  récriminations* 
Vainement  le  président  réclamait  le  silence.  La  séance 
se  termina  au  milieu  de  ce  tumulte,  sans  qu'il  eût  été 
possible  de  reprendre  la  délibération. 

M.  Corbière  ayant,  le  lendemain,  reproduit  Targumen- 
talion  de  M.  de  Villèle  sur  l'impunité  dont  le  gouverne- 
ment aurait  laissé  jouir  les  auteurs  des  assassinats  dé- 
noncés par  M.  de  Sainte-Aulaire,  le  garde  des  sceaux  lui 
fit  une  réponse  foudroyante  :  «  Il  ne  nous  est  plus  permis 
»  de  nous  taire,  »  dit^il,  «  quelque  affligeant  que  soit  ce 
»  scandale.  Disons-^le,  cependant;  le  scandale  est  dans  le 
»  crime,  il  n'est  pas  dans  la  plainte,  il  n'est  pas  dans  le  | 

9  cri  du  sang  injustement  répandu.  Cette  tribune. ..  doit-  I 

»  elle  rester  muette  en  présence  de  grands  attentats?. ... 
»  Sache2  que  tout  a  été  fait  pour  atteindre  les  auteurs  du  , 

»  crime»  mais  sachez  aussi  le  résultat  des  efforts  du  gou-  | 

»  vernemenl  du  Roi  et  appréciez  les  reproches  qui  lui 
»  sont  adressés.  Votre  mission,  votre  devoir  est  de  pré- 
»  server  notre  pays  du  fléau  des  partis.  Apprenez  à  les 
»  connaître.  Je  citerai  peu  de  faits,  mais  marquants,  mais 
»  notoires,  je  les  citerai  sans  réflexions.  Le  général  com- 
9  mandant  h  Ntmes,  au  milieu  d'une  sédition,  protégeait 
»  de  sa  personne  et  de  son  épée  l'ordre  public  et  les  ci- 
»  toyens.  Il  est  frappé  d'un  coup  de  feu  dans  la  poitrine 
»  tiré  à  bout  portant.  L'auteur  du  crime  est  saisi,  le  fait 
»  est  certain,  avoué.  Le  juge  pose  cette  question  :  Thomi- 
y>  cide  a-t-il  été  commis  dans  le  cas  d'une  légitime  dé- 
»  fonseî  Le  jury  répond  affirmativement,  et  l'accusé  est 
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»  acqttilté.  Un  autre  général,  commandant  à  Toulouse, 
»  veut  apaiser  une  émeute  et  reçoit  une  dangereuse 
»  bledsure.  Il  est  porté  dans  son  domicile,  ses  assaâsiûâ  y 
»  pénètrent  et  le  déchirent  tout  vivant  de  mille  coups.  Ils 
»  sont  mis  en  jtigement;  On  allégué  en  leur  faveur  quMls 
»  n'otit  pu  donder  la  mort  à  un  homme  bleâsé  déjà  d'un 
»  coup  mortel,  et  deux  d*entre  eux  sont  condamnés  âêU- 
»  lement  à  la  réclusion.  Un  homme  dont  Thorrible  dur- 
»  nom  coûte  à  prononcer,  Trestaillons  et  ses  copré- 
»  venus,  sont  poursuivis  comme  auteurs  de  plusieurs 
»  assassinats  ;  il  sont  traduits  &  Riom  où  Ton  espérait  une 
»  justice  plus  indépendante;  il  a  été  impossible  d*obtenir 
»  la  déposition  d*un  seul  témoin  à  charge,  la  terreur  les 
»  avait  glacés;  quant  aux  témoins  à  décharge,  il  s'en 
»  présentait  sans  nombre.  Faute  de  preuves,  ces  accusés 
»  ont  été  rendus  à  la  liberté.  Voici  un  dernier  fait,  mais 
»  plus  récent  :  l'esprit  de  parti  s'est  agité  avec  violence, 
»  il  a  disputé  au  glaive  de  la  loi  les  accusés  de  l'assassinat 
»  de  Fualdès.  » 

Le  discours  de  M.  de  Serre  avait  puissamment  remué  la 
Chambre,  la  droite  était  embarrassée  et  irritée,  la  gauche 
donnait  des  témoignages  non  équivoques  de  la  plus  vive 
satisfaction.  La  discussion  fut  immédiatement  fermée  et 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  rejetée  à  la  majorité  de 
cent  cinquante  voix  contre  quatre-vingt-quatorze.  Bien 
que  ces  débats  eussent  eu  lieu  en  comité  secret,  les  jour- 
naux, contre  l'usage  habituellement  suivi  jusqu'à  cette 
époque,  en  avaient  longuement  reproduit  les  détails,  ôt 
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ils  n*avaieDt  pas  fait  sur  le  public  une  impression  moins 
forte  que  sur  ceux  qui  en  avaient  été  témoins.  L*attitude 
prise  par  M.  de  Serre  porta  au  plus  haut  degré  la  faveur 
déjà  si  grande  que  lui  accordait  Topinion  libérale.  La 
Minerve  cétébrait  en  lui  la  gravité  de  Thomme  d*£lat  et 
la  franchise  de  Thomme  de  bien  dédaignant  les  vains 
artifices  du  langage.  Rien  de  plus  noble,  de  plus  grand, 
disait-elle,  que  cette  flétrissure  infligée  aux  crimes  de 
4815,  mais  elle  ajoutait  qu'il  fallait  en  rendre  le  retour 
impossible  en  donnant  à  la  France  les  institutions  con* 
venables  à  un  peuple  libre,  un  vrai  jury,  une  vraie  garde 
nationale,  et  aussi  des  fonctionnaires  qui  n'eussent  à 
rougir  de  leur  participation  à  aucun  excès. 

Les  députés  à  qui  la  clôture  de  la  discussion  n'avait 
pas  permis  de  prononcer  les  discours  qu'ils  avaient  pré- 
parés les  livrèrent  à  la  publicité,  et  le  Moniteur  leur 
ouvrit  indistinctement  ses  colonnes.  M.  Bellart,  M.  Maine 
de  Biran  étaient,  comme  M.  Laine,  du  nombre  de  ceux 
qui,  ayant  voté  jadis  la  loi  du  5  février,  en  demandaient 
maintenant  la  révision.  Ce  qui  est  plus  digne  d'atten- 
tion, c'est  que,  parmi  ceux  même  que  d'étroites  liaisons 
avec  le  ministère  ou  la  crainte  de  causer  un  ébranlement 
empêchaient  d'adhérer  à  la  résolution  de  la  Chambre  des 
^  pairs,  plus  d'un  laissait  entrevoir  qu'il  était  loin  de  croire 
à  la  bonté  absolue  du  système  électoral  dont  la  droite 
sollicitait  le  changement.  M.  Duvergier  de  Hauranne, 
dans  une  opinion  qu'il  fit  imprimer,  tout  en  repoussant 
la  proposition  par  des  motifs  politiques,  indiqua  les  im- 
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perfeclions  de  ce  système  et  s'exprima  avec  amertume 
sur  les  démocrates,  les  Tartufes  de  liberté.  Des  symp- 
tômes analogues  se  faisaient  remarquer  dans  une  partie 
de  la  presse,  ministérielle,  particulièrement  dans  une 
brochure  de  M.  Loyson,  dirigée  pourtant  contre  la  propo- 
sition de  xM.  Barthélémy.  La  Minerve  s'en  inquiétait. 
Elle  croyait  y  voir  l'indice  d'un  commencement  de  divi- 
sion dans  le  cabinet.  Elle  donnait  à  entendre  que  deux 
influences  y  étaient  en  présence,  et  que  celle  de  M.  Decazes 
s'exerçait  dans  un  autre  sens  que  celle  du  président  du 
conseil  et  surtout  du  ministre  éloquent  dont  les  nobles  et 
généreuses  paroles,  en  rassurant  la  France  sur  le  sort 
d'une  loi  précieuse,  lui  avait,  disait-elle,  acquis  la  recon- 
naissance de  tous  les  vrais  Français. 

En  résumé,  la  tentative  imprudente  et  prématurée  que 
venait  de  faire  le  côté  droit  pour  changer  la  loi  des  élec- 
tions, non-seulement  n'avait  pas  atteint  le  but  qu'il  s'était 
proposé,  mais  avait  apporté  à  la  situation  générale  des 
modiflcalions  fâcheuses  pour  ce  parti,  regrettables  dans 
leur  ensemble  pour  le  pays  et  pour  le  gouvernement. 
Elle  avait  rapproché  le  ministère  de  la  gauche  qui  com- 
mençait à  se  plaindre  et  à  s'éloigner  de  lui.  En  obligeant 
M.  Decazes,  pris  au  dépourvu,  à  défendre  la  loi  du  5  fé- 
vrier, elle  avait  augmenté,  pour  l'avenir,  les  dilBcultés 
d'une  révision  dont  presque  tous  les  bons  esprits,  dont 
lui-même  reconnaissaient  la  nécessité.  Enfln,  par  la 
création  de  soixante  pairs  qu'elle  avait  en  quelque  sorte 
rendu  indispensable,  elle  avait,  sous  un  certain  point  de 
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TU«,  iiSaibU  le  prestige  d'ane  Chambre  donl  il  était  si 
egseotiel,  dans  TintérAt  du  trône,  de  conserver,  d*aug- 
menter  la  force  morale.  Ce  dernier  inconvénient  était 
pourtant  balancé  par  de  sérieux  avantages  :  la  Chambre 
des  pairs»  dans  laquelle  la  grande  promotion  et  les 
exclusions  de  4845  avaient  un  peu  trop  fortifié  les 
influences  de  Tancien  régime  aux  dépens  de  celles  du 
nouveau,  allait  maintenant  se  trouver  composée  d'une 
manière  qui  répondait  mieux  à  l'état  réel  de  la  France, 
et  elle  recevait  de  ses  nouveaux  membres  un  surcroit 
d'illustrations,  de  talents,  d'expérience  et  de  savoir  qui  la 
piiéparait  au  rôle  important  dont,  quelques  années  après, 
elle  devait  se  trouver  chargée. 

Quelque  grande  qu'eût  été  l'agitation  des  esprits  pen- 
dant les  événements  que  je  viens  de  raconter,  elle  n'avait 
amené  nulle  part  ces  désordres,  ces  troubles  matériels 
que  quelques  personnes  avaient  semblé  redouter.  A 
Nîmes,  seulement,  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  à  Paris 
ayant  donné  un  nouvel  élan  aux  passions  politiques, 
toujours  si  ardentes  dans  cette  ville,  la  tranquillité  pu- 
blique fut  un  moment  troublée  à  l'occasion  d'un  fait  très- 
insignifiant.  Un  acteur  de  l'Opéra-Comique,  Huet,  était 
venu  y  donner  quelques  représentations.  Comme  il  pas- 
sait pour  professer  des  opinions  très-monarchiques,  le 
bruit  se  répandit,  le  8  mars,  que  les  libéraux  se  propo- 
saient de  le  siffler.  L'autorité  prit  des  mesures  pour  main- 
tenir le  calme  et,  au  lieu  de  sifflets,  Huet  fut  l'objet  d'une 
$orte  d'ovation  de  la  part  des  royalistes  qui   étaient 
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accourus  en  foule  pour  l'applaudir.  Pendanl  le  spectacle, 
des  groupes  s'étaient  formés  devant  le  théâtre,  faisant  en- 
tendre par  intervalles  le.  cri  de  Vive  le  Roi.  On  voyait 
dans  ces  groupes  des  hommes  en  état  d'ivresse.  La  voix 
des  commissaires  de  police,  qui  se  présentèrent  pour  les 
dissiper,  fut  étouffée  par  ces  mêmes  cris  de  Vive  le  Roi, 
Vivent  les  Bourbons.  Un  jeune  homme  qui  se  faisait 
remarquer  par  sa  violence  fut  arrêté,  mais  la  foule  ayant 
voulu  le  délivrer  de  force,  on  le  relâcha  dans  la  crainte 
de  quelque  événement  fâcheux.  Cet  acte  de  faiblesse  ne 
fit  qu'encourager  les  émeutiers.  Leur  nombre  et  leurs 
clameurs  augmentant  sans  cesse,  le  préfet,  le  comman- 
dant  du  département,  le  maire,  le  colonel  de  la  gendar- 
nnerie,  ne  tardèrent  pas  â  arriver,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  que,  par  l'action  de  la  force  armée,  ils  réussirent  à 
disperser  les  rassemblements  qui  avaient  d'abord  assailli 
fc  coups  de  pierres  les  patrouilles  dirigées  contre  eux.  Des 
provocations,  des  actes  de  violence  avaient  eu  lieu  sur 
d'autres  points  de  la  ville.  Le  lendemain,  le  commandant 
de  la  division  militaire,  M.  de  Briche,  arriva  de  Mont- 
pellier avec  cinq  cents  hommes  d'infanterie.  L'émotion 
populaire  se  prolongeait.  Le  dimanche  44,  des  soldats 
furent  insultés  dans  les  cabarets,  des  attroupements  se  for- 
mèrent de  nouveau  aux  abords  du  théâtre,  bien  qu'Huet 
n'eût  plus  voulu  y  paraître  et  qu'il  fût  même  reparti 
pour  Paris,  et  quelques  personnes  furent  blessées  à  coups 
de  pierres  et  de  bâton.  On  battit  la  générale,  et  des  pa- 
trouilles eurent  bientôt  rétabli  l'ordre  en  arrêtant  une 
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vingtaine  d'émeutiers  qu'on  mit  ensuite  en  liberté  sous 
caution.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  les  con- 
damna à  des  peines  légères.  Le  maire  de  Nîmes,  qui 
n*avait  pas  montré  assez  d'énergie,  fut  destitué,  et  on 
lui  donna  pour  successeur  un  ancien  magistrat  qui  s'était 
signalé,  en  1815,  par  son  opposition  aux  excès  de  cette 
époque.  Cette  échauffourée,  dont  la  Minerve  exagéra 
ridiculement  Timportance  en  la  présentant  comme  une 
tentative  faite  par  les  ultra-royalistes  et  les  catholiques 
fanatiques  pour  massacrer  les  libéraux  et  les  protestants, 
fut  le  dernier  retentissement  des  désordres  qui  avaient  si 
longtemps  agité  le  département  du  Gard. 

Malgré  les  étranges  déclarations  faites  à  la  Chambre 
des  pairs  par  M.  Lanjuinais,  les  départements  de  TOuest 
étaient  parfaitement  tranquilles.  L'erreur  dans  laquelle 
il  s'était  laissé  induire  s'explique,  d'ailleurs,  jusqu'à 
un  certain  point  par  les  détails  d'un  procès  qui  s'instrui- 
sait depuis  quelques  mois.  Un  nommé  Legall,  employé 
dans  les  contributions  directes,  et  un  sieur  Leguevel 
qui,  pendant  les  Cent  Jours,  avait  servi  parmi  les  ven- 
déens, avaient  dénoncé  à  la  police  l'existence  d'un  prétendu 
complot  formé  dès  1 81 6  en  Bretagne  et  qui,  en  1 81 8,  était 
arrivé,  disaient-ils,  à  sa  maturité.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  d'envoyer  secrètement  à  Paris  des  hommes 
résolus,  capables  d'un  coup  de  main,  pour  enlever  le 
Roi  et  ses  ministres  et  les  conduire  à  Noyai,  près  de  Pon- 
tivy,  de  soulever  dans  la  même  nuit  les  départements 
des  Côtes-du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan,  de  s'em- 
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parer  de  Lorient,  de  Port-Louis,  de  Saint-Malo,  d'arborer 
le  drapeau  blanc  avec  le  liseré  vert,  de  forcer  le  Roi  à 
abolir  la  Charte  et,  dans  le  cas  où  il  s'y  refuserait,  d'offrir 
la  couronne  à  Monsieur  ou  de  séparer  la  Bretagne  de  la 
France  pour  en  l'aire  soit  une  souveraineté  indépendante, 
soit  une  province  de  l'Angleterre.  Les  hommes  les  plus 
considérables  du  parti  royaliste  et  de  la  noblesse  en  Bre- 
tagne, tels  que  le  marquis  de  la  Boissiëre,  ancien  major 
général  de  l'armée  royale,  des  chefs  de  légion  de  cette 
armée,  le  comte  Sévère  de  la  Bourdonnaye,  lieutenant  du 
Roi  à  Lorient,  M.  de  Sesmaisons,  MM.  Dubotderu  et  de 
Margadel,  membres  de  la  Chambre  introuvable,  étaient 
engagés,  disait-on,  dans  ce  complot  avec  presque  tous  les 
prêtres  de  la  province.  Legall  et  Leguevel  avaient  feint  de 
s'y  affilier  pour  se  mettre  en  mesure  de  le  dénoncer  à 
l'autorité.  Les  conjurés  les  avaient  chargés  d'aller  à  Lon- 
dres demander  au  gouvernement  anglais  sa  protection  et 
son  concours.  Ils  s'y  étaient  rendus,  en  effet,  mais  ce 
gouvernement  avait  refusé  de  s'expliquer  jusqu'au  mo- 
ment où  les  propositions  dont  ils  étaient  porteurs  lui 
seraient  parvenues  signées  des  principaux  chefs  de  l'armée 
royale.  Legall  et  Leguevel  disaient  encore  que  les  conspi- 
rateurs avaient  cru  pouvoir  compter  sur  l'appui  de  quel- 
ques corps  de  l'armée,  qu'ils  avaient  quatre-vingt  mille 
fusils,  quatorze  pièces  de  canon,  des  munitions,  et  que  les 
frais  de  l'insurrection  devaient  être  mis  à  la  charge  des 
acquéreurs  de  domaines  nationaux. 
Il  était  facile  de  reconnaître,  dans  de  telles  dénoncia- 
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lions,  un  nouvel  exemple  de  cette  détestable  manie  qui» 
après  1815,  avait  poussé  tant  de  misérables,. encouragés 
par  une  réaction  aveugle,  à  embrasser,  comme  moyen  de 
fortune,  Todieux  métier  de  délateur  et  à  inventer  des 
complots  lorsqu'ils  n'en  découvraient  pas  de  véritables.  Ce 
qu'on  faisait  à  cette  époque  contre  les  bonapartistes 
abattus,  on  le  tentait  maintenant  contre  les  royalistes  qui 
avaient  cessé  de  dominer.  Legall  et  Leguevel,  traduits 
devant  la  cour  d'assises  de  Vannes,  où  la  curiosité  avail 
fait  affluer  tous  les  gentilshommes  des  environs  et  même 
plusieurs  personnes  arrivées  en  poste  de  Paris,  modifièrent 
grandement  leur  langage.  Us  prétendirent  que  personne 
ne  leur  avait  donné  de  mission  pour  l'Angleterre  et  qu'ils 
y  étaient  allés  de  leur  propre  mouvement,  pour  y  sonder 
les  intentions  du  cabinet  de  Londres  au  sujet  d'une  con-^ 
spiration  très-réelle  dont  ils  avaient  eu  connaissance.  Ils 
ne  voulurent  nommer  aucun  des  chefs  qu'ils  avaient  pré* 
cédemment  désignés.  Le  jury,  écartant  l'accusation  d'un 
complot  tendant  à  renverser  le  gouvernement  établi, 
déclara  ces  deux  misérables  coupables  de  machinations 
contre  ce  gouvernement  et  de  propositions  non  agréées 
faites  contre  leur  pays  à  une  puissance  étrangère.  Le 
procureur  du  Roi  demanda,  en  conséquence  de  ce  verdict, 
que  la  peine  de  mort  leur  fût  appliquée,  mais  la  défense 
ayant  invoqué  en  leur  faveur  l'impunité  que  la  loi  assurait 
aux  révélateurs,  la  cour  les  acquitta,  en  les*  soumettant 
seulement  pour  quelques  années  à  la  surveillance  de  la 
haute  police.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  cet  arrêt 
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fut  annulé  pour  vice  de  forme  par  la  cour  de  cassation  et 
Taffaire  renvoyée  à  la  cour  d*Angers,  mais  cette  dernière 
cour»  après  de  nouveaux  débats  dans  lesquels  les  accusé» 
reproduisirent  leurs  premières  affirmations,  rétractées 
par  eux  à  Vannes  et  contredites  par  un  grand  nombre  dé 
témoins,  acquitta  Legall  et,  en  condamnant  Leguevelj  lui 
accorda  le  bénéfice  de  ses  révélations,  en  sorte  qu'il  en 
fut  quitte  pour  un  cautionnement  de  bonne  conduite  et 
pour  la  surveillance  de  la  haute  police.  L'impunité 
accordée  à  ces  deux  malheureux  ne  pouvait  certainement 
être  imputée  au  gouvernement  qui  avait  poursuivi  leur 
condamnation  avec  tant  de  persistance.  Néanmoins,  les 
ultra-royalistes  voulurent  voir  en  eux  des  agents  pro^ 
vocateurs  mis  en  œuvre  par  la  police  pour  compromettre 
et  perdre  les  meilleurs  amis  du  Roi. 

La  France  était  donc,  dans  son  ensemble,  matérielle-- 
ment  tranquille,  mais  la  fermentation  morale  à  laquelle 
ly  pays  était  livré  n'en  était  pas  moins  de  nature  à 
inquiéter  les  esprits  prévoyants,  et  l'issue  de  la  crise  pro» 
voquée  par  la  proposition  de  M.  Barthélémy  avait  aggravé 
le  mal. 

Les  élections  auxquelles  ou  procéda,  en  ce  moment 
même,  pour  remplacer  quelques  députés  qui  avaient  Ob'* 
tenu  de  doubles  nominations  ou  qui  avaient  donné  leur 
démission,  ne  laissèrent  aucun  doute  sur  l'&âcendant  crois- 
sant du  paiti  ultra^libéraU  A  Lyon,  le  choioi  des  électeurs 
tomba  sur  M.  deCorcelle,  ancien  émigré,  il  est  vrai,  mais 
qui)  commandant  pendant  les  Cent  Jours  la  garde  natio-* 
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nale  de  cette  ville,  s'était  violemmeot  prononcé  contre  les 
Bourbons,  avait  été,  après  le  retour  du  Roi,  incarcéré, 
mis  au  secret,  s'était  ensuite  réfugié  en  Belgique,  puis, 
expulsé  de  ce  pays,  en  Suède  où  il  n'avait  qu'à  grand 
peine  trouvé  un  asile.  Bien  que  combattu  ouvertement 
par  M.  Camille  Jordan,  dont  la  popularité  était  si  grande 
à  Lyon,  la  majorité  du  collège  électoral  lui  donna  la  pré- 
férence, non-seulement  sur  le  président  de  ce  collège, 
candidat  du  gouvernement,  et  sur  le  candidat  des  ultra- 
royalisles,  mais  sur  un  autre  candidat  de  la  gauche, 
M.  Jars,  maire  des  Cent  Jours,  dont  les  opinions  étaient 
moins  extrêmes.  La  Minerve,  en  annonçant  ce  résultat, 
dit  ironiquement  que  les  électeurs,  par  le  choix  d'un 
proscrit  de  1815,  avaient  voulu  imiter  le  Roi  qui  venait 
d'appeler  à  la  pairie  le  général  Becker,  exilé  à  cette 
époque  par  un  préfet.  Dans  la  Sarthe,  on  nomma  M.  Ben- 
jamin Constant  et  un  autre  indépendant  obscur.  Le  Fi- 
nistère choisit  M.  Daunou,  qui  avait  figuré  avec  honneur 
dans  la  Convention,  mais  qui,  par  ses  opinions  démocra- 
tiques et  sa  qualité  d'ancien  prêtre  devenu  étranger  à 
l'ÉglisCr  semblait  offrir  peu  de  garanties  aux  amis  de  la 
royauté  et  de  la  religion.  Il  n'était  pourtant  pas  alors 
ouvertement  hostile  au  gouvernement  qui  venait  de  l'ap- 
peler à  une  chaire  du  collège  de  France,  et  M.  Lanjui- 
nais,  dans  une  lettre  par  laquelle  il  le  recommandait  aux 
électeurs  de  Brest,  s'était  porté  garant  des  intentions  libé- 
rales du  ministère.  Dans  le  seul  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure,  le  gouvernement  put  faire  triompher  son  can* 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAUliATION.  377 

didat,  M.  Louis  de  Sainl-Âignan,  préfet,  qui  remporta 
de  quelques  voix  sur  celui  du  côté  droit;  encore,  faut-il 
remarquer  qu'il  était  aussi  porté  par  les  indépendants. 
Le  Conservateur  ne  dissimula  pas  la  joie  qu'il  éprouvait 
de  voir  la  loi  qu'il  avait  tant  combattue  lui  donner  raison 
par  de  tels  choix.  En  réalité,  ces  nominations  faites,  au 
moment  même  où  le  gouvernement  venait  de  soutenir 
une  lutte  si  vive  pour  défendre  le  système  qui  les  pro- 
duisait, devaient  peu  l'encourager  à  persister  dans  cette 
politique.  L'opinion  publique  le  comprenait  si  bien  qu'on 
ne  tarda  pas  à  parler  de  nouveau  d'un  projet  formé  pour 
suspendre  les  élections  pendant  cinq  ans.  Il  n'en  était 
rien,  mais  on  sentait  la  difficulté,  sinon  l'impossibilité 
de  se  maintenir  longtemps  sur  le  terrain  où  l'on  était 
placé. 


I 


„'.U     ii^ 

^iuir,  l'an- 


i      ^ 


fat- 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  370 

lesquelles  on  n'avait  pu  se  mettre  d'accord  les  années 
précédentes  semblaient  maintenant  résolues  aux  yeux  des 
gouvernants  et  de  leurs  amig.  Dans  cet  état  de  choses,  il  ne 
parut  pas  nécessaire  de  confier,  comme  en  4818,  à  une 
commission  officielle  le  soin  de  préparer  les  projets  de  loi 
que  les  Chambres  auraient  à  voter.  Le  garde  des  sceaux  en 
chargea  le  duc  de  Broglie,  avec  qui  il  s'était  étroitement  lié 
depuis  quelque  temps,  et  dont  les  connaissances  étendues 
en  législation  et  en  droit  constitutionnel  suppléaient  à  ce 
qui  manquait  sous  ce  rapport  à  M.  de  Serre.  Le  travail  de 
M.  de  Broglie,  concerté  avec  M .  Guizot,  revu  dans  des  con- 
férences officieuses  où  ils  en  discutèrent  les  principes  avec 
M.  Royer-CoUard,  avec  M.  de  Baranle  et  avec  M.  Cuvier 
qui  représentait,  dans  ces  délibérations,  l'opinion  conser- 
vatrice, fut  porté  ensuite  au  conseil  des  ministres  où  il 
subit  une  discussion  nouvelle.  Là,  M«  Decazeset  M.  Portai 
essayèrent,  sans  beaucoup  de  succès,  de  donner  aux  me- 
sures proposées  un  caractère  plus  répressif,  d'y  introduire 
des  clauses  propres  à  proléger  plus  efficacement  les  fonc^ 
tionnaires  publics  contre  la  diffamation.  Le  système  de 
H.  de  Broglie  fut  adopté  avec  quelques  modifications,  et, 
le  92  mars,  le  garde  des  sceaux  présenta  h  la  Chambre 
des  députés  trois  projets  de  loi  qui  formaient  un  Code 
complet  sur  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  sur  les  pénalités  qu'elle  pouvait  encourir,  sur  la 
juridiction  et  la  procédure  par  lesquelles  s'appliqueraient 
ces  pénalités,  enfin,  sur  le  régime  des  journaux  et  sur  lis 
conditions  de  leur  existence» 
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Dans  un  exposé  des  motifs  très -remarquable,  le  mi- 
nistre posait  en  principe  que  la  presse,  instrument  pos- 
sible de  beaucoup  de  crimes  et  de  délits,  tels  que^la  sédi- 
tion et  la  diffamation,  ne  donne  lieu  à  la  création  ni  à 
la  définition  d'aucun  crime  ou  délit  particulier,  pas  plus 
que  Tusage  de  la  poudre  dont  on  se  sert  pour  commettre 
un  meurtre  ne  constitue  un  crime  distinct  de  tout  autre 
mode  d'assassinat.  De  ce  principe,  déjà  exposé  par  le 
Censeur  et  par  M.  Guizot  dans  les  Archives  politiques,  et 
auquel  M.  de  Serre  attachait  une  importance  exï^érée, 
il  tirait  la  conclusion  que  les  faits  d*abus  de  la  presse 
rentrant  nécessairement  dans  la  catégorie  de  quelques-uns 
des  délits  ordinaires,  la  loi  commune  suffisait  pour  en 
atteindre  les  auteurs.  Ainsi  disparaissait  la  difficulté  jus- 
qu'alors inextricable  de  la  définition  des  prétendus  délits 
de  la  presse;  ainsi  se  trouvait  démontrée  l'inutilité  de  ces 
pénalités  d'exception  où  l'on  avait  si  longtemps  cherché 
un  remède  contre  les  excès  de  la  liberté  d'écrire  et  qui 
n'avaient  jamais  produit  que  des  lois  oppressives  autant 
qu'impuissantes.  En  conséquence  de  cette  simplification , 
le  premier  des  trois  projets  de  loi  réduisait  à  quatre  chefs 
rénumération  et  la  classification  des  actes  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication 
qui  pouvaient  donner  lieu  à  des  poursuites  judiciaires  :  la 
provocation  publique  aux  crimes  et  délits,  Tofîense  pu- 
blique envers  la  personne  du  Roi,  l'outrage  à  la  morale 
publique  et  aux  bonnes  mœurs  et  l'injure  publique,  soit 
que  ces  actes  eussent  été  commis  au  moyen  de  discours. 
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cris  OU  menaces  proférés  dans  des  lieux  publics,  par 
écrits,  imprimés,  dessins,  gravures,  peintures  ou  em- 
blèmes vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés 
publiquement,  par  placards  ou  par  affiches.  Dans  le  cas 
où  la  provocation  serait  suivie  d'effet,  ses  auteurs  devaient 
être  considérés  et  punis  comme  complices  du  crime  ou  du 
délit.  Dans  le  cas  contraire,  ils  encouraient,  s*il  s'agissait 
d'un  crime,  un  emprisonnement  dont  la  durée  pouvait 
varier  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  une  amende  de  500  à 
6,000  francs,  et,  s'il  s'agissait  d'un  délit,  un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  ans  et  une  amende  de 
200  francs  à  4,000  francs.  Toute  attaque  contre  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  Roi  et  des  Chambres,  devait  être  réputée 
provocation  au  crime;  les  cris  séditieux  publiquement 
proférés,  l'enlèvement  et  la  dégradation  des  signes  pu- 
blics de  l'autorité  royale,  le  port  public  de  tout  signe  de 
ralliement  non  autorisé,  l'attaque  formelle  contre  la  li- 
berté des  cultes  et  l'inviolabilité  des  propriétés  nationales, 
,  étaient  classés  parmi  les  provocations  au  délit.  Un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  cinq  ans,  une  amende  de 
500  francs  à  10,000  francs,  frapperaient  les  auteurs  d'al- 
légations offensantes  ou  d'injures  contre  la  personne  du 
Roi;  les  coupables  pourraient,  en  outre,  être  interdits, 
pour  un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement,  de  tout 
ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  Les  ou- 
trages à  la  morale  publique  et  aux  bonnes  mœurs  entraî- 
neraient un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une 
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amende  de  46  à  500  francs.  La  diffamation  ou  Tinjure 
envers  les  membres  de  la  famille  royale  el  envers  les 
Chambres  seraient  punies  d*un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois  ans  et  d*une  amende  de  300  à  5,000  francs. 
La  peine  ne  serait  que  de  deux  mois  à  deux  ans  et  de 
200  à  4,000  francs  lorsque  la  diffamation  aurait  atteint 
des  cours  ou  tribunaux,  de  huit  jours  à  dix-huit  mois  et 
de  50  à  3,000  francs  lorsqu'il  s'agirait  de  dépositaires  et 
agents  de  Tautorité  publique  à  Toccasion  de  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions.  Les  pénalités  destinées  à  protéger  les 
souverains  et  les  chefs  des  gouvernements  étrangers 
étaient  les  mêmes  que  pour  les  membres  de  la  famille 
royale  et  les  Chambres.  Les  ambassadeurs  et  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  du  Roi  étaient  rangés, 
dans  cette  classification,  sur  la  même  ligne  que  les  dépo- 
sitaires et  agents  de  l'autorité.  La  diffamation  envers  les 
particuliers  devait  donner  lieu  à  un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  et  à  une  amende  de  25  francs  à 
8,000  francs.  La  simple  injure  envers  les  princes,  les 
Chambres,  les  cours  et  tribunaux  et  autres  corps  consti- 
tués et  les  souverains  étrangers  devait  être  punie  comme 
la  diffamation.  Envers  les  fonctionnaires  publics,  les 
agents  diplomatiques  et  les  particuliers,  elle  donnerait 
lieu  à  dès  pénalités  moins  élevées.  Aucune  action  en  dif- 
famation ou  injure  ne  pourrait  être  fondée  sur  des  dis- 
cours tenus  dans  les  Chambres  ou  sur  des  rapports  im- 
primés par  leur  ordre,  non  plus  que  sur  des  discours 
prononcés  dans  les  tribunaux  ou  des  écrits  produits 
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devant  eux,  sauf  la  répression  que  les  tribunaux  exer- 
ceraient eux-mêmes  par  roie  de  suppression  des  écrits 
injurieux  ou  diffamatoires,  et  d'injonction  ou  de  sus- 
pension contre  les  avocats  ou  officiers  ministériels.  En 
cas  de  récidive  des  crimes  et  délits  prévus  par  cette  loi, 
la  peine  pourrait  être  aggravée  conformément  aux  dis- 
positions du  Code  pénal. 

Le  projet,  pour  prévenir  tout  arbitraire,  définissait  la 
diffamation  toute  allégation  ou  imputation  d*un  fait  por- 
tant atteinte  à  Thonneur  et  à  la  considération  de  la  per- 
sonne ou  du  corps  auquel  il  était  imputé,  et  Tinjure  toute 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective 
ne  renfermant  Timputation  d'aucun  fait.  L'exposé  des 
motifs  expliquait  qu'on  avait  cru  devoir  substituer  le  mot 
de  diffamation  à  celui  de  calomnié  employé  jusqu'alors 
dans  le  langage  judiciaire,  parce  que  ce  dernier,  dans  son 
sens  vulgaire  et  littéral,  suppose  la  fausseté  des  faits  allé- 
gués, et  que,  cependant,  il  n'est  pas  possible  d'autoriser 
tout  individu  à  publier,  sur  le  compte  d'un  autre,  des 
faits,  même  vrais,  dont  la  divulgation  causerait  à  ce  der- 
nier un  dommage  réel. 

Telle  était  la  substance  du  premier  projet  de  loi  qui,  de 
plus,  par  un  de  ses  articles ,  abrogeait,  avec  la  loi  du 
9  novembre,  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal.  Le 
second  projet  réglait  la  poursuite  et  le  jugement  des 
crimes  et  délits  spécifiés  par  le  précédent.  II  portait  qu'en 
général  cette  poursuite  aurait  lieu  d'office  et  à  la  requête 
du  ministère  public,  mais  il  mettait  quelques  restrictions 
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à  ce  principe.  Ainsi,'  en  cas  d*injure  ou  de  diffamation 
contre  une  des  Chambres  législatives  pendant  leur  ses- 
sion, la  poursuite  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'autant  que  la 
Chambre  offensée  l'aurait  demandé.  Le  ministre  en  don- 
nait pour  motifs,  d'une  part,  la  dignité  même  des  Assem- 
blées, qui  ne  permettait  pas  qu'elles  pussent  être,  en  quel- 
que sorte,  traduites  en  jugement  sans  leur  consentement 
formel,  de  l'autre,  la  nécessité  d'opposer  une  barrière  aux 
emportements  d'une  majorité  depuis  longtemps  en  pos- 
session du  pouvoir,  qui,  pesant  de  toute  sa  force  sur  le 
gouvernement  et,  par  lui,  sur  le  ministère  public,  pour- 
rait être  tentée  de  devenir  oppressive  et  d'imposer  silence 
à  l'opposition.  Il  fallait  donc  qu'une  délibération  solen- 
nelle de  la  Chambre  précédât  la  poursuite,  que  la  minorité 
pût  s'y  faire  enjendre  et  que  l'opinion  avertie  fût  mise  en 
mesure  de  se  prononcer.  De  même,  les  délits  commis 
contre  les  cours,  tribunaux  et  corps  constitués  ne  devaient 
être  poursuivis  qu'après  une  délibération  de  ces  corps 
prise  en  assemblée  générale.  On  exigeait  également  la 
plainte  des  parties  intéressées  pour  la  poursuite  des  diffa- 
mations et  des  injures  qui  portaient  sur  les  souverains 
étrangers,  sur  leurs  agents,  sur  les  fonctionnaires  publics 
et  sur  les  particuliers.  Les  écrits  incriminés  pouvaient 
être  saisis  avant  le  jugement,  mais  seulement  après  la 
publiC/ation,  ce  terme  moyen  paraissant  satisfaire  tout  à  la 
fois  aux  exigences  de  la  sûreté  publique  et  aux  intérêts 
de  la  liberté.  De  nombreuses  précautions  étaient  prises, 
d'ailleurs,  pour  que  les  poursuites  ne  pussent  pas  être 
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traînées  en  longueur  de  manière  à  supprimer  de  fait  l'écrit 
poursuivi  et  saisi.  La  partie  publique  ne  pouvait  pour- 
suivre un  écrit  qu'au  lieu  du  dépôt,  parce  qu'on  voulait 
empêcher  autant  que  possible  ces  procédures  vexatoires 
qui  obligeaient  un  écrivain  à  comparaître  devant  un  tri- 
bunal situé  à  des  centaines  de  lieues  de  sa  résidence,  mais 
la  partie  civile  était  autorisée  à  intenter  les  poursuites 
dans  le  lieu  de  son  domicile,  parce  qu'il  n'avait  pas 
semblé  juste  de  contraindre  un  particulier  offensé  à  se 
transporter,  pour  obtenir  justice,  à  l'autre  extrémité  du 
royaume.  Le  jugement  des  crimes  et  des  délits  de  la  presse 
était  déféré  aux  cours  d'assises,  c'est-à-dire  au  jury,  à 
l'exception  des  délits  d'injures  qui  continueraient  à  être 
jugés  correctionnellement.  En  concédant  enfin  cette  grande 
innovation,  si  vivement  débattue 'pendant  les  sessions 
précédentes,  le  gouvernement,  disait  le  ministre,  ne  cédait 
pas  moins  à  sa  propre  conviction  qu'à  l'opinion  publique, 
et  il  croyait  servir  la  liberté  de  la  presse  autant  que  favo- 
riser la  répression  de  ses  abus.  Convaincu  que  le  jury 
était  le  seul  protecteur  efficace  des  intérêts  menacés  par 
la  licence,  il  avait  la  confiance  que  la  juste  sévérité  de 
ses  décisions  rassurerait  les  hommes  les  plus  timides. 
S'excusant  ensuite  de  ne  pas  présenter  immédiatement 
une  loi  pour  la  réforme  du  jury,  le  ministre  disait  qu'on 
travaillait  déjà  à  cette  réforme,  mais  qu'il  fallait,  pour  la 
mûrir,  un  temps  proportionné  à  son  importance,  qu'en 
la  précipitant  on  risquerait  de  compromettre  l'existence 
de  la  société,  et  que,  même  dans  son  élat  actuel,  le  jury 

vu.  25 


386  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

était  inconteslablement  préférable  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  juger  les  délits  de  publication.  Aux  termes 
du  projet,  dans  les  procès  en  diffamation,  nul  ne  devait 
être  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
sauf  le  cas  d*imputation  contre  des  dépositaires  ou  agents 
de  raùtorité  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  la  preuve 
qui  en  serait  faite  devant  alors  mettre  Tauteur  de  l'impu- 
tation à  Tabri  de  toute  peine,  parce  que  c*est  le  droit  et 
souvent  le  devoir  des  citoyens  de  reprocher  aux  fonction- 
naires leurs  fautes  et  leurs  torts  envers  le  public.  M.  de 
Serre,  en  expliquant  cette  disposition,  laissait  très-claire- 
ment entendre  qu'il  eût  préféré  le  système  de  la  loi  an- 
glaise qui  admet  la  preuve  dans  tous  les  cas,  même  contre 
les  particuliers,  et  qui  seule,  suivant  lui,  pouvait  satisfaire 
l'honnête  homme  injustement  accusé  en  réparant  entiè- 
rement son  honneur,  en  ne  laissant  aucun  refuge  à  la 
calomnie;  mais  il  reconnaissait  que  ce  système  supposait 
des  mœurs  plus  fortes,  plus  m&les  que  celles  de  la  France, 
de  véritables  mœurs  politiques,  qu'il  serait  mal  accueilli 
par  un  peuple  doué  d'une  susceptibilité  jalouse  sur  tout 
ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  considération,  par  un 
peuple  qui  aimait  la  liberté,  mais  qui  abhorrait  le  scandale, 
qui  ne  supporterait  pas  l'idée  de  voir  mettre  au  jour  la 
vie  privée,  dévoiler  les  relations  les  plus  intimes,  les 
plaies  les  plus  douloureuses,  qui  y  verrait  un  appât  pré- 
senté à  la  médisance,  une  arène  ouverte  à  la  licence  et  à 
la  malignité.  Le  projet  disait  encore  que  toute  personne 
Inculpée  d'un  des  délits  prévus  par  la  législation  nouvelle. 
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et  contre  laquelle  il  aurait  été  décerné  un  mandat  d*arrét 
ou  de  dépôt,  obtiendrait  sa  mise  en  liberté  provisoire 
moyennant  une  caution  pécuniaire  dont  le  rhaximum  ne 
pourrait  dépasser  le  double  de  Tamende  infligée  à  ce  dé- 
lit. Il  établissait,  pour  l'action  publique,  dans  tous  les 
cas  auxquels  s'appliquait  cette  législation,  la  prescription 
de  six  mois,  et  pour  l'action  civile  la  prescription  de  trois 
ans. 

Le  troisième  et  dernier  projet  de  loi  était  peut-être  plus 
important  encore  que  les  deux  premiers.  En  supprimant 
toute  censure  préalable,  il  obligeait  les  propriétaires  on 
éditeurs  des  journaux  et  écrits  périodiques  consacrés  aux 
matières  politiques  et  paraissant  Soit  à  jour  fixe,  soit 
irrégulièrement,  à  faire  une  déclaration  indiquant  le  nom 
de  deux  au  moins  de  ces  propriétaires  Ou  éditeurs  res- 
ponsables, leur  demeure  et  l'imprimerie  où  cet  écrit  de- 
vait être  imprimé,  et  à  fournir  un  cautionnement  de 
10,000  francs  de  rente  pour  les  journaux  quotidiens 
et  de  5,000  pour  les  écrits  périodiques  paraissant  à  des 
termes  moins  rapprochés.  Les  propriétaires  et  éditeurs 
indiqués  dans  la  déclaration  étaient  responsables  de  tous 
les  articles,  sans  préjudice  de  la  solidarité  des  rédacteurs. 
Le  cautionnement  était  affecté  par  privilège  aux  dépens, 
dommages  et  intérêts  et  amendes  auxquels  le  journal 
pourrait  être  condamné,  sauf,  en  cas  d'insuflSsance,  un 
recours  solidaire  sur  les  biens  des  propriétaires,  éditeurs 
responsables,  auteurs  et  rédacteurs.  Au  moment  de 
la  publication,  un  exemplaire  signé  d'un  propriétaire 
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OU  éditeur  responsable  devait  être  remis  à  la  préfec- 
ture dans  les  chefs-lieux  de  département,  à  la  sous- 
préfecture  dans  ceux  d'arrondissement,  et,  dans  les 
autres  villes,  à  la  mairie.  La  publication  effectuée  en 
dehors  de  ces  conditions  serait  punie  d*un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  1,000  à 
3,000  francs.  Il  était  interdit  aux  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques de  rendre  compte  des  séances  secrètes  des 
Chambres  sans  leur  autorisation.  Tout  journal  serait  tenu 
d'insérer  les  pièces  officielles  qui  lui  seraient  adressées 
par  le  gouvernement  le  lendemain  de  l'envoi  de  ces 
pièces,  à  la  seule  condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion. Les  poursuites  et  les  pénalités  étaient  les  mêmes 
que  pour  toute  autre  espèce  de  publication.  Toutefois, 
les  amendes  pouvaient  être  portées  au  double  et,  en  cas 
de  récidive,  au  quadruple.  En  cas  de  condamnation,  un 
extrait  contenant  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement 
devait  être  inséré  dans  une  des  feuilles  ou  livraisons  pa- 
raissant dans  le  cours  du  mois  suivant.  Le  refus  de  cette 
insertion  ou  de  celle  des  pièces  officielles  envoyées  par 
le  gouvernement  serait  puni  d'une  amende  de  100  à 
1,000  francs.  Pour  justifier  les  précautions  extraordi- 
naires auxquelles  on  soumettait  ainsi  l'usage  de  la  presse 
périodique,  le  garde  des  sceaux  disait,  dans  l'exposé  des 
motifs,  que  lé  journal  était  une  véritable  tribune  d'où 
l'écrivain  pouvait  parler  à  des  milliers  d'abonnés,  et  que 
ses  feuilles  rapidement  répandues  avaient  déjà  parcouru 
le  pays  et  étaient  dans  toutes  les  mains  avant  que  le  ma* 
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gistrat  chargé  de  veiller  à  la  tranquillité  publique  eût 
pu  reconnaître  si  elles  renfermaient  rien  qui  fût  de  na- 
ture à  la  compromettre.  «  L'auteur  d'un  journal,  »  disait-il 
encore,  «remplit  aujourd'hui  une  véritable  fonction , 
»  il  exerce  un  véritable  pouvoir,  et  la  société  a  le  droit 
»  de  s'assurer  que  cette  fonction  sera  fidèlement  remplie, 
»  que  ce  pouvoir  ne  sera  point  dirigé  contre  elle  et  contre 
»  ses  membres.  »  Mais,  ajoutait-il,  les  garanties  exigées 
devaient  être  telles  qu'elles  ne  portassent  aucune  atteinte 
à  la  liberté  dujournal,  sans  laquelle  la  complète  publicité, 
àme  du  gouvernement  représentatif,  n'existerait  pas  en 
réalité.  Quant  à  l'élévation  du  laux  de  certaines  amendes, 
le  minisire  en  donnait  pour  motif  qu'il  élait  juste  d'ag- 
graver les  peines  pécuniaires  contre  ceux  qui  spéculaient 
sur  le  trouble  de  leur  pays  et  l'afQiction  de  leurs  con- 
citoyens. 

Ces  trois  projets  de  loi  formaient  un  code  complet.  Les 
bases  sur  lesquelles  ils  reposaient  et  surtout  les  principes 
développés  dans  l'exposé  ministériel  attestaient  des  vues 
larges  et  généreuses.  Le  respect,  l'amour  de  la  liberté, 
l'intelligence  de  ses  conditions  s'y  combinaient  avec  le 
désir  sincère  de  donner  des  garanties  à  l'ordre  public  et 
à  la  société.  L'expérience  seule  pouvait  faire  voir  si  ces 
garanties  étaient  suffisantes,  si,  dans  l'état  des  âmes  et 
des  esprits,  la  répression  des  abus  confiée  au  jury  était 
bien  assurée,  et  si,  en  cas  de  faiblesse  de  la  part  des 
jurés,  la  France  était  de  force  à  supporter  l'impunité  de 
ces  abus  sans  tomber  dans  l'anarchie.  Bien  des  gens  en 
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doutaient,  et,  dans  le  ministère  même,  M.  Decazes  n'était 
pas  sans  inquiétude.  Il  regrettait  parfois  que  le  côté  droit, 
par  son  exagération  hypocrite  d*amour  de  la  liberté,  et 
en  appuyant  les  exigences  de  la  gauche,  eût  contraint  lé 
gouvernement  à  de  telles  concessions.   Le  garde  des 
sceaux,  ton  tau  contraire,  eût  donné  aux  lois  nouvelles,  si 
cela  eût  dépendu  de  lui,  un  caractère  plus  libéral  encore. 
L'impression  que  ces  projets  produisirent  sur  Topinion 
libérale  ne  fut  pas,  à  beaucoup  près,  unanime.  Le  Cen- 
seur, dans  un  long  travail  qu'il  consacra  à  Texamen  de 
l'œuvre  de  M.  de  Serre,  lui  donna  des  éloges  mêlés  de 
restrictions  assez  sévères.  La  Minerve,  par  l'organe  de 
M.  Benjamin  Constant,  reconnut  qu'elle  apportait  de 
nombreuses  améliorations  à  l'état  de  choses  existant, 
vanta  beaucoup  l'exposé  des  motifs  dans  lequel  on  recon- 
naissait, disait-elle,  le  bon  citoyen  et  le  grand  magistrat, 
mais  se  plaignit  de  ne  pas  trouver  tous  les  principes  qu'il 
proclamait  appliqués  dans  les  lois  auxquelles  il  servait 
de  préambule;  elle  signala  le  vague  effrayant  de  certains 
articles;  elle  attaqua  particulièrement  le  projet  relatif 
aux  journaux,  conçu  de  telle  façon  qu'il  faudrait  être  ca- 
pitaliste pour  publier  une  feuille  périodique  et  que  la 
liberté  de  la  presse,  refusée  de  fait  aux  départements, 
allait  se  trouver  concentrée  à  Paris  ;  elle  exprima  le  regret 
qu'elle  éprouvait  de  ce  que  le  jury,  chargé  désormais  de 
juger  les  délits  de  la  presse,  ne  recevait  pas  immédiate- 
ment une  organisation  qui  le  rendit  indépendant.  Ces 
critiques  n'étaient  pas  toutes  sans  quelque  fondement; 
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elles  étaient  au  moins  spécieuses  et  énoncées  avec  me* 
sure  et  convenance,  mais  on  n*en  peut  dire  autant  des 
objections  soulevées  par  deux  autres  rédacteurs  de  la  Mi-- 
nervet  MM.  Évariste  Dumoulin  et  Pages  de  TAriége, 
qui,  poussant  l'exagération  à  ses  dernières  limites,  décla- 
rèrent que  la  censure  et  la  loi  du  9  novembre  leur  parais- 
saient préférables  à  ce  qu'on  proposait  d'y  substituer.  La 
Bibliothèque  historiifke  présenta  l'ensemble  des  trois 
projets  comme  le  dernier  effort  du  despotisme  aux  abois, 
comme  une  insulte  faite  au  bon  sens  public  et  à  la  dignité 
des  Chambres.  Le  Nouvel  homme  gris  affecta  d'y  voir 
une  combinaison  perfide  tendant  à  imposer  à  la  pressa  un 
esclavage  plus  général  et  plus  absolu. 

Du  côté  de  l'opposition  de  droite,  le  blâme  fut  uni- 
versel. Dans  le  Conservateur,  une  seule  disposition  des 
projets  de  loi  obtint  l'approbation  de  M.  de  Chateau- 
briand, je  veux  parler  de  celle  qui  exigeait  le  caution- 
nement des  journaux  et  dont,  à  une  autre  époque,  il  avait 
le  premier  émis  l'idée;  mais  il  repoussa  toutes  les  autres 
comme  dérisoires,  perfides,  remplies  de  pièges  et  faites 
pour  réduire  la  liberté  de  la  presse  à  ce  qu'était  devenue, 
dans  les  Chambres  de  l'Empire,  la  liberté  de  discussion. 
Il  dit  qu'autoriser  à  poursuivre  la  diffamation  sans  ad- 
mettre la  preuve  des  faits  articulés,  c'était  supprimer 
l'histoire,  que  l'exigence  du  dépôt  avant  la  publication 
ne  pouvait  se  concilier  avec  la  nature  d'un  écrit  quoti- 
dien, qu'on  pourrait  absorber  les  journaux  tout  entiers 
par  l'insertion  obligée  des  pièces  officielles,  que  les  jurés. 


392  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURAyiOiN . 

coDliDuant  à  être  désignés  par  les  préfets,  seraient  de 
vrais  commissaires,  que  la  provocation  au  crime,  telle 
que  rétablissait  le  premier  des  trois  projets,  pouvait 
n'être  autre  chose  que  la  provocation  indirecte,  délit  ar- 
bitraire et  propre  à  devenir  le  prétexte  des  plus  injustes 
persécutions;  il  s'indigna  enfin  de  voir  omis,  dans  l'é- 
numération  des  délits,  celui  d'outrage  contre  la  religion. 
Le  Drapeau  blanc,  enchérissant  ftir  le  Conseitateur,  ne 
craignit  pas  d'affirmer  que  le  premier  effet  de  la  nouvelle 
législation  serait  d'étouffer  la  voix  de  l'opprimé,  de  ré- 
duire au  silence  les  défenseurs  des  libertés  légitimes,  de 
rendre  muets  le  bon  sens  et  la  raison,  et  que  les  députés 
se  parjureraient  en  volant  des  lois  qui  violaient  si  ouver- 
tement la  Charte. 

La  Chambre  avait  renvoyé  les  trois  projets  à  l'examen 
d'autant  de  commissions.  Le  centre  gauche  y  dominait, 
mais  toutes  les  opinions  y  comptaient  des  représentants; 
M.  Manuel  même  en  faisait  partie.  Les  débats  y  furent 
vifs.  Le  10  avril,  au  nom  de  la  première  de  ces  commis- 
sions, M.  Courvoisier  présenta  le  rapport  de  la  loi  qui 
avait  pour  objet  les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  Ce 
rapport  était  conçu,  en  général,  dans  un  esprit  analogue 
à  celui  de  l'exposé  des  motifs.  Sans  adopter  précisémeirt 
le  principe  posé  par  le  garde  des  sceaux,  qu'il  n'existe 
pas  de  délits  spéciaux  de  la  presse,  principe  qui  trouvait 
sa  réfutation  dans  quelques-uns  des  articles  même  du 
projet,  il  admettait  en  fait  les  conséquences  que  le  ministre 


HISTOIUK    DE  LA    UKSTAURATION.  393 

en  avait  Urées.  11  justifiait,  partie  longues  considérations 
historiques  et  politiques  sur  la  nécessité  d'une  presse 
libre  dans  un  gouvernement  constitutionnel,  ce  qui,  dans 
le  système  proposé,  semblait,  aux  yeux  de  quelques  per- 
sonnes, ouvrir  la  porte  à  la  licence.  Il  approuvait  qu'en 
frappant  seulement  les  excès  vraiment  graves,  vraiment 
dangereux  pour  l'ordre,  on  abandonnât  les  autres  à  l'in- 
différence et  au  mépris  publics.  Réfutant  successivement 
toutes  les  objections  qui  s'étaient  produites  dans  les  bu- 
reaux et  dans  la  commission,  il  s'arréla  surtout  à  celle 
qui  portail  sur  l'absence  d'un  article  répressif  des  ou- 
trages contre  la  religion.  Il  expliqua  que,  dans  un  pays 
où  existe  la  liberté  des  cultes,  où,  par  conséquent,  ils  ont 
le  droit  de  se  combattre  les  uns  les  autres,  prétendre  punir 
l'outrage  à  la  religion,  ce  serait,  en  effet,  ou  leur  inter- 
dire à  tous  la  controverse,  ou  établir  en  faveur  de  l'un 
d'entre  eux  un  privilège  qui  serait  pour  les  autres  l'into- 
lérance, et  que,  par  conséquent,  on  avait  dû  se  bornera 
réprimer  l'outrage  à  la  morale  publique  qui  est  le  lien 
commun  de  tous  les  cultes  parce  qu'elle  trouve  sa  sanction 
dans  la  croyance  à  l'existence  de  Dieu,  dans  la  crainte  et 
l'espoir  d'une  autre  vie,  dogmes  que  tous  professent  éga- 
lement. En  résumé,  la  commission  concluait  à  l'adoption 
du  projet,  sauf  quelques  amendements  de  rédaction  et  de 
classification  et  l'abaissement  du  minimum  de  quelques- 
unes  des  pénalités. 

La  discussion  s'ouvrit  le  H  avril  et  se  prolongea  jus- 
qu'au 21 .  La  droite  n'y  prit  d'abord  aucune  part.  Pro- 
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fondement  irritée  de  tout  ce  qui  se  passait  depuis  quelque 
temps,  elle  protestait  par  son  silence  contre  unesitualion 
qui  ne  lui  laissait  aucune  chance  de  faire  prévaloir  ses 
idées,  et  elle  abandonnait  aux  membres  du  centre  droit 
la  t&che  de  signaler  les  dangers  de  la  société.  De  ce  côté, 
des  voix  s'élevèrent  pour  rappeler  que  les  abus  de  la  presse 
avaient  causé  tous  les  maux  de  la  France,  pour  la  dé- 
noncer, telle  qu'elle  apparaissait  de  nouveau,  hostile, 
désorganisatrice,  prête  à  livrer  le  pays  à  la  guerre  civile» 
dictant  les  choix  des  collèges  électoraux,  calomniant  les 
meilleurs  citoyens,  travaillant  à  détruire  Tindépendance 
des  Chambres,  divisant  la  société,  épouvantant  les  hon- 
nêtes gens  et  les  royalistes  qui  croyaient  déjà  voir  revenir 
les  jours  de  93.  On  reprochait  &  la  commission  d'avoir, 
par  ses  amendements,  énervé  encore  un  projet  de  loi  déjà 
trop  peu  sévère.  Ce  n'était  pas,  d'ailleurs,  de  cette  partie 
de  la  Chambre  que  venaient  les  attaques  les  plus  diffi- 
ciles à  repousser.  Le  garde  des  sceaux,  le  rapporteur  et 
les  commissaires  du  Roi  chargés  de  la  défense  du  projet, 
MM.  Cuvier  et  Guizot,  trouvèrent  leurs  véritables  adver- 
saires dans  les  rangs  de  la  gauche  dont  tant  de  conces- 
sions ne  satisfaisaient  pas  les  exigences.  M.  Benjamin 
Constant,  qui  prenait  pour  la  première  fois  la  parole  de- 
puis son  élection  et  dont  la  présence  à  la  tribune  pro- 
duisit une  sensation  très-vive,  tout  en  reconnaissant  que 
la  loi  avait  été  dictée  par  des  intentions  sincères  et  qu'elle 
était  fondée  sur  les  vrais  principes,  en  attaqua  successi- 
'  vement  presque  toutes  les  clauses,  les  unes  comme  inu- 
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(îles. et  entravant  sans  nécessité  Faclion  de  la  presse,  les 
autres  comme  trop  rigoureuses;  il  demanda,  en  faveur 
des  imprimeurs,  des  garanties  qui  les  missent  à  l'abri  des 
vexations  de  l'autorité;  il  réclama  le  jugement  par  jury 
pour  tous  les  délits  politiques  sans  exception  ;  il  repoussa 
surtout  la  disposition  dirigée  contre  Toutrage  à  la  morale 
publique^  parce  que  cette  expression  vague  lui  paraissait 
pouvoir  prêtera  des  applications  dangereuses.  «  Entend- 
»  on,  >  dit-il,  «  par  morale  publique,  la  religion?  Eh! 
»  qui  ne  sait  que  la  religion  est  un  bienfait!  qui  ne  sait 
.  »  que  l'on  est  heureux  de  croire  et  que  lorsque  l'on  croit, 
»  on  est  meilleur  parce  qu'on  est  plus  heureux  !  Mais 
»  est-ce  par  la  sévérité  des  lois  que  la  religion  prospère  ?. . . 
»  Confiez  la  religion  au  cœur  de  l'homme  qui  ne  cesse 
»  jamais  d'en  avoir  besoia;  que  ses  ministres,  sans  re- 
»  courir  à  l'appui  toujours  grossier,  toujours  maladroit 
»  du  pouvoir  temporel,  la  fassent  respecter  en  se  faisant 
»  respecter  eux-mêmes,  qulls  soient  religieux,  paisibles, 
»  tolérants,  qu'ils  restent  dans  leur  sphère,  qu'ils  fassent 
»  du  bien  dans  leur  domicile,  qu'ils  ne  rallument  pas  des 
»  haines  éteintes  et  ne  ressuscitent  pas  des  superstitions 
»  déchues;  qu'aucun  d'eux  ne  s'élance  dans  une  carrière 
»  vagabonde  et  désordonnée,  parcourant  les  campagnes, 
»  trompant  les  crédules,  effrayant  les  faibles,  portant  la 
»  division  dans  les  familles,  le  scandale  dans  les  ha- 
»  meaux,  Tignorance  dans  les  écoles,  le  trouble  dans  les 
»  cités.  Alors,  la  religion  sera  raffermie  sans  lé  secours 
»  des  lois  pénales.  »  L'orateur,  en  terminant  son  discours. 
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iDvila  le  ministère  à  fonder  sa  popularité  sur  des  titres 
moins  négatifs  que  ceux  qu*il  pouvait  alléguer  jusqu'à 
ce  moment,  à  réaliser,  à  compléter,  par  des  mesures 
sincèrement  libérales  et  constitutionnelles,  ce  que  la 
crainte  d'intentions  inconstitutionnelles  de  la  part 
d'autres  hommes  avait  préparé  en  sa  faveur,  à  conquérir 
ainsi  l'opinion,  à  affermir  le  trône  et  à  bien  mériter  du 
monarque  et  de  la  France. 

Il  serait  trop  long  d'analyser  toutes  les  discussions  de 
détail  qui  s'engagèrent  successivement  sur  les  articles  du 
projet.  Al'énuméralion  des  délits  qu'il  contenait,  MM.  Ben- 
jamin Constant,  Bedocli  et  Manuel  firent  cette  qbjection, 
que  ces  délits  étaient  déjà  indiqués  et  atteints  par  le  Code 
pénal  ou  qu'ils  ne  l'étaient  pas,  que,  dans  le  premier  cas, 
il  était  inutile  d'en  faire  mention,  que,  dans  le  second, 
leur  qualification  serait  une  déviation  du  principe  de  la 
loi  qui  n'admettait  pas  l'existence  de  délits  spéciaux  de 
la  presse.  Le  garde  des  sceaux  répondit  que  les  délits  en 
question  étaient  en  effet  virtuellement  compris  dans  le 
Code  pénal,  mais  qu'en  les  spécifiant  plus  formellement, 
on  avait  voulu  faire  disparaître  toute  incertitude. 

Dans  cette  lutte  prolongée,  M.  de  Serre,  harcelé  sans 
cesse  par  la  gauche  qui  trouvait  excessives  ou  superflues 
toutes  les  garanties  données  à  l'ordre,  et  ayant  souvent 
à  répondi'eaux  arguments  présentés  dans  un  sens  absolu- 
ment contraire  par  les  magistrats  qui  couvraient  les 
bancs  du  centre  droit,  fit  preuve  d'une  grande  puissance 
de  talent.  Toutes  îes  dispositions  du  projet  furent  votées 
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avec  les  ameudements  de  la  commission  et  aussi  avec 
quelques  additions  dont  les  débats  firent  comprendre  la 
nécessité  ou  la  convenance.  C'est  ainsi  qu'à  la  demande 
de  M.  Jacquinotde  Pampelune  et  malgré  les  arguties  de 
la  gauche,  on  ajouta  h  Ténumération  des  faits  qualifiés 
de  provocation  au  crime  toute  attaque  contre  Tinviola- 
bilité  de  la  personne  du  Roi.  C'est  ainsi,  encore,  que, 
pour  satisfaire  jusqu'à  un  certain  point  aux  réclamations 
élevées  par  M.  Benjamin  Constant  en  faveur  des  impri- 
meurs et  appuyées  par  MM.  de  Chauvelin  et  Manuel, 
sans  accorder  cependant  à  ces  industriels  une  irresponsa- 
bilité absolue  qui,  comme  le  faisaient  remarquer  le  garde 
des  sceaux  et  M.  Guizot,.eût  constitué  un  privilège  dérai- 
sonnable, on  décida  qu'ils  ne  pourraient  être  poursuivis 
à  moins  qu'ils  n'eussent  agi  sciemment. 

L'article  relatif  aux  outrages  à  la  morale  publique  et 
aux  bonnes  mœurs  donna  lieu  à  une  discussion  très-vive. 
Nous  avons  vu  que  M.  Benjamin  Constant  craignait  d'en 
voir  sortir  la  persécution  religieuse.  Bien  peu  de  mem-^ 
bres  de  la  Chambre  partageaient  cette  inquiétude,  mais, 
au  contraire,  beaucoup  de  députés  delà  droite  et  du  cen- 
tre droit  s'alarmaient  de  voir,  par  le  silence  de  la  loi,  la 
religion  et  le  culte  livrés  sans  défense  à  l'insulte  et  à  la  dé- 
rision de  leurs  ennemis.  Les  ultra-royalistes,  en  présence 
d'une  question  qui  intéressait  réellement  un  grand  nombre 
d'entre  eux  et  qui  leur  fournissait  &  tous  un  prétexte 
spécieux  de  déclamation  contre  le  ministère,  crurent 
devoir  rompre  le  silence  systématique  dans  lequel  ils 
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s*étaient  renfermés  jusqu^alors,  malgré  les  provocations 
réitérées  de  MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant  qui  s'é- 
tonûaient  de  les  voir  abandonner  à  la  gauche  tout  Thon- 
neur  de  la  défense  des  principes  de  la  liberté  de  la  presse, 
après  y  avoir  pris  tant  de  part  dans  les  précédentes  ses- 
sions. Deut  amendements  furent  proposés,  qui  avaient 
pour  but  d*atteindre,  Tun  les  outrages  à  la  religion  de  TÉtat 
ou  à  tout  autre  culte,  Taulre  les  outrages  à  la  Majesté 
divine,  à  la  croyance  et  à  la  morale  chrétiennes.  Ils  furent 
combattus  par  M.  de  Sainte-Aulaire,  par  M.  de  Kératry, 
et  aussi  par  M.  Royer-Collard  qui  se  chargea  de  réfuter 
à  la  fois  les  arguments  contradictoires  de  M.  Constant 
et  de  ceux  qui  voulaient  pour  la  religion  une  protection 
spéciale.  11  établit  que  les  opinions  et  les  doctrines  n'étant 
Fobjet  de  la  loi  ni  comme  vraies  ou  fausses,  ni  même 
comme  salutaires  ou  nuisibles,  la  loi  n'avait  pas  à  les 
punir,  mais  qu'elle  devait  réprimer  Toulrage  à  la  morale 
publique,  parce  qu'il  diffame  ce  que  la  société  honore 
et  parce  que  la  société  a  le  droit  de  châtier  ses  propres 
offenses  comme  celles  de  tous  ses  membres.  Il  expliqua 
ensuite  que  la  morale  publique  ne  différait  pas,  en  réa- 
lité, de  la  religion,  que  là  ou  existe  la  liberté  de  con- 
science, la  religion  se  compose  en  effet  des  diverses  reli- 
gions reconnues  par  l*État,  que,  prisés  ensemble,  elles  se 
résument  dans  le  sentiment  religieux,  ce  don  admirable 
fait  à  l'homme  par  la  divinité,  cet  organe  par  lequel  il 
découvre  au  delà  de  ce  monde  et  de  cette  vie,  une  autre 
vie,  un  autre  monde,  une  autre  justice  qui  juge  les  jus- 
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tices  humaines,  qu'il  est  le  seul  principe  des  devoirs  et 
la  sanction  de  la  morale  publique,  qu*il  en  diffère  sans 
doute,  mais  comme  Teffet  de  la  cause  ou  la  conséquence 
du  principe,  c'est-à-dire  qu'il  en  est  inséparable,  qu'il  ne 
peut  donc  être  outragé  sans  que  la  morale  publique  ne  le 
soit  en  même  temps,  que,  par  conséquent,  la  loi  doit  le 
protéger,  mais  qu'elle  ne  doit  se  préoccuper  ni  des  dogmes^ 
ni  du  culte,  ni  de  la  hiérarchie  propres  &  chaque  religion. 
Il  fit  voir  que,  d'un  autre  côté,  effacer  la  morale  publique 
de  la  loi,  comme  le  proposait  M.  Benjamin  Constant,  ce 
serait  déclarer  à  la  face  du  monde  civilisé  que  la  société 
n'est  pas  offensée  quand  la  morale  publique  est  outragée, 
déclaration  fausse  en  elle-même  et  injurieuse  pour  la 
nation. 

Ces  raisonnements,  énoncés  avec  une  subtilité,  on  pour- 
rait dire  une  obscurité  métaphysique  peu  appropriée  à  un 
débat  législatif,  ne  persuadèrent  pas  tout  le  monde. 
H.  Laine  répondit  qu'il  lui  était  impossible  d'admettre 
que  la  religion  fut  comprise  dans  la  morale  publique  et 
qu'il  suflSt  de  protéger  celle-ci  pour  mettre  l'autre  à 
l'abri  des  outrages.  Il  soutint  qu'interdire  et  châtier  l'ou- 
trage contre  la  religion,  ce  n'était  nullement,  comme  on 
semblait  le  craindre,  interdire  la  controverse  religieuse, 
que  l'exposition  des  doctrines,  faite  avec  décence,  serait 
toujours  permise,  et  il  cita  l'exemple  de  l'Angleterre  où 
l'on  punissait  si  sévèrement  le  genre  d'attaque  qu'il  était 
question  déplacer  en  dehors  des  rigueurs  de  la  législation 
française.  Le  garde  des  sceaux,  dans  une  réponse  élo- 
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quente,  posa,  avec  la  hardiesse  et  la  largeur  de  vues 
qui  lui  étaienl  particulières,  les  principes  de  la  liberté 
religieuse.  11  fit  voir  que  la  dfsposition  proposée  serait 
directement  contraire  à  celte  liberté,  puisqu'elle  interdi- 
rait au  croyant  sincère,  à  l'homme  qui  se  considère 
comme  chargé  de  prêcher  la  parole  de  Dieu,  d'appeler 
les  autres  cultes  des  cuUes  adultères,  de  les  traiter 
i'impies  et  de  sacrilèges,  d'attaquer  les  rites  et  les 
dogmes  qui  ne  sont  pas  les  siens,  de  les  qualifier.  A' abo- 
minables erreurs,  d'infâmes  profanations.  «  Voilà,  » 
dit-)],  «  le  langage  que  les  ministres  d'un  culte,  les  sim- 
»  pies  fidèles  ont,  religieusement  parlant,  le  droit  de 
»  tenir.  Les  tratnera-t-on  pour  cela  dans  les  cachots? 
»  Les  ruinera-t-on  par  des  amendes?  Entre  une  telle  loi 
»  et  les  lois  de  Dioclélien  contre  les  chrétiens,  il  n'y 

»  aurait,  en  principe,  aucune  différence Et  qu'est 

»  l'homme,  cet  être  faible  et  passionné,  pour  offrir  au 
»  Tout-Puissant  le  secours  de  son  bras?  »  Le  ministre 
s'étendit  ensuite  sur  l'inutilité-  et  l'impuissance  de  la 
persécution  en  matière  semblable  II  montra  le  danger  de 
ranimer  les  querelles  religieuses  par  des  poursuites  judi- 
ciaires. M.  Cuvier,  parlant  dans  le  même  sens  et  reprodui- 
sant dans  un  langage  moins  abstrait  l'argumentation  de 
M.  Royer-Collard,  réduisit,  comme  lui,  aux  croyances 
du  déisme  les  doctrines  religieuses  qui  avaient  droit  à  la 
protection  légale.  Il  s'attacha  à  faire  comprendre  que  si 
la  loi,  au  lieu  de  parler  de  h  morale  publique,  employait 
le.  mot  de  religion,  il  en  résulterait  de  deux  choses  l'une  : 
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OU  ce  mot  serait  interprélé  comme  s'appliquant  à  toutes 
les  religions  reconnues,  et  alors  chaque  culte  ai;irait  le  droit 
de  tratner  âuvant  les  tribunaux  les  adhérents  du  culte 
opposé  qui  l'auraient  déclaré  lui-môme  faux  et  impie  ;  ou 
Ton  entendrait  exclusivement  par  religion  la  religion  de 
l'État,  et  on  verrait  alors  recommencer  les  perséculions, 
sinon  à  Paris  où  l'indifférence  en  ferait  justice  par  le 
ridicule,  au  moins  dans   les   provinces  éloignées,  où 
n'avait  pas  encore  pénétré  ce  que  quelques-uns  appe- 
laient les  lumières,  ce  que  d'autres  flétrissaient  des  noms 
de  corruption  et  d'incrédulité.  «  Qui  vous  répond,  » 
dit-il  encore,  «  que,  devant  des  hommes  simples' comme 
»  doivent  l'être  les  jurés,.. .  les  choses  les  plus  innocentes, 
»  présentées  comme  des  actes  d'impiété,  ne  seraient  pas 
»  considérées  comme  des  outrages?...  Aux  yeux  d'un 
»  homme  attaché  à  son  culte,  attaquer  comme  faux  les 
»  dogmes  qu'il  professe,  c'est  les  outrager....  » 

Un  amendement  de  M.  Laine,  qui  consistait  à  placer 
sous  le  coup  de  la  loi  les  outrages  d  la-religion  et  auquel 
le  côté  droit  se  rallia  tout  entier,  fut,  après  une  épreuve 
douteuse,  rejeté,  au  scrutin  secret,  mais  seulement  à  la 
majorité  de  cent  dix  voix  contre  quatre-vingt-douze. 
M.  Benjamin  Constant  déclara  que,  satisfait  des  explica- 
tions du  garde  des  sceaux,  il  n'insistait  plus  pour  le 
retranchement  des  mots  de  morale  publique,  M.  d'Hau- 
tefeuille,  membre  du  centre  droit,  proposa  alors  de  mo- 
difier l'article  du  projet  en  désignant  à  la  vindicte  légale, 
non  pas  seulement  les  outrages  à  la  morale  publique, 

VII.  2« 
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mais  les  outrages  à  la  morale  publique  et  religieuse. 
Deux  députés  de  la  droite,  MH.  de  Puymauria  et  de  Mar- 
cellus,  ayaôt  appuyé  ce  uouvel  amendement;  et  le  garde 
des  sceaux  aussi  bien  que  le  rapporteur  ayant  dit  qu'ils 
n'avaient  aucune  objection  à  y  faire  bien  qu'il  leur  parût 
superflu,  cette  addition  fut  vQtée  à  la  presque  unanimité. 
Huit  ou  dix  membres  de  l'extrême  gauche  se  levèrent 
seuls  pour  la  repousser. 

L'article  du  projet  qui  était  destiné  h  protéger  la  per- 
sonne des  souverains  étrangers,  faiblement  attaqué  par 
M.  Bignon,  fut  maintenu.  Lorsqu'on  arriva  à  celui  qui 
mettait  à  l'abri  de  toute  poursuite  la  reproduction  par 
la  presse  des  discours  tenus  dans  les  deux  Chambres, 
M.  Laine  demanda  que  cette  inviolabilité  s'appliqu&t 
aux  opinions  que  les  membres  de  ces  Assemblées  feraient 
imprimer  bien  qu'ils  n'eussent  pu  les  prononcer  à  la  tri- 
bune; M.  Manuel  proposa  de  l'étendre  aussi  au  texte  des 
pétitions  adressées  aux  Chambres.  Ces  propositions  furent 
rejetées  à  la  presque  unanimité,  le  garde  des  sceaux  et 
surtout  M,  Royer-CoUard  ayant  fait  ressortir  avec  une 
grande  force  de  logique  le  danger  qu'il  y  aurait  à  étendre 
de  la  sorte  un  privilège  créé  pour  assurer  l'entière  liberté 
de  la  parole  aux  membres  des  Chambres  législatives.  Ce 
débat  donna  lieu  à  un  grave  incident  dont  notre  histoire 
parlementaire  a  gardé  un  profond  souvenir.  M.  de  Serre 

venait  d'établir  qu'aux  termes  de  la  Charte  les  citoyens 

n'étaient  appelés  à  concourir  à  l'action  politique  que  par 
l'élection  des  députés,  que  leur  intervention  directe  serait 
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la  destruction  du  gouvernement  constitutionnel  et  Tavé- 
nement  de  la  démocratie  révolutionnaire,  et  que  les  fonc- 
tions des  députés  eux-mêmes  se  réduisaient  à  la  discussion 
dans  le  sein  de  la  Chambre.  «  Je  sais  bien,  »  ajouta- t-ril, 
«  que  quelques  membres  qui  n'ont  pu  parvenir  à  con- 
»  vaincre  leurs  collègues...  cherchent  à  en  appeler  h  la 
»  nation  que  Ton  dit  être  la  justice  des  députés,  leur 
»  souverain  arbitre.  Je  dis  qu'ils  sortent  des  fonctions 
»  de  député,  qu'ils  entrent  dans  des  voies  de  désordre, 
»  dans  des  voies  révolutionnaires.  Je  dis  que,  s'ils  sont 
»  inviolables,  ils  feront  bientôt  ce  qui  ne  se  fait  que  dans 
»  le  désordre,  qu'ils  appellent  le  secours  du  dehors  et 
»  que,  de  là,  ils  agissent  sur  le  dedans.  Le  but  du  gou- 
y^  vernement  représentatif  étant  de  soustraire  les  actes 
»  réservés  aux  Chambres  à  l'action  directe  de  la  multitude, 
»  tout  ce  qui  peut  appeler  sur  elles  l'action  de  cette 
»  multitude  est  inconstitutionnel  et  destructif  du  gouver- 
»  nement  représentatif.  Il  faut  le  dire  pour  l'honneur  de 
»  la  France  :  quelque  désastreux  qu'ait  été  le  résultat  des 
»  travaux  de  nos  premières  Assemblées  délibérantes,  quel 
7>  que  soitlemodevicieuxqui  eût  présidé  à  leurformation, 
»  sous  quelques  fâcheux  auspices  qu'elles  aient  été  réu- 
»  nies,  cependant,  on  ne  saurait  le  nier,  dans  ces  Assem- 
»  blées,  la  majorité  fut  presque  toujours  saine.  »  —En  ce 
moment,  le  garde  des  sceaux  fut  interrompu  parM.  de  La 
Bourdonnaye  qui  s'écria  :  «  Quoi  !  môme  la  Convention  1  » 
—  «  Oui,  Monsieur,  »  reprit  M.  de  Serre,  «  môme  la 
»  Convention,  et  si  elle  n'avait  pas  volé  sous  les  poi- 
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»  goards,  la  France  n'aurait  pas  eu  à  gémir  du  plus 
»  épouvantable  des  crimes.  »  —  A  ces  mots,  un  mouve- 
ment très-vif  éclata  dans  presque  toutes  les  parties  de  la 
salle.  Des  cris  d'approbation,  des  applaudissements  par- 
tirent des  bancs  de  la  gauche  et  se  répétèrent  dans  les  tri- 
bunes publiques.  A  droite,  on  réclamait  Texécution  des 
prescriptions  du  règlement  contre  les  manifestations 
de  cette  nature.  Le  président  ne  parvint  pas  sans 
peine  à  ramener  le  calme.  Vainement  M.  de  Serre, 
s*apercevant  du  malentendu  étrange  qui  venait  de 
s'établir  sur  le  sens  d*un  discours  dirigé  contre  la  déma- 
gogie, demanda  que  Ton  voulût  bien  tenir  compte  du 
nombre  et  de  la  complication  des  graves  questions  qu'il 
était  appelé  à  traiter  et  n'interpréter  des  expressions 
générales  que  dans  l'acception  honorable  à  laquelle  elles 
se  prêtaient  d'ailleurs  naturellement;  vainement  il  répéta 
avec  plus  de  force  que  c'était  toujours  par  l'action  du 
dehors  venant  au  secours  d'une  minorité  factieuse  que 
les  Assemblées  avaient  été  subjuguées,  et  qu'il  fallait  se 
garder  soigneusement  de  tout  ce  qui  pouvait  ramener  ce 
danger.  On  racontait  le  soir,  dans  les  salons  du  faubourg 
Saint- Germain,  que  le  ministre  du  Roi  avait  fait  l'éloge 
de  l'Assemblée  régicide,  et  cette  imputation,  propagée 
bientôt  par  la  presse,  jetait  l'intlignation  et  l'effroi  parmi 
les  royalistes  qui  se  demandaient  où  l'on  voulait  en  venir 
avec  de  telles  doctrines.  Dans  le  parti  modéré  même,  on 
éprouvait  quelque  hésitation  et  quelque  inquiétude.  Au- 
jourd'hui encore,  bien  des  gens  sont  persuadés  que  M.  de 
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Serre,  dans  Tardeur  de  son  libéralisme,  se  laissa  en  effet 
entraîner,  par  une  surprise  d'improvisation,  à  faire  Téloge 
de  la  Convention,  et  peu  de  personnes  savent  que  les 
paroles  qu*on  lui  a  tant  reprochées  avaient  pour  but 
d'exprimer  deux  idées  profondément  conservatrices,  celle 
qu'une  Assemblée  politique  doit  être  absolument  indé- 
pendante de  toute  action  extérieure,  et  celle  que  le  meurtre 
de  Louis  XVI  fut  le  crime  d'une  minorité. 

M.  Benjamin  Constant  ayant  demandé  que  les  journaux 
ne  pussent  encourir  aucune  poursuite  à  raison  du  compte 
qu'ils  rendraient  des  séances  des  Chambres,  une  con- 
testation assez  sérieuse  s'engagea  à  ce  sujet.  D*un  côté, 
on  alléguait  que  la  publication  des  débats  parlementaires 
ne  serait  pas  suffisamment  garantiesiles  journalistes  pou- 
vaient craindre  d'être  poursuivis  sous  prétexte  de  les 
avoir  dénaturés  dans  les  extraits  qu'ils  en  feraient.  De 
l'autre,  on  montrait  l'impossibilité  d'accorder  une  impu- 
nité absolue  à  ceux  qui,  dans  un  but  de  malveillance  et 
poussés  par  l'esprit  de  faction,  donneraient  à  ces  extraits 
un  caractère  de  mensonge  et  de  calomnie.  La  Chambre 
semblait  indécise.  Le  garde  des  sceaux  trancha  la  diffi- 
culté, ou  du  moins  l'éluda,  en  acceptant  un  amendement 
de  M.  de  Chauvelin  qui  n'admettait  au  privilège  réclamé 
par  M.  Benjamin  Constant  que  les  comptes  fidèles  rendus 
de  bonne  foi, 

M.  Constant,  encouragé  parle  succès  de  sa  proposition, 
demanda  alors  la  suppression  de  l'article  de  la  loi  de 
\S\  4  qui  autorisait  le  gouvernement  à  retirer  les  brevets 
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des  imprimeurs  condamnés  môme  pour  de  simples  con- 
tratentions  aux  lois  sur  l'imprimerie,  mais  le  garde  des 
sceaux  écarta  cette  nouvelle  proposition  en  faisant  re- 
marquer qu'elle  était  étrangère  à  la  loi  actuelle  qui  traitait 
des  délits  et  non  des  contraventions.  Le  ministre  de  Tin- 
térieur  fit  l'observation  que  la  disposition  rigoureuse  de 
la  loi  de  18U  n*avait  jamais  été  appliquée. 

L'ensemble  du  projet  de  loi  fut  enfin  voté,  le  21  avril, 
à  la  majorité  de  cent  quarante-trois  voix  contre  cinquante- 
huit,  la  plus  grande  partie  du  côté  droit  s'étant  abstenue. 
On  le  porla  trois  jours  après  à  la  Chambre  des  pairs  qui 
le  renvoya  à  l'examen  d'une  commission  composée  presque 
exclusivement  de  libéraux,  et  le  duc  de  Broglie  en  fit  le 
i;apport  dans  la  séance  du  8  mai.  Nous  avons  vu  que 
c'était  lui  qui  avait  rédigé  la  première  esquisse  de  ce 
projet,  modifié  depuis  dans  plusieurs  de  ses  parties  par  le 
conseil  des  ministres  et  ensuite  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  exposa  avec  une  subtilité  ingénieuse  les  théories 
qui  avaient  servi  de  base  à  son  travail,  celle  particuliè- 
rement qui  consistait  à  ne  pas  reconnaître  de  délits  parti- 
culiers de  la  presse  et  à  ne  voir  en  elle  qu'un  des  instru- 
ments des  délits  communs.  Il  ne  dissimula  pas  son  regret 
des  atteintes  portées  à  ces  théories  par  certaines  dispo- 
sitions qu'on  y  avait  rattachées,  surtout  par  les  articles 
qui  semblaient  définir  des  délits  spéciaux.  Quant  à  l'ex- 
pression ie  morale  religieuse^  il  dit  qu'en  l'introduisant 
dans  la  loi,  on  avait  fait  trop  ou  trop  peu  pour  le  but 
qu'on  se  proposait.  Cependant,  comme,  dans  sa  pensée 
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et  dans  celle  de  la  commission,  ces  modifications  avaient 
plutôt  rinconvénient  de  nuire  à  la  forme  du  projet,  d'en 
déranger  l'harmonie  que  de  compromettre  sérieusement 
les  grands  intérêts  qu*il  était  destiné  à  protéger,  comme 
dans  son  ensemble,  Il  le  jugeait  excellent,  comptant  sur 
l'action  du  jury  pour  écarter  les  interprétations  fâcheuses 
qu'on  aurait  pu  donner  à  quelques-uns  de  ses  articles,  il 
conclut  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs,  sans  s'arrêtera 
de  légères  imperfections,  adoptât  la  loi  tout  entière,  telle 
qu'elle  était  sortie  des  délibérations  de  la  Chambre 
élective. 

La  discussion  ne  fut  pas  aussi  étendue  au  Luxembourg 
qu'elle  l'avait  été  au  palais  Bourbon,  elle  ne  porta  que  sur 
un  petit  nombre  de  questions,  mais  celle  de  la  répression 
des  outrages  dirigés  contre  la  religion  fut  débattue  avec 
une  extrême  vivacité.  L'année  précédente,  la  noble 
Chambre,  délibérant  sur  un  projet  de  loi  qui  finit  par  être 
rejeté,  y  avait  inséré,  par  amendement,  une  dispo- 
sition pénale  relative  aux  outrages  contraires  au  respect 
dû  à  la  religion.  Ceux  qui  l'avaient  votée  ne  pouvaient 
être  satisfaits  de  la  décision  par  laquelle  la  Chambre  des 
députés  venailde  borner  la  répression  aux  outrages  contre 
la  morale  publique  et  religieuse.  Le  duc  deFitz  James^ 
dans  une  déclamation  véhémente  contre  les  écarts-  de 
l'esprit  du  siècle  qui,  disait-il',  en  proscrivant  orgueilleu- 
sement toutes  les  idées  religieuses,  avait  livré  l'homme  à 
des  désordres  jusqu'alors  inconnus,  proposa  de  com- 
prendre expressément  dans  l'article  les  outrages  à  la  re- 
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ligiou  chrétienne;  il  prétendit  que  cette  addition  ne  gê- 
nerait en  rien  la  liberté  des  consciences  consacrée  par  la 
Charte;  répétant  ce  qu*on  avait  dit  de  TinsufTisance  de  la 
garantie  donnée  à  la  morale,  qui  est  une  émanation  de  la 
religion,  mais  qui  n'est  pas  la  religion  même,  puisqu'elle 
ne  comprend  ni  le  culte,  ni  le  dogme,  il  s'affligea  de  ne 
trouver,  dans  les  protestations  faites  en  faveur  des  sen- 
timents religieux  par  les  défenseurs  de  la  loi,  que  l'ex- 
pression d'une  pure  théorie,  incapable,  comme  l'avait 
trop  démontré  l'expérience,  de  protéger  efficacement  la 
société.  Le  vicomte  de  Montmorency,  M.  Corlois  de  Près- 
signy,  ancien  évéque  de  Saint-Malo,  le  duc  de  Doudeau- 
ville,  M.  Deséze  appuyèrent  l'amendement  qui  fut  com- 
battu par  M.  de  Barante,  par  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
par  M.  de  Montalivet,  par  M.  de  Lally  et  par  le  garde 
des  sceaux  au  nom  de  la  liberté  religieuse  contre  laquelle 
il  fallait  éviter  de  fournir  des  armes  et  des  prétextes  à 
l'esprit  d'intolérance  et  de  pefsécution.  «  C'est  dans  des 
»  temps,  »  dit  M.  de  Serre,  «  où  la  puissance  religieuse  s*est 
»  trouvée  confondue  avec  la  puissance  temporelle  que  les 
»  libertés  publiques  ont  été  anéanties,  et  l'histoire  atteste 
»  que,  dans  ces  temps,  les  mœurs  onttoujours  été  plus  cor- 
»  rompues,  la  religion  elle-même  moins  respectée  que  dans 
»  ceux  où  ces  deux  puissances  ont  été  séparées.  »  L'amen- 
dement ne  fut  repoussé  tiu'à  la  très-faible  majorité  de 
cent  trois  voix  contre  quatre-vingt-quatorze.  L'opposition 
essaya  de  revenir  sur  cette  défaite  qui  avait  tellement  ap- 
proché d'une  victoire.  M.  Dubouchage  proposa  de  punir 
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la  diffamation  et  l'injure  contre  les  cultes  et  leurs  mi- 
nistres des  mômes  peines  que  la  diffamation  et  Tinjure 
contre  les  tribunaux  et  les  corps  constitués.  Le  garde  des 
sceaux  et  le  ministre  de  Fintérieur  répondirent  que  la 
Charte  n'attribuant  aux  ministres  des  cultes  aucun  ca- 
raclère  public,  il  était  impossible  d'insérer  à  leur  égard 
dans  la  loi  aucune  disposition  spéciale,  et  que  quant  aux 
outrages  dirigés  contre  les  cultes,  le  projet  de  loi  per- 
mettait de  punir  les  attaques  qui,  dépassant  les  limites 
de  la  polémique  et  prenant  le  caractère  d'une  grossière 
impiété,  blesseraient  en  effet  la  morale  religieuse.  «  La 
»  conscience  des  Jurés,  »dit  M.  Decazes,  «  appréciera 
»  mieux  que  ne  pourrait  le  faire  le  législateur  quelle 
»  étendue  doit  être  donnée  aux  expressions  de  la  loi.  En 
»  trouverait-on  aucun  qui  voulût  absoudre  le  blasphé- 
»  maleur  impie  dont  l'audace  irait  jusqu*à  taxer  d'im- 
»  posture  le  fils  du  Dieu  vivant?  »  L'amendement  de 
M.  Dubouchage  fut  écarté  par  la  question  préalable,  la 
loi  tout  entière  fut  ensuite  votée  par  cent  trente  voix 
contre  cinquante,  mais  la  Chambre,  sur  la  demande  de 
M.  de  Lally,  décida  que  les  explications  importantes 
données  par  les  ministres  et  qui,  en  rassurant  les  esprits 
religieux,  avaient  puissamment  contribué  au  vote  du 
projet,  seraient  imprimées  séparément  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  le  sentiment  de  l'Assemblée  et  pour 
éclairer  la  conscience  des  magistrats  et  des  jurés.  . 

Pendant  le  cours  de  la  discussion,  quatre  des  pairs  ec- 
clésiastiques, les  cardinaux  de  Périgord  et  de  la  Luzerne, 
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M.  de  C  1er  mont-Tonnerre,  ancien  évéque  de  Châlons,  et 
l'ancien  évéque  de  Saint-Malo,  avaient  fait  distribuer  à 
leurs  collègues  des  Réflexions  sur  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  17  avril  1819,  dans  lesquelles 
ils  réclamaient  au  nom  même  de  la  tolérance  contre  la 
plus  intolérante  et  la  plus  sanguinaire  des  sectes  (telles 
étaient  leurs  expressions),  pour  que  la  religion  ne  fût  pas 
livrée  sans  défense  à  ses  outrages.  Le  cardinal  de  Baus- 
set  cl  révoque  d'Évreux,  qui  faisaient  aussi  partie  de  la 
Chambre,  n'avaient  pas  voulu  signer  cette  déclaration 
dont  le  ton  amer  et  exagéré  était  peu  fait  pour  concilier 
les  esprits.  Elle  fut  publiée.  M.  de  Bonald  publia  aussi 
un  pamphlet  conçu  dans  le  même  sens.  On  y  lisait  que 
l'article  qui  punissait  seulement  les  outrages  à  la  morale 
publique  et  religieuse  était  une  mise  hors  la  loi  du 
christianisme. 

Le  second  des  projets  de  loi  présentés  par  le  ministère 
sur  le  régime  de  la  presse,  celui  qui  réglait  la  poursuite 
et  le  jugement  des  crimes  et  délits,  ne  fut  pas  moins  vi- 
vement discuté  que  le  premier.  Le  rapport  en  avait  été 
fait  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Cassaignoles,  ma- 
gistrat siégeant  au  centre  gauche,  organe  d*nne  commis- 
sion qui  n'y  avait  apporté  que  de  très-légères  modifica- 
tions, et  là  discussion  s'ouvrit  le  2SI  avril.  M.  de  La 
Bourdonnaye  demanda  par  amendement,  dans  l'intérêt 
de  la  dignité  et  de  l'indépendance  des  Chambres  intime- 
ment lié  à  celui  des  libertés  publiques,  que,  dans  le  cas 
où  elles  se  jugeraient  offensées,  elles  pussent  se  faire  Jub- 
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tice  à  elles-mêmes  sans  avoir  à  réclamer  rinlervention 
d*un  atitre  pouvoir.  M.  Beugnot  repoussa  cet  amende- 
ment comme  contraire  à  l'esprit  de  la  législation  française 
qui  sépare  entièrement  l'action  législative  de  l'action  ju- 
diciaire, et  comme  tendant  à  établir  entre  les  pouvoirs 
utie  confusion  dont  les  premiers  temps  de  la  Révolution 
avaient  fait  éclater  les  dangereuses  conséquences.  Ces 
arguments,  appuyés  par  le  rapporteur,  entraînèrent  la 
Chambre,  et  comme  les  membres  de  la  gauche,  ne  dispo- 
sant pas  de  la  majorité  parlementaire,  ne  voulaient  pas 
soumettre  la  presse,  qui  faisait  leur  principale  force,  à 
l'omnipotence  de  cette  majorité,  deux  ou  trois  ultra- 
royalistes se  levèrent  seuls  pour  appuyer  la  proposition 
de  M.  de  La  Bourdonnaye. 

La  question  de  savoir  en  quel  lieu  devraient  être  jugés^ 
suivant  les  cas,  les  procès  intentés  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  ou  de  la  partie  plaignante,  préoccupait 
beaucoup  les  esprits.  On  se  rappelait  comment  MM.  Comte 
et  Dunoyer  avaient  été  traduits  devant  un  tribunal  de  la 
Bretagne  pour  un  écrit  publié  à  Paris.  Le  projet  établis- 
sait la  compétence  exclusive  du  tribunal  du  lieu  du  dépôt 
ou  de  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  à  la  seule  réserve 
des  cas  de  diffamation  ou  d'injure,  dans  lesquels  la  plainte 
pourrait  être  portée  devant  les  juges  du  domicile  du  plai- 
gnant lorsque  la  publication  y  aurait  été  effectuée.  Sur  le 
premier  point,  on  était  à  peu  près  d'accord.  Cependant, 
la  lutte  se  rengagea  un  moment  au  sujet  des  principes  si 
vivement  débattus  Tannée  précédente.  MM.  Royer-Col- 
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lard  et  Laine  plaidèrent  contradictoirementavec  beaucoup 
de  chaleur  et  même  avec  quelque  aigreur,  Tun  la  cause 
des  écrivains  qu*il  ne  fallait  pas  décourager  en  les  aban- 
donnant à  des  vexations  arbitraires,  Tautre  celle  des  vic- 
times de  la  diffamation  qu'on  ne  devait  pas  contraindre 
à  un  déplacement  onéreux  et  quelquefois  impossible  pour 
obtenir  satisfaction.  M.  Benjamin  Constant  essaya  d'éta- 
blir une  distinction  entre  les  particuliers  et  les  agents  de 
Tautorité.  Il  commença  par  reconnaître  qu'il  était  juste 
de  faciliter  aux  premiers  la  vengeance  de  leur  honneur 
offensé  et  de  les  mettre  en  mesure  d'en  obtenir  la  répa- 
ration dans  le  lieu  même  qu'ils  habitaient,  le  seul,  bien 
souvent,  où  ils  fussent  connus,  où  leur  conduite  pût  être 
appréciée;  il  admit  que  cette  considération  devait  l'em- 
porter même  sur  l'inconvénient  de  rendre  plus  difiScile 
la  tâché  des  publicistes,  ces  nobles  adversaires  de  la  puis- 
sance vicieuse  ou  trompée;  mais  il  essaya  de  prouver 
qu'il  en  était  autrement  des  fonctionnaires  publics,  que 
leurs  actes  devant  être  appréciés  d'après  leur  conformité 
ou  leur  opposition  à  la  Charte  et  aux  lois,  rien  ne  s'op- 
posait à  ce  qu'on  jugeât  les  accusations  dont  ils  étaient 
l'objet  à  une  grande  distance  du  lieu  où  ils  avaient  été 
commis,  et  qu'il  y  avait  même  avantage,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  et  de  la  liberté  publiques,  à  ce  que  ce 
jugement  fût  rendu  loin  du  pays  où  ils  habitaient,  où  ils 
exerçaient  leur  autorité,  par  des  jurés  en  dehors  de  toute 
influence  locale.  Ce  raisonnement  au  moins  spécieux  ne 
prévalut  pas.  Un  député  du  centre  gauche  fit  ressortir  la 
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position  intolérable  dans  laquelle  on  placerait  les  fonc- 
tionnaires publics  en  les  réduisant  à  aller  demander  jus- 
tice à  deux  cents  lieues  de  leur  domicile  lorsqu'il  plairait 
à  leurs  diffamateurs  de  placer  aussi  loin  leur  point  d'at- 
taque, et  une  immense  majorité  écarta  la  proposition  de 
M.  Constant. 

L'application  du  jury  au  jugement  des  délits  de  la 
presse  fut,  comme  en  1817,  un  des  points  principaux  de 
la  délibération.  Plusieurs  députés,  pour  la  plupart  ma- 
gistrats et  dont  le  plus  considérable  était  M.  Jacquinot  de 
Pampelune,  combattirent  cette  innovation  en  répétant 
tout  ce  qu'on  avait  dit  l'année  précédente  du  peu  d'apti- 
tude des  jurés  à  statuer  sur  des  matières  aussi  délicates, 
de  la  facilité  avec  laquelle  ils  se  laisseraient  entraîner  par 
l'esprit  de  parti  et  de  l'impossibilité  d'assurer,  par  une 
telle  juridiction,  la  répression  efficace  des  excès  de  la 
presse,  aussi  longtemps,  surtout,  que  le  jury  n'aurait  pas 
reçu  une  organisation  définitive.  Les  défenseurs  du  pro- 
jet, M.  Dupont  de  l'Eure,  M.  Beugnot  et  le  garde  des 
sceaux,  vantèrent  l'indépendance  du  jury;  ils  rappelèrent 
que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  il  avait  à  juger 
des  questions  non  moins  difficiles,  non  moins  compli- 
quées que  celles  de  la  presse;  ils  montrèrent  en  lui  l'in- 
terprète naturel  et  nécessaire  de  l'opinion  publique. 
M.  de  Serre  laissa  percer  dans  son  langage  le  déplaisir 
que  lui  causait  l'opposition  de  la  magistrature,  dont  les 
représentants  dans  la  Chambre  étaient  généralement  si 
peu    favorables   aux    propositions   du    gouvernement. 
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M.  Bellart  lui-même,  le  procureur  général  auprès  da  la 
cour  de  Paris,  n'ayant  pu  prendre  \^  parole  sur  la  pre- 
mière des  trois  lois  relatives  à  la  presse,  avait  fait  impri- 
mer une  opinion  dans  laquelle  il  la  blâmait  avec  peu  de 
ménagements.  Cette  attitude  prise  par  les  chefs  du  par- 
quet contre  la  législation  qu'ils  allaient  avoir  à  mettre  en 
pratique  avait  quelque  chose  d'étrange  et,  en  excitant  les 
défiances  des  amis  de  la  liberté,  pouvait  susciter  au  pou- 
voir de  nouveaux  embarras.  M.  de  Serre,  dans  le  dépit 
qu'il  en  ressentait,  parut  trop  oublier  qu'il  ne  convenait 
pas  au  ministre  de  la  justice  de  traiter  avec  irritation  et 
dédain  les  membres  de  la  magistrature,  alors  même  qu'il 
croyait  avoir  à  se  plaindre  d'eux  :  pour  réfuter  les  re- 
proches de  partialité  et  d'ignorance  que  l'on  faisait  aux 
jurés,  il  soutint  qu'ils  étaient  plus  à  portée  d'apprécier 
l'opinion  publique  dans  ses  rapports  avec  la  presse  que 
des  hommes  à  qui  la  pratique  de  la  judicature  avait 
fait  contracter  des  habitudes  sédentaires,  isolées,  et  qui 
s'étaient  fait  du  palais  un  monde  circonscrit  et  particu- 
lier; il  dit  que  le  gouvernement  ne  mettait  certainement 
pas  en  doute  l'indépendance  des  juges  actuels,  mais  que 
cela  ne  suffisait  pas,  qu'il  fallait  que  le  public  eût  la  même 
opinion,  et  que  ce  public  ne  croirait  jamais  qu'un  juge 
de  première  instance  ni  même  un  conseiller  de  cour 
royale  n'eût  rien  à  espérer  ni  à  craindre  du  gouverne- 
ment, que,  pour  ces  motifs,  les  tribunaux  correctionnels 
étaient  devenus  impuissants  pour  la  répression,  et  que, 
dans  l'intérêt  de  cette  répression  non  moins  que  dans  ce- 
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lui  de  la  liberté,  il  cooveoait  qu'ils  fussent  remplacés  par 
les  jurés,  que  les  uns  pas  plus  que  les  autres  n*élaient  à 
Tabri  des  influences  de  l'esprit  de  parti,  mais  que  les  ré- 
cusations pouvaient  écarter  les  jurés  atteints  de  cette 
maladie,  tandis  qu'il  n'existait  pas  de  remède  contre  un 
tribunal  où  elle  aurait  pénétré.  «  Si,  »  dit-il,  «  on  n'évite 
»  pas  toujours  un  jury  partial,  il  n'en  résulte  que  le 
»  malheur  d'un  mauvais  jugement,  Au  contraire,  si  l'es- 
»  prit  de  parti  s'est  introduit  dans  une  compagnie,  dans 
»  un  tribunal,  on  ne  peut  l'en  bannir..*;  la  règle  du 
»  jugement  se  trouve  faussée,  et  faussée  pour  toujours.  » 
M.  de  Serre  parla  enfin  de  certains  magistrats  qui,  au 
lieu  de  suivre  le  mouvement  des  idées  du  temps,  d'adop- 
ter franchement  le  système  constitutionnel,  restaient  en 
arrière  et  s'éloignaient  de  la  politique  du  gouvernement, 
et  il  rappela  les  conséquences  funestes  que  de  semblables 
erreurs  avaient  eues  en  Angleterre. 

La  Chambre  donna  raison  au  ministre  en  attribuant 
aux  cours  d'assises  le  jugement  des  délits  aussi  bien  que 
des  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  mais  ensuite,  elle  vota,  à  la 
majorité  de  quatre-vingt-dix-huit  voix  contre  quatre- 
vingt-sept,  un  amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne 
qui  restreignait  le  principe  ainsi  admis  en  laissant  aux 
tribunaux  correctionnels  tous  les  procès  pour  diffama- 
tion  et  injure  contre  les  particuliers. 

Il  restait  à  décider  une  question  très-grave,  tellement 
grave  que  bien  des  gens  y  voyaient,  pour  ainsi  dire,  laîôi 
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tout  entière.  Le  projet,  en  interdisant  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  allégués  contre  les  particu- 
liers, Tadmeltait  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  Tau- 
torité  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Celait  une 
innovation  considérable.  Comme  on  pouvait  s'y  attendre, 
elle  souleva  une  vive  opposition  de  la  part  des  magistrats 
et  des  fonctionnaires  publics.  M.  Siméon,  M.  Jacquinot 
de  Pampelune.  et  bien  d'autres  avec  eux  prétendaient 
qu'elle  aurait  pour  effet  de  livrer  les  serviteurs  du  pou- 
voir aux  plus  indignes  tracasseries,  de  les  mettre  aux 
prises  avec  tous  les  intérêts  et  les  amours-propres  blessés, 
de  les  obliger  sans  cesse  à  descendre  dans  une  arène  d'au- 
tant plus  désavantageuse  qu'on  semblait  reconnaître  en 
faveur  de  la  diffamation  la  présomption  de  la  vérité;  ils 
signalèrent  tous  les  scandales  auxquels  on  allait  ainsi 
ouvrir  la  porte;  sans  demander  précisément  qu'on  écartât 
toute  espèce  de  preuves,  ils  exprimèrent  le  vœu  qu'au 
moins  les  preuves  écrites  fussent  seules  reçues  pour  éta- 
blir la  vérité  des  faits  allégués  et  qu'on  écartât  les  preuves 
testimoniales  qui  pouvaient  prêter  à  tant  d'abus,  dont 
l'admission  transformerait,  en  réalité,  le  plaignant  en 
accusé  et,  lorsqu'il  s'agirait  d'un  ministre,  transférerait  à 
une  simple  cour  d'assises  le  jugement  d'actes  que  la 
Charte  déférait  aux  Chambres  elles-mêmes.  M.  Royer- 
Collard,  se  plaçant,  suivant  sa  coutume,  dans' la  région 
élevée  des  principes,  répondit  que  si  la  vie  privée  devait 
être  considérée  comme  murée,  déclarée  invisible,  ren- 
fermée dans  l'intérieur  des  domiciles,  il  n'en  était  pas  de 
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môme  de  la  vie  publique,  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la 
société  appartenait  aux  fouctionnaires  ou  les  fonction- 
naires à  la  société,  question  aussi  ancienne  que  Tétat  so- 
cial, qu'en  dehors  des  faits  très-rares  qui  donnaient  lieu 
à  l'accusation  des  ministres,  ils  pouvaient  commettre  des 
fautes,  des  erreurs  dangereuses  contre  lesquelles  il  devait 
être  permis  de  réclamer,  qu'adopter  la  doctrine  des  oppo- 
sants, ce  serait  non-seulement  mutiler  la  liberté  de  la 
pensée»  mais  établir  une  servitude  publique  sans  exemple, 
surtout  en  France  où  la  liberté  de  la  parole  avait  élé  de 
tout  temps  un  des  éléments  du  caractère  national^  que 
quant  à  la  pensée  d'admettre  seulement  les  preuves  écrites 
en  excluant  les  preuves  testimoniales,  elle  ne  pouvait  se 
concilier  avec  la  nature  des  cours  d'assises  où  il  n'existe 
pas  de  preuves  qualifiées  par  la  loi  et  où  l'on  ne  distingue 
pas  entre  les  moyens  d'opérer  la  conviction  du  jury,  que  la 
véritable  cause  de  la  vive  résistance  opposée  à  la  dispo- 
sition du  projet  de  loi,  c'était  moins  la  considération  de 
l'avenir  que  la  crainte  de  voir  rappeler  bien  des  faits 
accomplis,  bien  des  paroles  prononcées  depuis  trente  ans 
et  dont  le  souvenir  pouvait  placer  ceux  contre  qui  on 
l'évoquait  dans  une  situation  pénible,  mais  que  cela  n'al- 
lait à  rien  moins  qu'à  abolir  l'histoire  et  qu'on  avait  à 
décider  s'il  était  de  l'intérêt  de  la  société  qu'elle  fût  abolie, 
que  cet  enseignement  si  précieux  fût  mis  à  la  disposition 
des  ministres  et  de  leurs  agents.  M.  Guvier,  M.  Benjamin 
Constant,  M.  Bignon,  M.  Beugnot,  ce  dernier  avec  quel- 
ques réserves,  défendirent  aussi  Tarticie  du  projet.  Le 
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garde  des  sfceaux  prit  êgaleitioflt  la  parole  en  sa  faveur, 
et  au  ilôtnbre  des  raisons  qu*il  donna  pour  changer  la 
législation  qui  interdisait  toute  espèce  dé  preuves,  il  flt 
voir  que,  sous  Tempire  de  cette  lëgislatioù  et  par  sëh  effet 
ûaturd,  la  licence  des  écrits  étdit  arrivée  à  séti  ôdtnble, 
que  la  diffamation  n'avait  plus  de  bornes,  c(ue  les  calom- 
nies s'élevaient  de  toutes  parts  contre  lés  fonctionnaires 
sans  qu'aucun  essayât  d'en  obtenir  Justice,  ôtiAn  qdë  ié 
ministère  public  Idl-méme  hésitait  à  exercer  ses  fonctions 
et  avait  presque  entièrement  cesëé  âes  poursuites,  pai-ce 
que  Toplnion  s'était  habituée  à  ne  tenir  dtictih  compte 
des  condamnations  portées  contre  des  écrivains  à  qui  bn 
ne  permettait  pas  d'alléguer  leurs  moyens  de  défense. 

On  voit  que,  sur  cette  question  si  importante,  la  gauche 
et  le  ininistère,  ôii  du  moins  son  principal  organe  dân$  la 
Châmbi'e,  étaient  d'accord.  La  popularité  de  M,  de  Serre 
dans  le  parti  libéral  était  alors  à  son  apogée.  M.  fiignon 
lui-même,  voulant  prouver  qu'on  avait  tort  de  tant  sln- 
quiéter  pour  les  dépositaires  du  pouvoir  des  sévérités  de 
Topinion,  parlait  en  ces  termes  du  garde  dds  sbeaut  : 
«  Si,  parmi  les  ministres,  il  se  trouve  un  homme  qui 
»  porte  à  cette  tribune  un  beau  caractère  de  loyauté  et  de 
»  droiture,  de  fermeté  et  de  franchise,  ne  voyez-vous  pas 
»  comme  la  nation  entière  répond  à  ses  nobles  accents?  » 

La  liitte  se  prolongea  pendant  plusieurs  séances,  lïs* 
sue  eh  parut  par  moments  incertaine,  mais  les  amende- 
ments proposés  ayant  été  successivement  rejelés,  quelque- 
fois après  des  épreuves  douteusesi  l'article  du  projet  finit 
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par  être  adopté.  L^ënsemble  dé  là  loi  fui  voté  à  la  majorité' 
de  cent  vingt-cinq  vdii  contre  quatre-vingt-sept. 

Elle  eut  pour  rapporteur,  dans  l'autre  Chambre,  uh  des 
pairs  liouVellëmenl  nommés,  M.  de  Catelan,  ancien* 
nifertibrë  du  parlement  de  Toulouse,  très-dévoué  pourtant 
aux  idées  constitutionnelles,  qui,  ail  nom  de  la  commis- 
j-jotti  donna  à  cette  loi  une  approbation  complète  en  expri- 
mant le  désir  (Jue  les  pbocès  de  presse  devinssent  de  plus  en 
plds  farës,  que,  par  des  poursuites  trop  légèrement  enta- 
ttiêes,  on  tie  compromît  pas  tout  à  la  fois  le  pouvoir  et  Tàu- 
lorilé  judiciaire,  et  qu*on  retirât  le  plus  promptement  pos- 
sible aux  préfets  la  faculté  dé  désigner  les  jurés.  Le  ton  dé 
fce rapport  était  très-libéral,  et  il  contenait  contrôles  préfets^ 
comme  aussi  contre  les  magistrats  de  Tordre  judiciaire, 
dfefe  iflCulJJàtions  graves  que  M.  de  Catelan,  sur  les  récla- 
ibalions  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  M.  Desèze,  con- 
séhtlt  k  en  retrancher  avant  de  le  livrera  l'impression. 
Le  24  mai  là  loi  fui  volée  par  cent  trente-trois  voix  contre 
trente-quatre  après  un  débat  très-court.  MM.  de  Ponté- 
cbUlant  et  Bdissy-d'Anglas  avaient  fepoUssé,  comme  con- 
traire à  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs,  là  disposition 
qui  l'invitait  à  faire  pôiirsuivre  devant  la  cour  d'assises 
ceux  qiii  l'auraient  offensée.  St.  de  Mdhtalivet,  M.  dé 
Lally  s'étaient  montrés  préôccîipês  des  inconvénients  dii 
syslèine  qui  autorisait  contre  les  fonctionnaires  publics 
la  preuve  des  faits  diffamatoires,  et  M.  de  Lally  avait 
proposé  de  décider  que  celte  disposition  ne  serait  ap- 
plicable qu'aux  faits  à  venir,  mais  cet   amendement, 
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appuyé  par  quelques  pairs,  avait  été  énergîquemeni 
combattu  par  le  garde  des  sceaux  et  par  M.  Boissy- 
d*Anglas,  comme  l'expression  d'un  vœu  pieux  qui  ne 
pouvait  devenir  la  base  d'une  loi;  il  n*était  pas  possible, 
avaient-ils  dit ,  d'anéantir  le  passé,  d'empêcher  qu'il  ne 
fût  l'entretien  de  la  génération  actuelle  et  des  généra- 
tions futures,  de  réduire  une  nation  au  silence  ;  on  pou- 
vait inviter  &  l'oubli,  mais  non  le  commander. 

Il  ne  restait  plus  à  statuer  que  sur  le  troisième  des 
projets  dont  se  composait  l'ensemble  de  la  législation 
proposée,  celui  qui  devait  régler  la  publication  des  jour- 
naux et  écrits  périodiques.  Ce  dernier  était,  par  sa  nature, 
moins  populaire  que  les  précédents.  Il  affranchissait,  il 
est  vrai,  les  journaux  de  la  censure,  mais  l'opinion,  con- 
sidérant depuis  longtemps  ce  résultat  comme  assuré, 
était  peu  disposée  a  en  tenir  compte  au  ministère  qui, 
aux  yeux  du  parti  ultra-libéral,  ne  faisait  qu'acquitter 
bien  tardivement  une  dette  trop  contestée,  et  ce  parti, 
loin  d'en  être  reconnaissant,  s'indignait  des  garanties 
que  le  projet  exigeait,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  des  édi- 
teurs des  journaux,  garanties  qui  semblaient  devoir  in- 
terdire l'usage  de  cette  arme  puissante  aux  enfants  per- 
dus de  la  démocratie,  à  ceux  qui  en  avaient  fait  un  si 
déplorable  abus  pendant  la  Révolution.  Nous  avons  vu 
quelles  réclamations  ce  projet  avait  soulevées  de  la  part 
des  organes  de  la  presse.  Dans  les  Chambres,  il  devait 
trouver  plus  de  faveur.  Le  rapporteur  de  la  x^ommission 
de  la  Chambre  des  députés,  M.  Savoye-Rollin,  qui  appar- 
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tenaif.  à  la  gauche  modérée,  en  proposa  ^adoption.  Il  dit 
que  la  commission,  reconnaissant  Tutilité,  la  nécessité 
des  journaux  dans  un  gouvernement  libre,  mais  ne  se 
dissimulant  pas  que  leur  puissance  était  plus  énergique 
encore  pour  le  mal  que  pour  le  bien,  acceptait  le  principe 
d'après  lequel  on  les  obligeait  à  fournir  un  cautionne- 
ment, principe  qu'elle  jugeait  parfaitement  conciliable 
avec  la  liberté,  que  seulement  elle  trpuvait  excessif  le 
taux  de  ce  cautionnement  et  qu'elle  était  d'avis  de  le 
réduire  de  moitié,  comme  aussi  de  n'exiger  la  responsa- 
bilité que  d'un  seul  propriétaire  ou  éditeur etde  ne  punir 
la  publication  des  délibérations  secrètes  des  Chambres 
que  dans  les  cas  où  elles  l'auraient  formellement  inter- 
dite. Suivant  le  projet  du  gouvernement,  elle  devait  être 
punie  toutes  les  fois  qu'elle  n'aurait  pas  été  formelle- 
ment autorisée. 

La  question  du  cautionnement  était  le  fond  même  de 
la  loi.  Sur  ce  point,  la  gauche  se  divisa.  Les  uns,  comme 
M.  de  Kératry,  en  admirent  le  principe  à  condition  que 
le  taux  en  serait  abaissé.  M.  Daunou,  M.  Benjamin  Con- 
stant, M.  de  Chauvelin  attaquèrent  ce  principe  même, 
prétendant  que  le  cautionnement  était  une  mesure  pré- 
ventive, par  conséquent  contraire  à  la  Charte,  qu'il  y 
avait  dérision  à  reconnaître  un  droit  pour  le  faire  dépendre 
de  l'engagement  d'un  capital  considérable,  qu'une  telle 
exigence  était  injurieuse,  injuste,  tyrannique,  que  les 
organes  d'une  faction  puissante  auraient  toujours  la  pos- 
sibilité de  se  procurer  un  cautionnement,  et  qu'on  n'im- 
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poserait  sflence  qu'aux  journaux  les  plus  utiles,  à  ceux 
dont  la  probité  né  consentirait  pas  à  devenif  les  instru- 
mepts  des  partis.  A  ces  objections,  les  défenseurs  du 
projet,  M.  Guizot,  commissaire  du  Roi,  MM.  Laine  et 
.Royer-CoUard,  ^.  de  Sainte- Aulaire  ^\  le  garde  des 
sceaux,  opposèrent  des  considérations  tarées  de  la  grande 
influence  que  les  journaux  exerçaient  dans  Fétat  actuel 
4e  la  société.  M.  Guizot,  dans  un  langage  un  peu  abstrait, 
expliqua  que  la  Révolution  avait  donné  ponTseulement 
un  gouvernement  nouveau,  mais  une  société  toute  nou- 
velle qui  ne  ressemblait  à  rien  de  pe  qu'on  avait  vu  jus- 
qu'alors, que,  par  suite  de  Tinlroduction  du  principe 
d'égalité  dans  toutes  les  parties,  dans  les  replis  les  plus 
secrets  de  l'ordre  social,  il  n'y  avait  pjus  en  France  qu'un 
gouvernemenlet  des  individus,  que  la  puissance  publique 
était  la  seule  réelle  et  forte,  qu'il  n'existait  plus  aucune 
de  ces  puissances  locales  créant  à  la  fois  le  patronage 
aristocratique,  les  liens  des  corporatiorjs  et  les  privilèges 
particuliers,  exerçant  dans  lèijr  ressort  des  droits  avoués 
et  une  force  positive  et  dispensant  le  pouvoir  central 
d'une  partie  de  son  action,  et  que,  daps  de  telles  circon- 
stances, il  importait  de  ne  placer  des  journaux  qii'entre 
les  mains  d'hommes  en  état  d'inspirer  quelque  confiance 
à  la  société  en  lui  donnant  un  gage  de  leur  existence 
sociale.  Les  journaux  n'étant  pas  l'expression  pure  et 
simple  d'opinions  individuelles,  mais  les  organes  de 
partis,  d'intérêts,  4'opipion§  ai|xquels  se  palliaient  des 
liasses  plus  pu  uipins  pombre^se^,  M.  Guizot  en  tifail 
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l|i  copçlusion  qu*il  ne  convenait  ni  à  la  société,  ni  aux 
partis,  gue  pes  organe^  fu3sept  pri$  dans  la  région  infé- 
rieure çles  opinions  et  4^s  intérêts  exprin^é^  par  eux,  çt 
que,  pour  i&viter  ce  danger»  la  quotité  du  cautionnement 
46Ydit  être  élevée.  M.  Laine  et  M.  Jloyer-Collard  s'atta- 
chèrent à  démpptrqr  que  les  joi(rqaux  étant  pn  mode  de 
publication  distinct  fie  tous  le§  autres,  plac<&  daqs  dçs 
conditions  d'existence  toutes  spécial^is  et  investi  de  véri- 
tables privilèges,  il  était  naturel  et  juste  de  leur  imposer 
des  conditions  particulières.  Le  ministère  ayant  consenti 
à  rabaissement  du  taux  des  cautionnements,  mais  seule- 
ment pour  les  journaux  des  départements,  et  aussi  h  ce 
qu'il  n'y  eût  qu'un  éditeur  responsable,  la  loi  fut  votée, 
le  5  msti,  après  cinq  jours  de  discussion,  par  cent  cin- 
qi|ante-trois  voii^  contre  qu^r^nte-cinq,  Quinze  ou  vingt 
memtire^  de  la  gauche  s'étaient  seul§  levés,  avec  M.  Ben- 
jamin Constant,  pour  repousser  le  principe  du  cautionne- 
ment. La  Chambre  des  pairs  vota  aussi  cette  loi,  le  28  du 
même  mois,  sur  le  r^ipport  de  M.  de  Lally,  à  la  majorité  4e 
cent  quarante-deux  voix  contre  quatorze  e|;  à  peu  prés 


)  Ainsi  se  tprmin^  cette  lutte  brillante  qui  dot^  enfin  la 
Frapce  d'une  opmplète  liberté  de  la  presse.  Le  garde  des 
sfie£|ux,  qui  ep  avait  supporté  presque  tout  le  poids,  s'y 
était  fait  beaucoup  d'honpeur,  et  ses  grapdes  facultés 
oratoires  y  ^vaiept  brillé  d'un  ipcpmpar^blQ  ^çlat.  Tout  a,u 
contraire,  ce)ui  des  membres  de  l'opposition  qpi  y  av{|it 
pris  le  plus  de  part,  M.  Benjamin  Constant,  n'avait  pas 
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soutenu  à  la  tribune  la  réputation  qu'il  s'était  justement 
acquise  dans  la  polémique  de  la  presse  :  il  s'était  trop 
prodigué;  intimidé  par  les  plaintes  et  les  clameurs  des 
journalistes,  il  n'avait  pas  eu  le  courage  d'adhérer  fran- 
chement à  un  système  de  législation  que  sa  raison  approu- 
vait, qui  réalisait  presque  tous  les  vœux  exprimés  par  lui 
à  d'autres  époques,  mais  qui  ne  satisfaisait  pas  aux 
exigences  de  l'extrême  démocratie.  Pour  ménager  cette 
opinion  qui  reprochait  h  une  partie  des  amis  de  la  liberté 
de  trahir  la  cause  de  la  presse  en  appuyant  les  projets  du 
ministère  ou  du  moins  en  ne  les  repoussant  pasavec  assez 
d'énergie,  il  s'était  cru  obligé,  aussi  bien  que  M.  Manuel, 
de  diriger,  contre  la  plupart  des  articles  de  ces  projets, 
des  attaques  inspirées  par  les  préoccupations  et  les  pré- 
jugés du  journalisme,  de  multiplier  les  amendements  et 
les  chicanes,  de  contester  les  détails  là  même  où  il  ne 
pouvait  s'empêcher  d'approuver  le  fond.  Cette  hostilité 
de  parti  pris,  cette  malveillance  continue,  cette  affectation 
évidente  d'une  popularité  de  mauvais  aloi,  ne  pouvaient 
manquer  de  fatiguer  la  Chambre.  M.  Benjamin  Constant 
n'était  pas,  d'ailleurs,  de  ces  orateurs  qui,  par  leur  pres- 
tance, par  les  grâces  et  l'éclat  du  débit,  donnent  plus  de 
valeur  à  leurs  paroles  :  le  sien  était  pénible  et  difficile,  sa 
physionomie  n'inspirait  pas  la  confiance,  et,  à  la  différence 
de  beaucoup  d'autres,  tel  de  ses  discours,  qu'on  peut  lire 
encore  avec  plaisir  comme  une  dissertation  ingénieuse  et 
brillante  écrite  avec  une  rare  élégance,  produisit,  dans  le 
temps,  peu  d'effet  à  la  tribune. 
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Le  ministère  n'avait  pas  attendu  le  vote  définitif  des 
trois  lois  pour  se  dessaisir  de  la  censure.  Malgré  ce  qu'on 
avait  dit,  dans  le  cours  de  la  discussion,  des  obstacles  que 
le  taux  élevé  du  cautionnement  metirait  à  l'existence  d'un 
nombre  suffisant  d'organes  libres  de  la  publicité,  aucun 
de  ceux  qui  existaient  déjà  ne  succomba,  et  on  en  vit 
surgir  de  nouveaux,  presque  tous  appartenant  à  l'opinion 
libérale.  Le  Journal  du  commerce  reprit  son  ancien  nom 
de  Coiistilulionnel,  et  toujours  rédigé  par  MM.  Etienne, 
Tissot,  Jay,  Évariste  Dumoulin,  cachant  sous  les  appa- 
rences d'un  libéralisme  superficiel  ses  sentiments  bona- 
partistes et  voltairiens,  il  poursuivit  contre  la  légitimité 
et  contre  le  clergé  une  guerre  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  manquait  de  franchise,  qu'il  se  couvrait  de  pro- 
testations hypocrites  de  dévouement  au  trône  et  à  la  re- 
ligion, et  que,  par  la  trivialité  du  langage,  par  le  peu 
d'élévation  des  idées,  il  se  mettait  à  la  portée,  non-seu- 
lement de  la  petite  bourgeoisie,  mais  même  des  classes 
populaires  :  aussi,  le  nombre  de  ses  abonnés  dépassait-il 
celui  de  tous  les  autres  journaux.  Une  partie  de  ses  an- 
ciens rédacteurs,  MM.  de  Jouy,  Aignan,  Pages  de  l'A- 
riége  et,  à  leur  tète,  M.  Benjamin  Constant,  s'en  déta- 
chèrent pour  fonder  la  Renommée^  dont  la  pensée  était 
plus  libérale,  le  style  plus  soigné,  qui,  dans  ses  bons 
moments,  professait  des  doctrines  vraiment  constitution- 
nelles, mais  qui,  trop  souvent  aussi,  cherchait  à  se  popu- 
lariser en  adulantla  démagogie  et  en  attaquant  sans  raison 
le  gouvernement,  hd  Journal  général,  maintenant  appelé 


436  HISTOIRE  QE  LA  R£STAURATIOQî. 

Y  Indépendant  et  comptapt  au  nombre  de  ses  rédacteurs 
14.  Cugnet  de  Montarlot  qui  avait  précédemment  tra- 
vaillé à  YHomme  gri^t  se  constitua  Torgane  du  bona- 
partisrap  militaire,  te  Ccii^eîiif,  se  transformant  en  feuille 
quotidienne  et  se  reurutan^  de  nouveaux  coUiaiborateurs, 
perdit  en  p^rtj^  le  caractère  d'originalité  sérieusement 
libérale  que  Ipi  avaient  jusqu*alor$  copservé  MM.  Comte 
et  Dupoyer.  I^a  Quotidienne^QxiéQvmïetii  MM.  Micliau4 
et  Laur6ntie,la6a>;e^^e  de  France,  principalement  rédigée 
par  MM.  Lourdoueix  pt  Colnet,  étaient,  au  commencement 
de  184  9,  les  seuls  journaux  de  rultra-royalispie.  Le  Journal 
des  Débats,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  avait  paru  hésiter 
entre  la  droite  et  le  ministère,  passa  alors  à  la  droite  et, 
sous  rhabile  4irection  des  frères  Berlin,  amis  dévopés  de 
M.  de  Chàle^ubri^pd,  devint  ppur  ce  parti  pn  auxiliaire 
4'aulant  plus  précieux  qpe  sa  polémique,  moins  emr 
preinte  4e  Tesprit  de  l'apoi^n  régime  que  celle  dçs  deux 
feuilles  que  jp  viens  de  noqimer,  moins  inconciliable 
avec  l'esprit  des  temps  nouveaux,  lui  donnait  plqs  de 
prise  sur  la  haute  bqurgeoisie.  Sa  brillante  rédaction 
littéraire  était  d'ailleurs,  ^  pe^^e  époque  pu  )p  goût  des 
lettres  était  fort  répandu,  un  puissant  moyep  dUpr 
fluence  spr  les  classes  éclairées;  les  artip|es  dp  l^M.  de 
Feletz,  Hoffmann,  Maltebrun  lui  attiraient  beaucoup  4e 
lecteurs,  et,  après  le  Constitutionnel,  c'était  le  journal 
qui  comptait  le  p)us  d'abonnés.  Le  Drapeau  blanc  de- 
venu, pomme  Ip  Crnseur,  upe  feuille  quotidienpe,  conr 
(|pua,  sous  celte  fpr^P>  k  $lr^  Tenfani  perdu  du  p§rti 
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royaliste,  l'organe  des  colères,  des  haines,  (Jes  injpr^s, 
des  calomnies  que  d'autres  n'aur£(je()t  psé  n|  avoiier  pi 
exprimer.  Çpïitre  lapt  d'a4versaire§,  je  Moniteur  ef  le 
Journal  de  Paris  demeurèrent  ce  yH'i|§  avaient  été  inya- 
riabjefpçnt  à  travers  tpiate^  lf|§  pip^iflc^tioBs  nfinislér 
riellçsj  les  défenseufg  très-pftles  et  tr0s-peu  efficaces  çle 
la  politicjue  officielle.  Le§  Archives  politiques  ?iyant  cessé 
de  paraître  depuis  que  M.  Guizot  était  absorbé  par  les 
travaux  (lu  nùpistère  do  l'infénei^r  e(  p£^r  les  (lébats  par- 
jen^entaires,  la  politique  ^^s  dpctrinairps  p'avftit  plus 
d'interprète  d^ns  la  presse  péripdique.  Pour  lui  pn  donner 
un,  une  association  dans  laquelle  eqtrërent,  soU  conipie 
actionnaires,  soit  cpmnie  rédî^ctiBurs,  M.  Royer-CoU^r^, 
le  fiomte  Germain, un  4ps  npuveapit  pairs,  M.  de  ^arplp, 
M.  Guizot,  M.  ^el|gnot,  M.  Yillemaip,  M.  de  Kératry^ 
M.  Lpyson  et  deux  jeunes  écrivains  alors  à  leur  début, 
MM.  de  Rémusatet  de  Salvandy,  entreprit  la  publication 
d'un  nouveau  journal,  le  Courrier,  qpi  s'annpnça  comme 
destiné  à  combattre  les  préjugés  révolutionnaires  au^si 
bien  que  les  préjugés  royalistes,  à  démasquer  les  intrigues 
et  les  arrière-pensées  des  partis,  à  ppr^r  la  Ipmière  daqs 
toutes  les  parties  de  l'édifice  constitutionnel  e(  à  infliger 
la  p^bliQJté  a^s  bPffiniiBs  pplitiqqe§,  ^crit  avgc  un  vrai 
talent,  rempli  4^  vue^  et  d'idée§,  m^is  fftisant  la  leçop  h 
tpqt  le  n^onde,  tranchant,  dpgipatique  et  par  copséqqqpt 
très-antipathique  à  la  légèreté  de  l'esprit  français,  il  avait 
peu  de  cl^ançes  ^e  réussir. 
J^es  repueils  senaj-périodiques,  la  Minerve,  \e  Cçnwr 
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valeur,  le&  Lettres  normandes,  la  Bibliothèquehistorique, 
V Homme  gris  qui  se  fondit  bientôt  après  avec  une  autre 
feuille  appelée  le  Libéral,  la  Bibliothèque  royaliste,  con- 
servèrent leur  position,  mais  leur  importance  se  trouva 
naturellement  diminuée  par  la  concurrence  des  journaux 
proprement  dits,  exempts  maintenant  comme  eux  de  la 
censure  et  bien  plus  propres  à  agir  immédiatement  sur  les 
esprits. 

Quelques-unes  de  ces  feuilles  se  donnèrent  pour  édi- 
teurs responsables  des  hommes  sérieux,  pris  parmi  leurs 
propriétaires  ou  leurs  rédacteurs  et  capables  de  com- 
prendre les  écrits  dont  ils  pouvaient  être  appelés  à  rendre 
compte  à  la  justice;  d'autres,  comme  pour  tourner  la  loi 
en  dérision,  firent  choix  d'hommes  du  peuple  complète- 
ment ignares  qui,  pour  un  léger  salaire,  consentaient 
volontiers  à  aller  passer  quelques  mois  en  prison  en  cas 
de  condamnation. 

Pendant  les  premières  semaines  qui  suivirent  cet  affran- 
chissement du  journalisme,  il  se  montra  disposé  à  en 
user  avec  quelque  réserve,  mais  cetle  modération  ne 
devait  pas  être  de  longue  durée. 

Nous  avons  vu  que,  depuis  plusieurs  mois,  on  avait 
presque  complètement  cessé  de  poursuivre  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  trop  décriés  dans  l'opinion,  les 
délits  que  la  presse  continuait  à  commettre.  Cependant, 
quelques  condamnalionsavaient  encore  eu  lieu.  Au  com- 
mencement de  janvier,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  con- 
damné à  neuf  mois,  à  cinq  mois,  à  trois  mois  de  prison. 
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à  4,000  francs  d'amende  et  à  deux  ans  de  surveillance 
MM.  Chevallier,  Reynaud,  el  Hecquet,  éditeurs  et  impri- 
meur de  la  Bibliothèque  historique^  pour  avoir  inséré 
dans  ce  recueil  un  écrit  composé  par  le  conventionnel 
Berlier,  alors  relire  à  Bruxelles,  et  qui  avait  pour  but, 
sinon  de  justifier,  au  moins  d'excuser  le  régicide.  Le 
jugement  reconnaissait  que  le  fait  de  la  distribution  de  . 
récrit  n'était  pas  établi,  il  prenait  acle  du  désaveu  que  les 
accusés  avaient  fait  devant  le  tribunal  des  principes  qui 
y  étaient  énoncés,  mais,  tout  en  admettant  que  la  réunion 
de  ces  circonstances  pouvait  être  considérée  comme  alté- 
nuanle,  il  déclarait  que  le  fait  seul  de  l'impression  suffi- 
sait pour  créer  la  criminalité. 

Quelques  jours  après,  ce  même  tribunal  avait  enfin 
jugé  le  procès  en  calomnie  depuis  si  longtemps  pendant 
entre  le  général  Canuelet  MM.  de  Sainneville  et  Fabvier  ; 
il  les  avait  déclarés  tous  les  trois  respectivement  coupables 
du  délit  dont  ils  s'accusaient,  mais,  à  raison  des  circon- 
stances atténuantes  résultant  des  détails  de  l'afiaire,  il  ne 
les  avait  condamnés,  le  colonel  Fabvier  qu'à  400  francs, 
les  autres  qu'à  50  francs  d'amende.  Le  général  Canuel 
ayant  appelé  de  ce  jugement,  la  cause  fut  plaidée  de  nou- 
veau devant  la  cour  royale  par  les  mêmes  avocats  qui 
l'avaient  déjà  plaidée  en  première  instance.  Devant  cette 
juridiction,  le  résultat  fut  bien  différent  :  malgré  les  con- 
clusions de  l'avocat  général  Colomb  qui  demandait  la 
confirmation  du  jugement,  la  cour  acquitta  pleinement  le 
général  Canuel,  condamna  MM.  Fabvier  et  de  Sainneville 
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comme  coiipàblèfe  flé  calomnie  ëiivëh  lui,  lui  adjugea 
contre  chacun  d'eux  3,000  francs  de  doiiinlàges  et  intêrôls 
et,  de  plus,  réserva  au  prdctireiir  général  te  droit  de  les 
t)oùrsiiivre  pour  oùlfages  envers  les  cours  prêvôlalés  et 
autres  aiitorités. 

Cet  arrêt,  rendii  le  2e  avril,  et  accueilli  avec  une  vive 
satisfactioù  pat*  les  ulti*à-royalistes,  ne  t)ôuvàit  manquer 
dé  mécontenter  beaucoup  toutes  les  nuancés  du  parti 
libéral.  C'était,  en  effet,  moins  ùti  acte  judiciaire  qu'une 
rnànifestàlion  politique.  Là  prernièrè  cour  dii  royaume, 
à  qui  il  appartenait  dé  prônonce^  en  dernier  ressort  sur 
presque  tous  les  procès  de  presse,  venait  de  trancher, 
dans  le  sens  de  l'opinion  il)  trà -royaliste,  la  question  si 
gravé  de  Tinsurréction  iyontiàiSé,  celle  q[iii,  depuis  près 
de  deux  ans,  avait  été  le  pHfacîpàl  ctiainp  dé  bataille  dés 
partis.  Évidemment,  la  cour  royale  dé  t^arls  devait  ôt^e 
désormais  comptée  parmi  les  forces  de  Topposition  de 
droite.  Son  prerilîer  président,  Sf.  Sêguier,  là  poussait 
forieiiieril  dans  ce  sens,  tout  [)rêoccupé  qu'il  était  de  lui 
donner,  àiitahl  tjué  cela  était  côm^iatible  avec  le  Régime 
hotjv'ëâu,  Mlithdéet  l^iniporidnce  dés  ahciénâ  parlements. 

Lé  métnè  jour  bù  tHi  pofté  cet  arrêt,  la  cour  i)rit  une 
àiitré  mésdt*é  t[til  caractérisait  Ëiéh  plushéltefnent  eriédi*e 
Pésprit  dont  elle  était  animée.  Un  des  thêtheâ  adoptés,  de 
flréfei'ëhcé,  pdr  lés  liitrà-libérâdx  pour  agiter  l'opinion, 
Ê'élait  de  déndhcer  côirime  iiil  abus  révoltant  l'existence 
dés  rêgitilentsèuissés  au  service  de  Èràncé.  Dans  la  presse 
chmmë  à  la  tribune^  on  ne  cessait  de  rappeler  les  pMvl- 
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léged  et  lëè  {iVafitdgës  rëelleftieni  excessifs  qiie  ièut*  àVail 
àsdlirës  la  dernière  capitulation;  où  signalait  k  pfëscincë 
dé  ces  autittàircfs  cotnme  tînë  menace  pour  la  liberté, 
comme  une  insulte  pour  les  soldats  fratlçais  sur  léscitiels 
il  setttblàiti  disàll-on,  c^iié  le  gouvcrneitient  he  crût  pas 
pdUVdlr  conlt)ter  suffisamment  puisqu'il  achetait  àîiisi  S 
grands  frais  d^àUtres  défënèeiirs;  des  caricatures  les 
liirraient  &  ladërisioU  publiqije  ;  les  faits  ie.^  plu^  IH^ij^ni- 
flants  qui  pouvaient  exciter  bôtiti*e  eux  Tanimadversion 
populaire  ëtâietlt  recueillis  avec  soin,  grossis,  ëlàgëi*és 
ël  devenaient  lé  prétexte  de  violentés  déëlamatioris.  tes 
toalentendUs,  les  querellés  (Ju^âraetiaiént  psl^f6is  léut 
igUdrance  de  la  lah^ué  fl*ançaisé,  \eé  hàbittides  d'ivro^- 
gnerie  três-rëpandueà  parmi  eux  et  sans  doute  àtîssl  la 
malveillance  qu'ils  inspiraient  à  beaucoup  d'hômines  dû 
peuple,  se  transformaient  ainsi  éU  de  grslVes  dtteiilats. 
Dans  lu,  commune  de  Môhtigny,  auprès  de  Étéiz,  Une 
rixe  avait  eu  lieu  entre  des  soldats  suisses  et  des  paysans, 
quelques-uns  de  ces  dërtilërs  avalent  ëîë  blessés  et  le 
maire  lui-même,  întérvenàtit  pour  rétablir  Tordre,  îlvàit 
été  maltraité.  Plus  dé  hlille  habitaiils  de  Metz  en  avaiëUt 
pris  OccasioU  d'adresset  à  la  CtlàUlbre  des  députés  ube 
pétitiou  dâUs  làtjaelle  lia  itisistaient  pour  le  renvoi  des 
soldats  mércedaires  ëb  demandant  si  toui  rios  hétoé 
étaient  moissonnés.  kVATh  thème,  un  homme  du  peuple 
ayant  été  tué  par  un  suisse  de  la  garde,  et  la  procédure 
enidméésurce  déplorable  événement  ayant  paru  éprouver 
quelque  leiiteur,  la  presse  éclata  en  rëclamatiobsfdMeuâes. 
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€  Ainsi  donc,  »  disait  la  Bibliothèque  histoHque,  €  par 
»  forme  de  supplément  à  tous  les  sacrifices  qu'on  leur 
»  impose,  les  citoyens  paisibles  sont  condamnés  à  voir 
»  dans  les  rues,  dans  les  promenades,  dans  tous  les  lieux 
»  publics,  des  satellites  en  armes  qui  peuvent  impuné- 
»  ment  frapper  le  premier  individu  qui  leur  déplaît  1 
»  Jamais  le  code  de  la  conquête  n*a  rien  offert  de  plus 
»  barbare  et  de  plus  révoltant  ;  jamais  nation  civilisée 
»  n*a  été  outragée  d*une  manière  plus  humiliante  et  plus 
»  cruelle....  Dans  un  moment  où  les  députés  vont  être 
»  appelés  à  voter  Torqui  doit  soudoyer  ce  corps  de  janis- 
»  saires,  n*auront-ils  pas  le  courage  de  refuser  les  fonds 
»  nécessaires  à  Tentretien  d'un  Qéau  également  funeste  à 
»  la  sûreté  des  citoyens  et  à  l'honneur  national  ?»  Le 
Libéral  ne  s'exprimait  pas  avec  moins  de  violence. 
«  Gare  au  jour  des  représailles  !  »  disait-il,  «  ce  mot  de 
»  Suiscide  n'est  qu'un  calembour,  mais  ce  calembour  est 
»  populaire:  puisse-t-il  ne  pas  devenir  historique?  » 

Le  colonel  du  régiment  auquel  s'adressaient  ces  provo- 
cations écrivit  au  maréchal  duc  de  Bellune,  qui  comman- 
dait en  ce  moment  la  garde  royale,  pour  en  demander 
une  éclatante  réparation.  Cette  réclamation  fut  transmise 
au  garde  des  sceaux,  mais  il  répondit  que,  tout  en  consi- 
dérant les  assertions  contenues  dans  ces  journaux  comme 
dignes  de  l'animadversion  de  tous  les  hommes  sages.  Une 
croyait  pas  pouvoir  faire  diriger  d'oflSce  des  poursuites 
contre  leurs  auteurs,  parce  qu'en  pareille  matière  c'était 
aux  personnes  lésées  à  porter  plainte  à  la  justice.  Cette 
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réponse,  bientôt  publiée  dans  les  journaux,  indigna  le 
parti  ultra-royaliste,  et  la  cour  royale  saisit  Toccasion 
qui  s'offrait  à  elle  de  faire  acte  d'opposition  à  la  politique 
ministérielle.  Par  une  délibération  prise  en  assemblée 
générale  des  chambres  et  sur  la  dénonciation  du  con- 
seiller Dupaty,  elle  enjoignit  au  procureur  général  de 
poursuivre  les  auteurs  et  imprimeurs  de  la  Bibliothèque 
historique,  et  du  Libéral,  attendu,  disait-elle,  que  ces 
écrits  paraissaient  contenir  des  passages  séditieux  relative- 
ment à  la  garde  suisse  du  Roi  et  de  nature  à  compromettre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'État.  Cet  arrêt, 
rendu  à  la  presque  unanimité,  causa  une  surprise  d'au- 
tant plus  vive  que  l'article  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  autorisait  cette  initiative  de  la  cour  était  très- 
peu  connu  et  que,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'avait  jamais 
été  mis  en  pratique.  L'opposition  de  droite  y  applaudit. 
Le  Conservateur  félicita  la  cour  royale  de  l'attitude 
qu'elle  venait  de  prendre.  Les  libéraux  poussèrent  des 
cris  d'indignation.  La  Minerve,  dans  une  suite  d'articles 
écrits  par  MM.  Benjamin  Constant,  Jay  et  Etienne, 
accusa  la  cour  royale  de  vouloir  ressusciter  l'ancien  par- 
lement en  faisant,  comme  lui,  de  la  politique,  en  s'empa- 
rant,  à  son  exemple,  sous  une  forme  nouvelle,  du  droit 
de  remontrances  et  de  l'exercice  de  la  haute  police  ;  elle 
signala  son  arrêt  comme  un  empiétement  sur  l'autorité 
royale,  comme  un  cas  de  forfaiture,  comme  une  tentative 
pour  défaire  l'œuvre  de  l'Assemblée  constituante;  elle 
demanda  si  le  meurtre  récent  d'un  citoyen  de  Paris  par 
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un  soldat  suisse  n'excusait  pas  quelque  violence  de  lan- 
gage et  si  les  Suisses  devaient  inspirer  plus  d'intérêt  que 
les  Français;  elle  fit  remarquer  que,  dans  le  cas  actuel, 
en  provoquant  la  poursuite  de  délits  prétendus  dont 
elle  était  appelée  à  connaître  en  dernier  ressort,  la  cour 
prononçait  d'avance  un  arrêt  de  condamnation. 

Le  procureur  général,  M.  Bellart,  s'associait  avec  pas- 
sion à  Tesprit  qui  animait  la  cour  royale.  Voulant  pour- 
tant faire  preuve  d'impartialité,  il  dirigea  des  poursuites 
contre  un  recueil  ultra-royaliste,  VAmi  de  la  royauté, 
qui  avait  imputé  à  M.  de  La  Fayette  une  participation 
active  k  un  des  actes  les  plus  abominables  de  la  Révolu- 
tion» M.  de  La  Fayette  lui  écrivit,  par  la  voie  des  journaux, 
qu'accoutumé  depuis  quarante  ans  à  voir  sa  vie  livrée  aux 
jugements  publics  et  n'ayant  jamais  répondu  à  la  calom-- 
nie,  il  refusait  la  protection  que  le  ministère  public  vou- 
lait lui  accorder  et  désavouait  la  poursuite  annoncée. 
M.  Bellart  répondit  un  peu  ironiquement  au  marquis  de 
La  Fayette,  comme  il  affecta  de  l'appeler  précisément 
parce  que  le  noble  démocrate  affectait,  de  son  côté,  de  ne 
plus  porter  le  titre  de  ses  ancêtres,  que  sa  générosité 
n'avait  pas  fa  s'inquiéter  d'une  poursuite  sur  laquelle  elle 
ne  pouvait  rien ,  dans  laquelle  le  ministère  public  avait 
compté  pour  rien  l'intérêt  privé,  et  qu'il  n'avait  intentée 
que  pour  étouffer,  autant  que  possible,  les  tentatives  des 
brouillons  d'efforçant  de  ranimer  les  discordes  civiles  en 
réveillant  des  souvenirs  que  la  sagesse  du  Roi  avait  voulu 
«ouvrir  d'un  voile  d'oubli. 
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La  promulgation  des  nouyelles  lois  sur  les  délits  de  la 
presse,  qui  déféraient  au  jury  le  jugement  de  ces  délits, 
mettait  les  écrivains  libéraux  à  l'abri  des  sévérités  mal- 
veillantes de  la  magistrature,  mais  le  mouvement  de 
Topinion  pouvait  faire  craindre  qu'on  n'échapp&tà  un 
inconvénient  que  pour  tomber  dans  un  autre  non  moins 
grand ,  celui  d'une  répression  trop  faible  des  attaques 
incessamment  dirigées  contre  la  royauté  et  Tordre  public. 
Dans  le  petit  nombre  d'occasions  où  les  cours  d'assises 
avaient  eu ,  depuis  deux  ans,  à  s'occuper  de  crimes  poli- 
tiques, elles  avaient  montré  une  grande  propension  à  l'in* 
dulgence.  En  ce  moment  même,  celle  de  Paris  terminait 
un  procès  entamé  depuis  plus  d'une  année,  le  procès  de 
la  tentative  d'assassinat  commise  contre  le  duc  de  Wel- 
lington. Ni  Tenquôie  prolongée  à  laquelle  on  s'était  livré, 
ni  les  débats  qui  eurent  lieu  devant  le  jury  n'ayant  dis- 
sipé les  obscurités  dont  cette  affaire  était  enveloppée,  une 
condamnation  était  impossible.  L'avocat  général,  M.  Co- 
lomb ,  avait  même  à  peu  près  abandonné  l'accusation. 
D'ac('X)rd,  en  cela,  avec  le  président  dans  son  résumé  et 
avec  un  des  défenseurs ,  H.  Dupin ,  il  s'était  efforcé  de 
démontrer,  que  l'attentat,  en  supposant  qu'il  eût  un  ca- 
ractère sérieux,  n'avait  pu  résulter  que  de  quelque  com- 
l^inaison  étrangère  à  la  France,  peut-être  de  quelque 
complot  tramé  par  des  ennemis  personnels  du  duc  de 
Wellington.  Les  deux  accusés  furent  donc  acquittés.  On 
devait  s'y  attendre,  mais  l'attitude  du  nombreux  auditoire 
qui  se  pressait  dans  l'enceinte  de  la  cour  d'assises,  les 
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bruyantes  démpostrations  de  joie  avec  lesquelles  il  ac- 
cueillit ce  résultat ,  les  applaudissements  qu*il  avait  pro- 
digués à  tout  ce  qui  s'était  dit  pour  écarter  des  réfugiés 
français  le  soupçon  d'une  participation  au  crime  pré- 
tendu, les  murmures  qu'il  avait  fait  entendre  lorsque  le 
ministère  public,  dans  un  langage  d'ailleurs  fort  libé- 
ral, avait  cru  devoir  faire  l'éloge  du  duc  de  Wellington, 
c'étaient  là  autant  de  symptômes  d'une  situation  morale 
qui  n'était  pas  sans  danger  et  qui  pouvait  exercer  une 
influence  fâcheuse  sur  les  dispositions  du  jury  dans  les 
fonctions  nouvelles  dont  il  allait  se  trouver  chargé.  Un 
journal  de  la  droite  ne  dissimula  pas  son  irritation  de  la 
manière  dont  les  débats  avaient  été  conduits.  Le  Roi  lui' 
même  éprouva  quelque  mécontentement  de  l'issue  du 
procès,  et  le  duc  de  Wellington  en  fut  très-blessé. 

La  fermentation  des  esprits  était  grande,  et  les  partis 
ne  négligeaient  rien  pour  l'augmenter.  Les  recueils  semi- 
périodiques  avaient  depuis  longtemps  secoué  toute  espèce 
de  frein,  et  les  journaux  commencèrent  fa  suivre  leur 
exemple,  lia  lithographie ,  par  les  productions  qu'elle 
exposait  en  foule  sur  les  quais  et  sur  les  boulevards,  fai- 
sait l'appel  le  plus  direct,  soit  aux  passions  anarchiques 
et  irréligieuses,  soit  aux  souvenirs  guerriers  de  l'Empire. 
Elles  montraient  Poniatowski  disparaissant  à  Leipzig 
dans  les  eaux  de  l'Elster ,  un  grenadier  de  la  garde  se 
défendant  seul  fa  Waterloo  contre  une  multitude  de  soldats 
de  toutes  les  nations  et  répétant  le  mot  célèbre  de  Cam- 
bronne  avec  cette  variante  assez  malheureuse  :  Un  Fran- 
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çais  meurt  et  ne  se  rend  pas!  Des  soldats  étaient  repré- 
sentés mendiant  leur  pain.  Une  caricature  qui  fut  bientôt 
saisie  faisait  allusion  par  son  titre  même,  Petit  bon- 
homme  vit  encore,  à  l'espoir  de  voir  le  fils  de  Napoléon 
monter  sur  le  trône  de  son  père.  Dans  d'autres  carica- 
tures, on  voyait  des  prêtres  foulant  aux  pieds  la  Charte, 
entourés  de  bûchers  et  d'instruments  de  torture  et  comp- 
tant des  monceaux  d'or;  les  missions  religieuses  étaient 
figurées  sous  l'aspect  d'un  troupeau  d'oies  et  de  dindons 
écoutant  un  singe  déguisé  en  moine.  Quelquefois  même, 
des  diffamations  individuelles  trouvaient  place  dans  ces 
caricatures. 

Je  viens  de  parler  des  missionnaires.  Ils  étaient  tou- 
jours l'objet  des  plus  vives  atlaques  de  la  part  des  écri- 
vains libéraux,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ils  prêtaient 
trop  souvent  à  la  dérision  et  au  sarcasme,  soit  par  l'exa- 
gération bizarre  des  cérémonies  .expiatoires  qu'ils  impo- 
saient aux  populations,  soit  surtout  par  les  récits  extra- 
vagants et  ridicules  que  leurs  affidés  en  publiaient.  Des 
missions  avaient  eu  lieu,  au  mois  de  février  de  cette 
année,  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  de 
l'Ardèche,  de  la  Drôme,  de  Saône  et  Loire  et  des  Deux- 
Sèvres,  et,  dans  le  cours  des  mois  de  mars  et  d'avril,  à 
Avignon.  Suivant  l'usage,  on  avait  brûlé  publiquement, 
dans  cette  dernière  ville,  un  grand  nombre  de  livres  im- 
pies et  licencieux  livrés  par  leurs  propriétaires  et  par  les- 
libraires  même.  Les  invalides  et  la  garde  nationale  s'é- 
taient joints  aux  confréries  de  pénitents  pour  porter  la 
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croix.  Lorsque  les  missionnaires,  après  avoir  terminé 
leurs  exercices,  avaient  quitté  la  ville,  les  fidèles,  dételant 
les  chevaux  de  leurs  voitures  avaient  voulu  les  traîner 
jusqu'à  une  certaine  distance;  deux  hommes,  plus  zélés 
encore,  s'étaient  couchés  devant  les  roues  pour  les  empê- 
cher de  partir,  et  quelques  personnes  avaient  été  blessées 
dans  la  bagarre.  Il  est  facile  de  comprendre  ce  que  Fima* 
gination  railleuse  des  pamphlétaires  libéraux  pouvait 
broder  d'ornements  satiriques  sur  de  tels  détails  racon- 
tés, du  ton  de, l'enthousiasme  le  plus  niais,  par  les 
admirateurs  des  missionnaires.  La  Minerve  se  signalait 
dans  ces  parodies,  en  ayant  soin  d'y  mêler  quelques 
phrases  de  regrets  hypocrites  sur  le  tort  que  de  telles 
scènes  faisaient  à  la  religion.  De  même,  tout  en  affectant 
de  parler  avec  respect  des  mœurs  et  de  la  piété  des  frères 
de  la  doctrine  chrétienne,  elle  leur  reprochait  de  rappeler 
Tartufe  par  leur  costume  et  par  leur  altitude.  Le  Consti- 
tutionnel marchait,  dans  ce  sens,  sur  les  traces  de  la 
Minerve. 

Un  des  directeurs  des  missions,  l'abbé  de  Forbin  Jan- 
son,  plus  tard  évoque  de  Nancy,  ayant,  à  l'aide  des  dons 
faits  par  des  personnes  zélées,  acheté,  aux  portes  de 
Paris,  la  propriété  du  Mont- Valérien  où  il  avait  fait  con- 
struire un  calvaire  et  une  maison  de  retraite,  l'inaugura- 
tion de  cet  établissement  se  fit,  le  3  mai,  avec  une  solen- 
nité extraordinaire  :  un  clergé  nombreux  y  assistait; 
M.  de  Bernis,  archevêque  d'Alby,  était  présent  avec  treize 
autres  membres  du  corps  épiscopal.  Cette  circonstance 


Ot 
D- 

r»- 

D- 

it; 


\ 

HISTOIRE  De  la  RESTAURATION.  639 

disait  assez  que  le  haut  clergé  considérait  la  cause  des 
missionnaires  comme  étroitement  liée  à  la  sienne. 

En  général,  l'épiscopat  se  montrait  fort  irrité  des  atta- 
ques incessantes  dont  le  clergé  était  Tobjet,  soit  à  la  tri- 
bune, soit  dans  les  pamphlets  et  les  journaux;  il  s'étonnait 
que  le  gouvernement  ne  sût  pas  y  opposer  une  répression 
e£Scace,  et  Tindignation  qu'il  en  éprouvait  se  manifestait 
souvent  avec  peu  de  mesure.  On  eût  pu  croire,  en  lisant 
certains  mandements,  que  TÉglise  était  revenue  au  temps 
des  persécutions. 

L'évocation  des  souvenirs  de  4815  était  toujours  l'arme 
principale  qu'employait  le  parti  libéral  contre  ses  enne- 
mis. M.  de  Jouy  osait  dire,  dans  la  Minerve,  que  la  réac- 
tion de  cette  époque  n'avait  rien  à  envier  à  la  terreur 
de  1793  et  que  le  9  thermidor  et  le  5  septembre  avaient 
sauvé  la  France  des  mêmes  ennemis  déguisés  sous  d'au- 
tres noms.  La  Bibliothèque  historique,  dans  une  série 
de  numéros  qu'on  fut  obligé  de  réimprimer  pour  satis- 
faire à  la  curiosité  qu'ils  excitèrent,  donna,  avec  les  poiy 
traits  des  infortunés  frères  Faucher,  les  détails  odieux  et 
jusqu'alors  presque  inconnus  du  procès  qui  avait  abouti 
à  leur  supplice.  Lescirconslances  affreuses  des  assassinats 
de  Ntmes,  d'Uzès,  d'Avignon,  de  Toulouse,  reproduites 
sans  cesse  dans  des  écrits  passionnés,  entretenaient  contre 
les  royalistes  un  sentiment  d'irritation  et  de  vengeance. 
On  publia  aussi  une  requête  adressée  au  Roi  par  la  veuve 
du  maréchal  Brune  et  signée  par  M.  Dupin  pour  réclamer 
justice  contre  les  meurtriers  du  maréchal.  Les  parent$ 
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des  condamnés  de  Grenoble  demandèrent  au  conseil 
d*Étal  l'autorisation  de  poursuivre  le  général  Donnadieu 
et  le  préfet  Hontlivault  qu*ils  accusaient  d'assassinat,  et 
le  mémoire  de  leur  avocat  fut  de  même  livré  à  la  publi- 
cité. Des  gardes  nationaux  de  Lyon,  à  qui  Ton  imputait 
d'avoir,  en  4847,  tué  un  des  insurgés  prisonniers  sous 
prétexte  de  Tempécher  de  s*évader,  furent  également 
Tobjet  de  poursuites.  Des  procédures  étaient  dirigées 
contre  quelques-uns  des  assassins  de  4845  qui  n'avaient 
pas  eu,  comme  Trestaillons,  le  bonheur  d'être  jugés  dans 
un  temps  où  leur  acquittement  eût  été  infaillible,  et  on 
pouvait  prévoir  qu'ils  n'auraient  pas  tous  des  chances 
aussi  favorables.  L'avocat  de  Trestaillons  eut  l'audace 
d'envoyer  à  la  Chambre  des  députés  une  pétition  dans 
laquelle  il  se  plaignait  de  ce  que  le  garde  des  sceaux  avait 
calomnié  à  la  tribune  un  homme  absous  par  la  justice. 

Un  des  objets  que  se  proposait  la  gauche  en  revenant 
sans  cesse  sur  les  proscriptions  qui  avaient  suivi  les  Cent 
Jours,  c'était  de  présenter  indistinctement  tous  tes  actes 
de  rigueur  accomplis  dans  ces  temps  malheureux  comme 
d'odieuses  iniquités  qu'on  ne  pouvait  trop  s'empresser 
de  réparer,  et  tous  les  exilés,  tous  les  bannis  commodes 
proscrits  dignes  d'intérêt.  La  plupart  de  ces  exilés  étaient 
déjà  rentrés  en  France,  et  telles  étaient  les  dispositions 
du  gouvernement,  telles  étaient  surtout  celles  du  ministre 
influent,  de  M.  Decazes,  qu'on  pouvait  s'attendre  à  voir, 
avant  peu,  abaisser  les  barrières  qui  s'opposaient  au  retour 
des  autres,  sauf  un  petit  hombre  de  régicides  d'une  dé* 
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plorable  famosité.  Il  parait  même  qu'on  avait  proposédans 
le  conseil  de  les  rappeler  en  masse,  mais  que  cette  propo- 
sition, mal  accueillie  par  le  Roi,  avait  été  écartée.  Ce  sys- 
tème de  grâces  individuelles  et  successives,  qui  satisfai- 
sait  à  Thumanitë  sans  désavouer  le  passé  et  en  ména- 
geant la  dignité  du  pouvoir,  n'était  pas  ce  que  voulaient 
les  opposants  de  la  gauche.  Déguisant  leurs  sentiments 
hostiles  sous  les  apparences  d'un  profond  respect  pour  la 
légalité,  respect  dont  les  antécédents  de  beaucoup  d'entre 
eux  autorisaient  à  suspecter  la  sincérité,  ils  auraient 
voulu  qu'une  mesure  générale  mît  fin  à  tous  les  exils  qui 
n'étaient  pas  la  conséquence  d'une  condamnation  juridi-? 
que  :  il  leur  convenait  que  le  gouvernement  fit,  en  quel- 
que sorte,  un  acte  de  réparation  au  lieu  d'un  acte  de 
clémence  et  parût  ainsi  donner  raison  à  ceux  qui  lui  re- 
prochaient d'avoir  violé,  quelques  années  auparavant,  les 
lois  de  la  justice.  Tous,  sans  doute,  n'exprimaient  pas 
aussi  nettement  leur  pensée,  et  il  en  était  même  peut-être 
qui  ne  s'en  rendaient  pas  un  compte  bien  exact,  mais  elle 
existait,  plus  ou  moins  claire,  plus  ou  moins  distincte, 
au  fond  de  ces  esprits  fourvoyés.  La  gauche,  d'ailleurs, 
je  parle  ici  de  sa  fraction  la  moins  violente,  éprouvait  un 
véritable  malaise  de  se  trouver  transformée  depuis  quel- 
que temps  en  un  parti  quasi  ministériel.  Sans  mécon- 
naître tout  ce  qu'elle  avait  déjà  obtenu  du  gouvernement 
et  tout  ce  qu'elle  pouvait  en  espérer  encore  avec  un  peu 
de  temps;,  à  l'aide  de  quelques  ménagements,  elle  crai- 
gnait, si  elle  persistait  dans  ces  ménagements,  si  elle 
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n'élevait  pas  brusquement  quelque  nouvelle  exigence, 
de  perdre  sa  popularité.  Déjà,  elle  était  en  butte  aux 
accusations  d'un  parti  extrême  qui,  peu  nombreux  dans 
la  Chambre,  mais  comptant  dans  la  jeunesse  beaucoup 
d'adhérents  et  dans  la  presse  une  multitude  d'organes 
plus  violents  les  uns  que  les  autres,  lui  faisait  un  crime 
de  n'avoir  pas  repoussé  la  loi  sur  les  journaux,  déplorait 
la  mollesse  des  députés  du  côté  gauche  qui,  disait  la  Bi* 
bliothèque  historique^  s'était  affaibli  plutôt  que  fortifié 
par  les  dernières  recrues,  et  signalait  comme  des  défec- 
tionnaires  MM.  Dele'ssert,  de  Bondy,  de  Kératry,Ternaux, 
de  Brigode  et  tel  autre  député  inculpé  du  grave  délit  de 
causer  trop  souvent  avec  les  ministres.  La  réunion  qui 
se  tenait  chez  M.  Ternaux  était  dénoncée  comme  le  foyer 
de  cette  prétendue  défection.  Ceux  que  je  viens  de  nom- 
mer  appartenaient,  il  est  vrai,  au  centre  gauche,  mais 
ce  n'étaient  pas  les  seuls  qui  encourussent  les  soupçons 
des  exclusifs.  La  Minerve  elle-même  était  quelquefois 
accusée  de  faiblesse,  de  connivence  envers  le  ministère. 
Par  une  tactique  familière  aux  oppositions,  la  presse 
travaillait  à  semer  la  division  dans  le  conseil.  Elle  ména- 
geait peu  M.  Decazes  qui,  disait-elle,  voulait  se  débar- 
rasser de  M.  de  Serre,  trop  populaire  et  trop  peu  docile, 
aussi  bien  que  du  maréchal  Saint-Cyr  et  du  baron  Louis 
et,  s'il  le  pouvait,  du  général  Dessoles,  pour  composer  un 
cabinet  de  famille  dont  il  prendrait  la  présidence  et  dans 
lequel  il  ferait  entrer  ses  amis  et  ses  confidents  intimes, 
tels  que  MM.  de  Barante  et  d'Argout.  M.  de  Serre,  au 
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contraire,  était  l'objet  des  plus  emphatiques  éloges. 
Aduléi  exalté  par  les  doctrinaires,  il  jouissait  aussi  de 
toute  la  faveur  de  la  gauche  proprement  dite.  On  vantait 
la  fermeté  de  ses  principes,  la  profondeur  de  ses  vues, 
la  bonne  foi  qu'il  portait  dans  les  discussions  où  il  s'abs- 
tenait de  faire,  comme  ses  collègues,  intervenir  le  nom 
du  monarque;  on  lui  pardonnait  même  d'avoir  présenté 
la  loi  des  journaux  et  les  autres  lois  sur  la  presse,  parce 
qu'on  supposait  qu'il  n'avait  pas  dépendu  de  lui  de  les 
rendre  beaucoup  plus  libérales  lorsqu'elles  avaient  été 
débattues  dans  le  conseil,  parce  qu'on  croyait  en  trouver 
la  preuve  dans  les  principes  qu'il  avait  soutenus  pour  les 
défendre,  parce  qu'enfin  on  lui  savait  gré  d'avoir  repoussé 
victorieusement  des  amendements  qui  en  auraient  aug- 
menté la  rigueur. 

C'était  donc  sur  M.  de  Serre  que  la  gauche  fondait 
ses  espérances.  Elle  l'opposait  à  M.  Decazes  comme 
naguère  M.  Decazes  à  M.  Laine,  pour  ébranler  le  minis- 
tère, pour  entraîner  de  plus  en  plus  le  gouvernement  sur 
la  pente  du  libéralisme,  et  en  obtenir  de  nouvelles  con- 
cessions. L'aversion  passionnée  que  le  garde  des  sceaux 
avait  constamment  témoignée,  depuis  4845,  pour  les  opi- 
nions et  les  hommes  de  la  droite,  et  l'ardeur  parfois  irré- 
fléchie avec  laquelle  il  s'était  associé  jusqu'alors  aux  par- 
tisans de  toutes  les  réformes,  semblaient,  en  effet,  donner 
à  cette  tactique  de  l'opposition  beaucoup  de  chances  de 
succès.  Cependant,  si  l'on  eût  mieux  connu  la  nature 
singulière  de  M.  de  Serre,  on  aurait  compris  que  le  mo- 
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ment  approchait  où  la  gauche  ne  pourrait  plus  compier 
sur  son  appui.  L*amour  presque  excessif  de  la  liberté 
s'unissait  en  lui,  non-seulement  à  un  atCistchement  non 
moins  vif  pour  la  légitimité,  mais  à  une  exaltation  de 
sentiment  monarchique  bien  rare  de  nos  jours,  même 
parmi  les  meilleurs  amis  de  Tordre  et  du  pouvoir.  La 
royauté  exerçait  sur  son  esprit  un  prestige  dans  lequel  le 
rationalisme  politique  de  ses  amis  les  doctrinaires  croyait 
voir  quelque  superstition.  L'entraînement  du  combat,  le 
défaut  d'expérience,  une  connaissance  trop  imparfaite  du 
passé  avaient  pu  lui  faire  illusion  sur  les  intentions  et  les 
vues  secrètes  de  la  gauche,  mais,  le  jour  où  cette  illusion 
viendrait  à  se  dissiper  et  où  il  ne  pourrait  plus  s'abuser 
sur  les  tendances  révolutionnaires  d'une  partie  de  l'oppo- 
sition, on  devait  s'attendre  à  le  voir  se  tourner  contre 
elle  avec  d'autant  plus  de  chaleur  et  d'énergie  qu'il  croi- 
rait avoir  été  dupé  par  elle. 

C'est  ce  qui  ne  tarda  pas  à. arriver,  et  les  réclamations 
élevées  avec  tant  d'insistance  en  faveur  des  exilés  et  des 
bannis  furent  l'occasion  de  ce  revirement.  Des  pétitions 
qui  demandaient  leur  rappel  étaient  arrivées  aux  Cham- 
bres dès  les  premiers  jours  de  la  session.  On  n'y  avait  pas 
d'abord  attaché  une  très-grande  importance,  d'autant  plus 
que  les  ministres  n'avaient  pas  compris  dans  le  premier 
moment  qu'il  fut  question  des  régicides.  Aussi,  ne 
s'étaient-ils  pas  opposés  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs 
renvoyât  au  président  du  conseil  celle  d'un  certain  nom- 
bre d'habitants  de  la  petite  ville  de  Montmorillon.  Mais  le 
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nombre  des  pétilions  parvenues  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, les  termes  généraux  dans  lesquels  elles  étaient 
conçues  et  la  rédaction  presque  identique  de  la  plupart 
de  ces  pièces,  donnèrent  bientôt  lieu  de  penser  qu'elles 
étaient  la  manifestation  d*une  sorte  de  complot  formé 
pour  agiter  les  esprits  et  pour  faire  violence  à  la  volonté 
royale.  Désirant  prévenir  des  débats  fâcheux,  les  ministres 
entrèrent  en  négociations  avec  les  membres  influents  des 
divers  partis  de  la  Chambre  et  avec  la  commission  des 
pétitions.  Ce  qui  ajoutait  à  la  dilTiculté  de  cette  tentative 
d'arrangement,  c'est  que,  dans  le  sein  môme  du  conseil, 
il  n'existait  pas  sur  ce  point  un  parfait  accord  :  le  général 
Dessoles  voyait  quelque  avantage  à  ce  que  l'intervention 
de  la  Chambre  facilitât  au  gouvernement  Tadoption  d'un 
large  système  de  clémence,  tandis  que  M.  Decazes,  plus 
initié  à  la  pensée  intime  de  Louis  XVIII,  croyait  que  ce 
système  deviendrait  dangereux  si  le  Roi,  en  s'y  prêtant, 
paraissait  avoir  la  main  forcée.  Dans  cette  incertitude, 
la  commission  avait  d'abord  résolu,  à  la  presque  unani- 
mité, d'ajourner  indéfiniment  le  rapport  de  ces  pétitions, 
mais  les  plaintes  qui  s'élevèrent  contre  ce  qu'on  appelait 
un  déni  de  justice  et  la  résolution  annoncée  par  plusieurs 
députés  de  saisir  la  Chambre  de  la  question  par  la  propo- 
sition d'une  adresse  au  Roi  lui  firent  comprendre  l'impos- 
sibilité de  l'abstention  dans  laquelle  elle  avait  pensé  à  se 
renfermer.  Il  y  avait  deux  partis  à  prendre,  celui  d'enga- 
ger la  Chambre  à  passer  à  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions 
et  celui  d'en  proposer  le  renvoi  au  gouvernement.  La 
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commission,  laissée  à  ses  propres  inspirations,  se  serait, 
saivant  toute  apparence,  prononcée  pour  ce  renvoi.  Le 
général  Dessolês  atait  fini  par  décider  le  gouvernement 
à  y  consentir,  à  condition  qu'il  aurait  lieu  en  termes  très- 
modérés  ;  les  orateurs  de  la  gauche  promettaient,  à  ce  prix, 
de  garder  le  silence  ;  mais  des  démarches  faites  d'un  autre 
côté  auprès  du  Roi  et  du  duc  d'Angouléme  ne  tardèrent 
pas  à  rompre  cet  accord  en  leur  persuadant  qu'une  telle 
transaction  serait  un  acte  de  faiblesse.  Deux  fois,  s'il  faut 
s'en  rapporter  &  des  récits  fort  détaillés  publiés  bientôt 
après  par  l'opposition,  la  majorité  de  la  commission,  forte 
d'abord  de  six  voix  contre  trois,  puis  seulement  de  cinq 
contre  quatre,  croyant  entrer  dans  les  vues  du  cabinet, 
chargea  M.  Caumartin  de  rédiger  un  rapport  dans  le  sens 
du  renvoi  au  ministère,  mais  deux  fois  les  ministres 
ayant  fait  savoir  que  le  renvoi  n'entrait  pas  dans  les  vues 
du  gouvernement,  une  majorité  contraire  se  forma  pour 
l'ordre  du  jour.  Le  temps  s'écoulait.  Plusieurs  ajourne- 
ments successifs  du  rapport  avaient  porté  au  plus  haut 
point  l'impatience  publique.  La  Minerve  se  plaignait  de 
ces  interminables  retards;  elle  disait  que  le  cabinet  était 
divisé,  qu'une  partie  de  ses  membres  craignait  de  déplaire 
aux  étrangers  en  rappelant  les  proscrits  de  4845;  affec- 
tant de  ne  pas  douter  de  ce  rappel,  elle  reprochait  au  minis- 
tère d'exiger  de  ceux  qu'on  allait  gracier  des  soumissions 
humiliantes. 

Chacun  sentait  qu'on  touchait  à  une  crise.  Aussi  le  47 
mai,  jour  définitivement  fixé  pour  la  présentation  du  rap- 
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port,  les  tribunes  de  la  Chambre,  les  corridors  même 
étaient-ils  remplis  d'une  foule  de  curieux.  L'apparition  à 
la  tribune  de  M.  de  Cotton,  ultra-royaliste  très-pro- 
noncé, à  la  place  de  M.  Caumartin,  révéla  à  ceux  qui 
Tignoraient  encore  la  résolution  qui  avait  prévalu  au 
dernier  moment.  Les  pétitions  dont  il  venait  rend  recompte 
étaient  au  nombre  de  vingt-sept,  signées  de  nombreux 
habitants  de  Paris,  de  Sens,  de  Lyon,  de  Nantes,  de  Fon* 
tenay,  de  La  Rochelle,  de  Brest,  de  Moulins,  de  Quimper, 
de  Colmar,  de  Mulhouse  et  de  plusieurs  autres  villes.  La 
commission  concluait  &  les  écarter  par  Tordre  du  jour 
«  en  laissant  la  décision  du  sort  des  exilés  au  Roi  qui, 
»  dans  sa  haute  sagesse  et  élevé  au-dessus  de  toutes  les 
»  passions,  pouvait  seul,  »  disait  le  rapporteur,  «juger 
»  le  temps,  les  hommes  et  les  choses,  à  qui  seul  il  appar- 
»  tenait  de  concilier,  et  les  intérêts  de  TÉtat,  et  les  droits 
»  du  trône,  et  Tinexorable  équité  qui  frappe  le  crime, 
»  avec  la  pitié  qui  est  due  à  l'infortune  et  Tindulgence 
»  que  mérite  Terreur.  »  Le  rapporteur  parlait  des  bannis 
en  termes  assez  sévères,  donnant  à  entendre  qu'ils  ne  pro- 
voquaient Tabolition  de  la  loi  qui  les  avait  frappés  que 
pour  braver  la  clémence  royale,  pour  échapper  à  sa  puis- 
sance et  h  ses  bienfaits  qui  s'étaient  déjà  étendus  sur  tant 
de  coupables  repentants.  Examinant  ensuite  la  nature  du 
droit  de  pétition,  il  demandait  si  ce  droit,  consacré  par 
la  Charte,  devait  être  sans  limites  et  sans  règle,  s'il  pou- 
vait impunément  tout  embrasser  et  tout  oser,  si,  ayant 
pour  but  de  donner  à  tout  individu  lésé  par  le  pouvoir  la 
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possibilité  de  faire  entendre  sa  plainte  et  de  trouver  dea 
protecteurs,  il  autorisait  des  hommes  sans  caractère,  sans 
mission,  sans  motifs  personnels  à  parler,  soit  individuel- 
lement, soit  collectivement,  au  nom  de  la  nation  qui  ne 
les  connaissait  pas,  à  usurper  l'initiative  au  sujet  des  plus 
grands  intérêts  de  TÉtat,  à  faire  discuter  publiquement 
des  questions  que  les  députés  eux-mêmes  ne  pouvaient 
soulever  qu'en  comité  secret.  «  Les  conséquences  de  tels 
»  abus,  »  dit  M.  de  Cotlon  en  finissant,«  ne  vous  échappent 
»  pas,  et  si  nous  n'y  portons  remède,  bientôt  nous  ne  dé- 
»  libérerons  plus  que  sous  l'empire  des  pétitions.  » 

Le  rapporteur  avait  à  peine  achevé  de  parler  qu'un 
grand  nombre  de  députés  des  deux  côtés  de  la  Chambre 
s'empressèrent  de  réclamer  la  parole.  Au  centre,  on  de- 
mandait l'ordre  du  jour.  M.  Caumartin,  représentant  de 
la  minorité  de  la  commission,  parvint  pourtant  à  se  faire 
entendre.  Il  essaya  d'appeler  la  pitié  de  l'Assemblée  sur 
des  hommes  livrés  aux  amertumes  et  aux  tourments  de 
l'exil;  il  rappela  qu'ils  avaient  été  frappés  par  une  loi 
d'exception,  sans  jugement,  en  violation  de  la  Charte;  il 
dit  que  ce  serait  faire  injure  au  petit-fils  de  Henri  IV, 
que  de  craindre  de  le  contrarier  en  l'implorant  en  faveur 
du  malheur,  qu'il  lui  tardait  sans  doute  d'exécuter  la 
clause  la  plus  sublime  du  testament  de  son  malheureux 
frère,  qu'il  n'avait  sanctionné  qu'à  regret  des  mesures  de 
proscription,  que  ses  ministres,  à  en  juger  par  les  grâces 
exceptionnelles  qu'ils  avaient  provoquées,  partageaient 
ses  sentiments  généreux,  que  la  France,  délivrée  d'une 
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occupation  onéreuse  et  ne  comptant  plus  d*ennemis  ni 
au  dedans,  ni  au  dehors ,  devait  éprouver  le  besoin  de 
faire  partager  son  bonheur  à  tous  ses  enfants,  que  Toubli 
du  passé  était  un  devoir  depuis  qu'il  n'était  plus  accom- 
pagné d'aucun  danger,  que,  quelles  que  fussent  les  me- 
sures à  prendre,  il  convenait  d'en  laisser  le  choix  au  Roi, 
que  la  respectueuse  confiance  de  la  Chambre  ne  saurait 
lui  déplaire  et  que,  par  conséquent,  il  fallait. renvoyer 
toutes  les  pétitions  au  président  du  conseil. 

Le  garde  des  sceaux  demanda  alors  la  parole.  Un  pro- 
fond silence  s'établit.  Il  commença  par  déclarer  qu'il  ne 
partageait  pas  la  doctrine  du  rapporteur  sur  le  droit  de 
pétition,  doctrine  qui  en  restreignait  beaucoup  trop  la 
matière,  et  qu'à  son  avis  ce  droit  embrassait  tout  ce  qui 
était  compris  dans  les  attributions  de  la  Chambre.  Exa- 
minant ensuite  les  pétitions  dont  on  s'occupait,  il  fit  re- 
marquer que  rédigées  en  termes  presque  identiques, 
elles  provenaient  évidemment  d'une  même  source,  et 
qu'elles  ne  s'appliquaient  pas  seulement  aux  exilés  tem- 
poraires de  la  loi  de  1816,  mais  aux  bannis  à  perpé- 
tuité, aux  régicides,  aux  membres  même  de  la  famille 
Bonaparte.  Il  déplora  l'abus  d'un  droit  sacré,  au  moyen 
duquel  quelques  factieux  ignorés  pouvaient  jeter  l'agi- 
tation et  le  scandale  au  sein  de  la  Chambre,  et  de  là 
dans  tout  le  royaume.  Il  dit  qu'en  1789,  le  vœu  des 
Français  amis  de  leur  pays  avait  été  d'obtenir  pour  tous 
les  mêmes  droits  et  une  même  justice,  de  fonder  les 
libertés  politiques  et  d'assurer  les  libertés  civiles,  mais 
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que,  lorsque  la  Révolution  s*était  attaquée  à  la  royauté 
elle-même,  elle  avait  marché  contre  le  vœu  national, 
qu'elle  était  alors  devenue  criminelle  et  avait  été  désa- 
vouée par  la  France  entière,  qu'après  de  trop  longs  et  de 
trop  grands  malheurs  le  jour  de  la  Restauration  avait  été 
le  premier  où  la  France  eût  pu  espérer  la  paix,  la  liberté 
et  le  bonheur,  qu'on  avait  cru  alors  possible  de  jeter  un 
voile  épais  sur  le  passé,  mais  que  la  déplorable  journée 
du  20  mars  ayant  attiré  sur  la  France  des  calamités  sans 
nombre ,  chacun  avait  senti  la  nécessité  de  préserver  le 
trône  et  le  pays  par  des  mesures  sévères,  que  quelques- 
uns  des  auteurs  de  ces  calamités  ayant  été  désignés  pour 
être  traduits  devant  les  tribunaux  et  d'autres  pour  être 
exilés  temporairement,  la  question  s'était  élevée  de  savoir 
si  ceux  qui  avaient  concouru  à  la  mort  de  Louis  XVI 
devaient  être  éloignés  du  territoire  français  dans  le  cas 
où,  après  avoir  été  amnistiés  par  la  Charte,  ils  se  seraient 
déclarés  les  ennemis  obstinés  de  la  maison  régnante  en 
embrassant,  pendant  les  Cent  Jours,  le  parti  de  l'usurpa- 
teur. «  Chacun  sait,  »  ajouta  t-il,  «  avec  quelle  généreuse 
»  persistance  la  clémence  royale  a  lutté  contre  leur  ban- 
»  nissement.  Des  hommes  connus  par  leur  dévouement 
»  sans  bornes  à  la  cause  royale  et  aux  principes  consti- 
»  tutionnels  soutinrent  la  proposition  d'amnistie  entière 
»  faite  par  le  Roi.  Mais  quand  il  en  fut  autrement  décidé, . .. 
»  quand  l'arrêt  eut  été  prononcé,  l'arrêt  fut  irrévocable  ; 
»  l'extrême  générosité  du  Roi  avait  pu  défendre  les 
»  votants,  mais,  la  loi  rendue,  on  a  dû  reconnaître  qu'il 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATIOn.  aSl 

»  était  impossible,  sans  violer  le  sentiment  moral  le  plus 
»  puissant,  sans  porter  atteinte  à  la  dignité  royale,..»  de 
»  jamais  provoquer  du  Roi  un  acte  solennel  qui  rendit 
»  la  patrie  aux  assassins  de  son  frère,  de  son  prédécesseur, 
»  in  juste  couronné.  Voilà  des  vérités  qui  devinrent  évi- 
»  dentés  pour  tous  les  bons  Français,  pour  tous  ceux  qui 
»  cx)mprennent  qu'il  n*y  a  point  de  salut,  point  de  liberté 
»  pour  la  France  sans  les  Bourbons,  que  si  la  Charte. . . . 
»  est  devenue  nécessaire  à  la  dynastie  et  légitime  comme 
»  elle,  la  dynastie  n'est  pas  moins  nécessaire  à  la  durée 
»  de  la  Charte.  Un  sentiment  de  commisération  bien  na- 
»  iurel  pour  des  Français  malheureux  ne  peut  affaiblir 
»  des  motifs  de  cette  gravité —  On  répète  ce  qui  avait 
»  été  dit  lors  de  la  discussion  sur  la  loi  du  42  janvier 
»  4846,  ce  que  je  m'étais  empressé  de  dire  moi-môme,  que 
»  la  Charte  protégeait  les  votants.  Cela  pouvait  être  vrai 
»  alors,  mais  la  position  est  changée;  ce  que  l'intérêt 
»  public  permettait  alors,  il  le  défend  aujourd'hui.  Il  est 
»  des  considérations  de  vie  ou  de  mort  pour  la  société 
»  qui  sont  sa  première  loi  et  supérieures  à  toutes  les  autres. 
>  La  Charte,  si  on  l'invoquait  à  la  lettre,  couvrirait  aussi 
»  la  famille  de  Bonaparte,  mais  la  raison,  la  loi  de  la 
»  société,  la  loi  de  conservation  ne  permettent  pas  dMn- 
»  voquer  la  Charte  pour  cette  famille;  elles  ne  permettent 
»  pas  davantage  de  proposer  au  Roi  réghant,  aux  Bour- 
»  bons,  le  rappel  des  votants.  L'honneur  des  Chambres, 
»  le  sentiment  national  s'y  opposent  également.  Dans  une 
»  catégorie  irrévocable  sont  placés  la  famille  de  Bona- 
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>  parle  et  les  votants.  A  Fégard  des  derniers,  le  Roi  n'a 
»  pourtant  fait  taire  ni  la  justice,  ni  Thumanité  ;  il  a  fait 
»  réviser  soigneusement  l'application  qui  leur  avait  été 
»  faite  de  la  loi  de  4816,  et  s'il  s'en  est  trouvé  quolques- 
»  uns  qui  n'étaient  pas  dans  ses  termes  rigoureux, .... 
»  cette  application  a  cessé  à  leur  égard.  Il  en  est  d'autres 
»  qui,  accablés  par  l'&ge  et  les  infirmités,  ont  éprouvé  la 

»  clémence  du  Roi  ; des  sursis,  des  tolérances  de 

»  séjour  leur  ont  été  accordés.  »  Après  avoir  ainsi  établi 
la  position  des  régicides,  le  garde  des  sceaux  expliqua 
celle  des  hommes  que  la  loi  d'amnistie  n'exilait  que  tem- 
porairement et  qui  pouvaient  rentrer  en  France  avec  l'au- 
torisation du  Roi.  Il  déclara  que  si  le  rappel  de  quelques- 
uns  était  encore  retardé,  il  ne  le  serait  qu'autant  que 
l'intérêt  public  le  demanderait,  qu'on  pouvait  s'en  rap- 
porter à  la  justice  et  à  la  bonté  du  monarque,  mais  que  la 
loi  lui  ayant  remis  le  soin  de  déterminer  le  moment  de 
ce  retour,  toute  intervention  de  la  Chambre  serait  peu 
convenable,  qu'il  était  d'ailleurs  de  l'intérêt  public  de 
n'accorder  le  rappel  qu'à  ceux  qui  feraient  acte  de  fidélité 
envers  la  personne  du  Roi  et  de  soumission  à  son  gou- 
vernement, et  qu'on  devait  d'autant  moins  se  désister  de 
cette  exigence  qu'un  de  ces  exilés  venait  de  publier  une 
lettre  dans  laquelle  il  demandait  la  fin  de  son  exil  en 
termes  inconciliables  avec  le  respect  dû  à  l'autorité  royale, 
en  ne  craignant  pas  même  de  faire  l'apologie  du  20  mars. 
«  Ainsi,  »  dit  en  finissant  M.  de  Serre,  <  à  l'égard  des 
»  régicides,  jamais.   A   l'égard  des  individus  tempo- 
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»  virement  exilés,  confiance  entière  dans  la  justice  et 
»  dans  la  bonté  du  Roi.  is> 

Ce  discours  avait  puissamment  remué  rAssemblée.  A 
plusieurs  reprises,  il  avait  été  interrompu  par  de  vifs  té- 
moignages d'approbation.  Lorsque  le  ministre  descendit 
de  la  tribune,  un  mouvement  d^enthousiasmeet  d'adhésion 
se  manifesta  sur  les  bancs  de  la  droite,  du  centre  Qt 
même  du  centre  gauche.  On  demandait  de  tous  côtés 
Tordre  du  jour  sur  les  pétitions.  Vainement,  M.  de  Cor- 
celle  insista  pour  se  faire  entendre.  L'ordre  du  jour  fut 
voté  à  une  immense  majorité.  Vingt  membres  de  l'extrême 
gauche  se  levèrent  seuls  à  la  contre-épreuve. 

C'était  un  grand  événement.  Il  prouvait  que  l'oppo- 
sition révolutionnaire  et  bonapartiste  qui,  depuis  quelque 
temps,  entraînait  le  parti  libéral,  s'était  fait  illusion  sur 
ses  propres  forces,  et  qu'en  voulant  marcher  trop  vite,  en  , 
poussant  à  bout  la  Chambre  et  le  gouvernement,  elle 
avait  compromis  son  avenir.  Les  ultra-royalistes  en  éprou- 
vèrent une  satisfaction  facile  à  comprendre  :  leurs  ad- 
versaires se  divisaient.  Sans  témoigner  au  ministère 
beaucoup  de  reconnaissance  pour  un  acte  qui  ne  pouvait 
compenser  à  leurs  yeux  tous  les  toris  qu'ils  lui  repro- 
chaient, sans  dissimuler  qu'ils  ne  faisaient  pas  grand 
fond  sur  ce  revirement  soudain  auquel  les  exigences  dé- 
mesurées des  révolutionnaires  avaient  contraint  les  con- 
seillers de  la  couronne,  ils  se  félicitaient  de  l'accueil  fait 
aux  paroles  du  garde  des  sceaux  et  qui  prouvaient, 
suivant  eux,  que,  si  les  ministres  le  voulaient,  rien  ne 
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serait  plus  facile  que  de  rallier  dans  la  Chambre  une  ma- 
jorité monarchique.  Un  des  journaux  du  parti  alla  jusqu'à 
dire  que  la  séance  du  4  7  mai  rappelait  les  plus  beaux 
jours  de  la  Chambre  introuvable.  Le  Drapeau  blanc, 
toujours  provoquant,  parla  de  la  pieuse  joie  que  lui 
causait  la  déclaration  expiatoire  du  garde  des  sceaux. 
Pans  le  Conservateur,  M.  de  Salaberry  donna  h  son  ap- 
probation un  tour  encore  plus  blessant  ;  «  le  Roi  a  parlé,  » 
dit-il,  «le  ministre  a  obéi.  La  monarchie  a  gagné  la  ba- 
»  taille  contre  la  triple  alliance  du  régicide,  de  la  Révo- 
»  lution  et  du  système  ministériel  coalisés.  » 

Le  côté  gauche  était  tout  à  la  fois  irrité  et  consterné  du 
coup  que  venait  de  lui  porter  le  ministre  même  de  sa  pré- 
dilection. Ses  organes  les  plus  violents  se  livraient  contre 
M.  de  Serre  aux  emportements  d'une  véritable  fureur. 
Le  Con^lim^ionneJ,  sans  aller  jusque-là,  demandait  qu*UQ 
appel  fut  fait  au  corps  électoral  pour  mettre  la  France  en 
mesure  de  se  prononcer  sur  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  ;  à 
Ten  croire,  on  n'avait  pas  dû  s'attendre  à  l'attitude  prise 
par  le  garde  des  sceaux  ;  des  assurances  toutes  contraires 
avaient  été  données.  La  Minerve  disait  qu'on  n'avait  pas 
reconnu  au  langage  de  M.  de  Serre  sa  bonne  foi  tant 
vantée,  que  son  discours  était  indigne  de  sa  haute  répu- 
tation, qu'on  n'y  retrouvait  ni  le  citoyen,  ni  l'homme 
d'État,  qu'un  jour,  une  heure  avaient  suflB  pour  renverser 
les  espérances  fondées  sur  ce  ministre,  pour  jeter  les  réac- 
teurs de  1845  dans  l'ivresse  d'une  folle  joie  et  pour  affliger 
profondément  les  amis  delà  Charte,  que  c'était  sans  doute 
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M.  Decazes  qiii,  jaloux  d'un  collègue  trop  populaire,  avait 
voulu  le  compromettre  en  le  poussant  dans  cette  voie, 
qu'il  était  triste  d'entendre  le  chef  des  tribunaux  élever 
la  voix  pour  l'arbitraire,  le  ministre  de  la  justice  déclarer 
tout  à  la  fois  que  certains  hommes  étaient  couverts  par  la 
Charte  et  que,  cependant,  la  proscription  qui  les  frappait 
était  à  jamais  irrévocable;  elle  disait  encore  qu'invoquer 
contre  la  légalité  de  prétendues  considérations  de  salut 
public,  c'était  imiter  les  auteurs  du  40  août  et  du  18  fruc- 
tidor, et  qu'en  tout  cas  il  n'appartenait  pas  à  un  garde 
des  sceaux  de  faire  valoir,  en  pareille  occurrence,  les 
motifs  tirés  des  circonstances,  qu'il  aurait  dû  en  laisser 
le  soin  aux  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  l'inté- 
rieur. Pour  affaiblir  l'autorité  de  M.  de  Serre  dans  son 
argumentation  contre  les  votants,  elle  feignait  de  croire, 
à  l'exemple  des  ultra-royalistes,  que,  dans  un  de  ses  pré- 
cédents discours,  il  avait  fait  l'éloge  de  l'Assemblée  régi- 
cide, et  elle  essayait  de  le  mettre  en  contradiction  avec 
lui-même;  elle  affectait  de  trouver  qu'il  avait  été  alors 
trop  indulgent  pour  la  Convention,  de  même  qu'aujour- 
d'hui il  était  trop  impitoyable  pour  des  hommes  cou- 
pables sans  doute,  mais  égarés  par  la  terreur  et  dominés 
par  la  difficulté  des  circonstances.  Toute  la  question, 
disait  enfin  la  Minerve,  se  réduisait  à  savoir  si  le  salut  de 
l'État  exigeait  qu'on  fermât  les  portes  de  la  patrie  à  quel- 
ques vieillards  chargés  de  douleurs  et  d'années  et,  comme 
l'avait  dit  Caton  dans  une  conjoncture  analogue,  cette 
question  n'intéressait  que  les  fossoyeurs. 
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Le  ministère  n'était  rien  moins  que  satisfait  de  tout  ce 
bruit.  L'impétuosité  de  celui  de  ses  membres  par  qui  il 
avait  pu  craindre  jusqu'alors  de  se  voir  entraîner  trop  loin 
dans  la  carrière  du  libéralisme  venait  de  le  jeter  à  l'im- 
proviste  sur  la  voie  d'une  réaction  monarchique  beaucoup 
plus  complète  qu'il  ne  lui  convenait.  Les  doctrinaires 
étaient  fort  mécontents,  et  leur  influence  était  grande  au 
ministère  de  l'intérieur.  Les  effets  s'en  firent  bientôt  sen- 
tir. Huit  jours  après  le  discours  de  M.  de  Serre,  on  vit 
paraître  dans  le  Moniteur  un  article  qui  en  atténuait  sin- 
gulièrement la  portée  bien  que,  peut-être,  il  ne  fit  que  ra- 
mener les  écarts  de  cette  improvisation  à  la  pensée  réelle 
qui  l'avait  inspirée.  Les  partis,  disait  le  journal  officiel, 
avaient,  par  leurs  éloges  comme  par  leur  blàme,  exagéré 
le  sens  des  paroles  du  garde  des  sceaux  ;  il  n'avait  pas 
prétendu  interdire  aux  bannis  tout  espoir  individuel  dans 
la  clémence  royale,  mais  conserver  au  gouvernement  du 
Roi  son  libre  arbitre  et  sa  dignité  menacés  par  l'esprit  de 
faction,  et  empêcher  que  des  actes  de  grâce  ne  devinssent 
pour  une  faction  un  sujet  de  triomphe,  un  moyen  de  suc- 
cès; le  gouvernement  ne  voulait  pas  davantage  qu'un 
autre  parti  pût  s'emparer  à  son  profit  d'une  victoire  rem- 
portée dans  l'intérêt  de  Tordre  et  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Par  cette  espèce  de  manifeste,  le  pouvoir  se 
plaçait  dans  une  position  intermédiaire  entre  les  partis, 
mais  il  n'était  pas  difficile  de  s'apercevoir  que  ses  préfé- 
rences étaient  encore  pour  l'opinion  libérale,  alors  même 
qu'il  croyait  devoir  combattre  ses  exagérations. 
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Des  actes  significatifs  vinrent  presque  aussitôt  complé- 
ter la  révélation  de  la  véritable  pensée  du  ministère  :  le 
maréchal  Soult,  le  comte  Real,  préfet  de  police  pendant 
les  Cent  Jours,  le  trop  fameux  Félix  Lepeletier  et  trois 
autres  des  exilés  temporaires  furent  autorisés  à  rentrer 
en  France;  quatre  régicides  obscurs  obtinrent  la  même 
faveur  sous  la  forme  d*un  sursis  indéfini. 

Ce  fut  alors  le  tour  de  Topposition  de  droite  de  décla- 
mer contre  le  ministère.  Le  Conservateur  signala  l'article 
du  Moniteur  et  le  rappel  des  quatre  votants  comme  un 
désaveu  du  discours  de  M.  de  Serre,  comme  un  démenti 
'que  lui  infligeaient  ses  collègues,  comme  une  preuve  de 
leur  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  brouiller  avec 
les  révolutionnaires,  de  céder  constamment  à  leurs  me- 
naces et  à  leurs  exigences.  Vainement  les  amis  du  mi- 
nistère répondaient  que  le  garde  des  sceaux  lui-même 
'avait  admis,  dans  son  discours,  la  possibilité  d*adoucir, 
dans  des  cas  particuliers,  à  Tégard  même  des  régicides, 
la  rigueur  de  la  loi  de  1816  ;  on  ne  tenait  pas  compte  de 
celte  réserve,  et  le  public,  qui  n'entend  rien  aux  distinc- 
tions et  ne  procède  que  par  généralités,  qui,  d'ailleurs, 
éprouve  toujours  un  malin  plaisir  à  trouver  les  hommes 
publics  en  flagrant  délit  d'inconséquence,  s'étonnait  des 
contradictions  qu'on  lui  dénonçait  dans  la  politique  mi- 
nistérielle. Le  Conservateur  disait  encore  qu'en  rappe- 
lant par  ordonnance  des  hommes  bannis  par  une  loi,  les 
ministres  avaient  engagé  leur  responsabilité,  qu'ils  mé- 
ritaient d'être  mis  en  accusation,  et  que,  quant  aux  régi- 
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cides  rentrés  en  France,  les  procureurs  généraux,  sMls 
faisaient  leur  devoir,  les  poursuivraient  pour  les  faire 
condamner,  conformément  à  la  loi  d'amnistie,  à  la  dé- 
portation. 

Le  centre  droit  ne  fut  guère  moins  mécontent  que  la 
droite  du  rappel  des  quatre  conventionnels.  Quant  h  la 
gauche,  ses  journaux  accueillirent  très-froidement  Tacte 
qui.  irritait  à  ce  point  ses  adversaires. 

Un  incident  étrange  vint  compliquer  encore  celte  situa- 
tion déjà  si  pénible  et  si  confuse.  Plusieurs  des  députés  à 
qui  la  clôture  de  la  discussion  n'avait  pas  permis  de  ré- 
pondre à  M.  de  Serre  sur  la  question  des  pétitions  firent 
imprimer  leurs  opinions.  M.  Bignon  était  du  nombre.  Un 
passage  de  son  discours  était  de  nature  h  produire  une 
forte  impression  sur  les  esprits.  «  Il  existe  encore,  »  di- 
sait-il, «  un  argument  en  faveur  des  bannis  qu'une  déplo- 
»  rable  fatalité  m'a  seule  empêché  de  produire  dans  une 
»  grande  et  fatale  conjoncture,  un  argument  terrible  que 
»  je  crains  de  faire  retentir  du  haut  de  cette  tribune  et 
»  que  je  crois  bien  plutôt  devoir  taire  dans  l'intérêt  du 
»  gouvernement...  Je  m'arrête  :  le  trait  une  fois  lancé  ne 
»  revient  point  en  arrière.  Je  m'abstiens  d'employer  au- 
i>  jourd'hui  une  arme  si  dangereuse,  et  je  n'en  ferai  usage 
»  plus  tard  qu'autant  que  Tinvincible  obstination  du  mi- 
»  nistère  m'en  prescrirait  le  rigoureux  devoir.  » 

Cette  menace  mystérieuse,  tombant  au  milieu  d'un  pu- 
blic agité  et  passionné,  mit  en  feu  toutes  les  imaginations. 
On  s'épuisait  en  conjectures  sur  le  sens  des  paroles  de 
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M.  Bignon.  Les  uns  se  flattaient  secrètement  de  l'espé- 
rance qu'elles  recelaient  un  secret  dangereux  pour  la 
royauté  elle-même,  les  autres  supposaient  qu'elles  se  rap- 
portaient à  quelque  engagement  pris  par  les  ministres  et 
compromettant  pour  eux.  Quelques  personnes,  se  rappe- 
lant que  M.  Bignon  avait  tenu,  vers  la  lin  des  Cent  Jours, 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  avait  été  un  des 
négociateurs  de  la  capitulation  de  Paris  dont  un  article 
garantissait  contre  toute  poursuite  les  individus  qui  se 
trouvaient  dans  cette  ville,  pensaient  que  Louis  XVIII 
avait  confirmé  cette  garantie  par  un  acte  formel  auquel 
le  négociateur,  qui  en  avait  eu  nécessairement  connais- 
sance, faisait  maintenant  allusion.  Les  journaux  de  la 
droite  pressaient  le  ministère  de  mettre  fin  au  scandale  de 
ces  interprétations  injurieuses  en  forçant  M.  Bignon  à 
s'expliquer.  La  presse  ministérielle  sommait  l'orateur  de 
la  gauche  de  parler  plus  clairement,  de  renoncer  à  une 
tactique  qui  serait  dangereuse  si  elle  n'était  ridicule, 
celle  qui  consiste  à  calomnier  par  le  silence.  La  Minerve 
répondait  qu'il  avait  le  droit  de  se  taire  aussi  longtemps 
qu'il  le  croirait  utile  aux  intérêts  de  la  cause  qu'il  voulait 
servir. 

Dans  la  Chambre  même,  quelques  allusions  avaient 
déjà  été  faites  à  la  situation  singulière  oii  le  ministère 
se  trouvait  placé.  Il  comprit  qu'il  fallait  en  sortir.  Le 
49  juin,  on  discutait  le  budget.  M.  Decazes,  après 
avoir  répondu  à  quelques  attaques  de  l'opposition, 
ajouta  qu'il  se  trouvait  naturellement  appelé  à  parler 
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de  cette  accusation  qui,  pour  ne  pas  avoir  été  proférée 
à  la  tribune,  n'en  avait  pas  moins  retenti  dans  toute 
la  France,  de  cette  accusation  élevée  par  un  membre 
de  la  Chambre  qui,  dans  un  discours  imprimé  et  ré- 
pandu à  profusion,  n'avait  pas  craint  de  menacer  le  gou- 
vernement d'une  révélation  terrible,  d'une  arme  dange- 
reuse et  funeste  dont  il  daignait  lui  faire  grâce  :  «  £h 
»  bieni  »  s'écria  M.  Decazes,  «au  nom  du  ministère  pré- 
»  sent  comme  au  nom  du  ministère  qui  l'a  précédé,  au 
»  nom  du  gouvernement  du  Roi  dont  je  m'honore  d'avoir 
»  parlagé  les  travaux  depuis  qu'une  seconde  et  heureuse 
»  Restauration  a  rappelé  le  Roi  sur  le  trône  de  ses  pères, 
»  je  t'interpelle  à  la  face  de  cette  Chambre  et  de  la  France 
»  entière,  je  l'adjure  de  s'expliquer!  Je  provoque  ses  ré- 
»  vélations;  je  lui  déclare  que  son  silence  devient  une 
)>  calomnie,  que  cette  calomnie  ne  peut  plus  peser  sur  le 
»  gouvernement,  qu'elle  tombé  tout  entière  sur  lui-même, 
»  que  son  honneur  comme  son  devoir  lui  commandent  de 
»  parler,  et  que  son  silence,  s'il  se  prolongeait,  serait 
»  désormais  expliqué  dans  un  intérêt  qui  ne  serait  pas 
»  le  sien.  » 

M.  Decazes  ayant  quitté  la  tribune  au  milieu  des  accla- 
mations de  la  majorité,  M.  Bignon  se  leva.  M.  Casimir 
Périer  et  M.  Dupont  de  l'Eure,  sans  doute  pour  le  tirer 
d'embarras,  lui  crièrent  qu'il  ne  devait  pas  s'expliquer, 
que  le  secret  sur  lequel  on  l'interpellait  ne  lui  apparte- 
nait pas.  D'une  voix  forte,  mais  émue,  il  déclara  que  son 
discours  n'ayant  pas  été  prononcé  devant  la  Chambre,  il 
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ne  croyait  pas  avoir  à  en  répondre  dans  cette  enceinte, 
que  le  moment  qu'il  avait  annoncé  n'était  pas  encore  venu, 
qu'une  révélation  prématurée  ne  servirait  de  rien  pour  la 
cause  qu*il  voulait  servir,  que,  quand  on  pourrait  proposer 
une  adresse  au  Roi  pour  le  rappel  des  bannis,  il  serait  en 
mesure  de  présenter  son  argument  avec  efBcacité,  que 
jusque-là  il  se  tairait,  qu'il  ne  croyait  pas  la  révélation 
qu'on  provoquait  utile  au  gouvernement,  que  la  réserve 
qu'il  s'imposait  était  un  devoir  dans  l'intérêt  de  ceux 
dont  il  avait  entrepris  la  défense,  et  qu'aucune  considé- 
ration, aucune  sommation  ne  le  lui  feraient  oublier. 

De  violents  murmures  partis  des  bancs  de  la  droite  et 
du  centre  avaient  accueilli  ce  triste  échappatoire.  Le  garde 
des  sceaux  n'eut  pas  de  peine  à  faire  ressortir  ce  qu'il  y 
avait  de  peu  fondé,  de  frivole  dans  la  distinction  que 
M.  Bignon  avait  voulu  établir  entre  un  discours  prononcé 
à  la  tribune  et  une  opinion  imprimée  et  publiée  dans  de 
telles  circonstances;  il  fit  voir  que  si  M.  Bignon  avait  en 
réalité  des  motifs  valables  pour  ne  pas  compléter  en  ce 
moment  sa  révélation,  il  n'aurait  pas  dû  s'avancer  autant, 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  placer  le  gouvernement  sous 
le  poids  d'une  accusation  d'autant  plus  grave,  d'autant 
plus  odieuse  que  l'objet  en  était  plus  incertain,  qu'en  per- 
sistant à  ne  pas  s'expliquer  alors  qu'il  en  était  sommé  si 
formellement,  il  se  plaçait  lui-même  sous  une  juste  pré- 
somption de  calomnie,  attendu  qu'on  ne*  saurait  avoir 
contre  le  gouvernement  un  droit  qu'on  n'a  contre  per- 
sonne, celui  de  diffamer  par  réticence  et  d'ajourner  indé- 


j 


m  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

Uniment  la  preuve  des  faits  qu'on  lui  impute.  Revenant 
ensuite  sur  la  question  des  pétitions  et  mettant  soigneu- 
sement à  Técart  les  intentions  du  petit  nombre  des  députés 
qui,  en  les  appuyant  dans  la  Chambre,  avaient,  sans  au- 
cun doute,  dit-il,  cédé  à  des  arguments  tirés  de  la  Charte, 
et  non  à  un  esprit  de  faction  et  de  malveillance,  il  soutint 
que  ces  pétitions,  toutes  calquées  les  unes  sur  les  autres, 
dans  lesquelles  on  demandait  sans  distinction  le  rappel 
de  tous  les  bannis,  étaient  une  attaque  concertée  contre 
le  gouvernement  du  Roi.  Interrompu  par  les  réclamations 
de  la  gauche,  il  répéta  et  développa  énergiquement  cette 
assertion  aux  applaudissements  de  la  majorité. 

La  discussion  se  prolongea.  M.  Courvoisier,  à  Tappui 
de  ce  que  venait  de  dire  M.  de  Serre,  signala  l'existence 
d'un  comité  central  de  neuf  membres  établi  dans  une  des 
principales  villes  de  France,  correspondant  avec  le  comité 
directeur  de  Paris,  en  recevant  les  instructions  ou  plutôt 
les  ordres  et  les  transmettant  à  d'autres  comités  particu- 
liers qui  agissaient  sur  l'ensemble  du  département;  il 
supposa  que  cette  organisation  avait  pu  être  appliquée 
dans  d'autres  parties  de  la  France  et  provoquer  l'envoi 
des  pétitions.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sans  s'arrêter  & 
de  simples  conjectures,  affirma  que  les  pétitions  venaient 
d'un  centre  commun  connu  du  gouvernement  et  par 
cela  seul,  ajouta-t-il,  jugé  et  méprisé  par  lui,  d'un  centre 
qui,  quelle  que  pût  être  la  force  qu'il  s'attribuait,  quelque 
empire  qu'il  pût  espérer  d'exercer  sur  les  passions  du  peu- 
ple, ne  l'aveuglerait  jamais  au  point  de  lui  faire  oublier 
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ce  qu'il  devait  au  trône,  son  palladium  et  son  égide» 
S*appropriant  l'expression  qui,  un  mois  auparavant,  dans 
la  bouche  de  M.  de  Serre,  avait  produit  une  si  vive  émo- 
tion, ^jamais,  »  dit  M.  Decazes,  «  et  bien  que  ce  mot 
»  paraisse  blesser  quelques  oreilles,  je  ne  craindrai  pas 
»  dé  le  répéter  à  mon  tour,  jamais  les  conspirateurs, 
»  quels  qu'ils  soient,  quel  que  soit  leur  nombre,  en  quel- 
»  que  lieu  qu'ils  se  réunissent,  ne  parviendront  à  faire 
»  méconnaître  à  la  France  ses  véritables  intérêts,  à. lui 
»  faire  oublier  que  ces  intérêts  ont  tous  leur  garantie, 
»  leur  seule  garantie  sur  le  trône,  autour  de  ce  trône  qu'on 
»  ne  pourrait  ébranler  sans  ébranler,  sans  détruire  toutes 
»  nos- prospérités;  jamais  ils  ne  réussiront  à  composer 
»  cette  Chambre  dans  un  autre  esprit  et  dans  "d'autres 
»  sentiments  que  ceux  qui  nous  animent;  jama/^,  quels 
»  que  soient  leurs  efforts ,  ils  n'obtiendront  un  triomphe 
»  môme  momentané.  »  Avant  de  descendre  de  la  tribune, 
M.  Decazes  somma  de  nouveau  M.  Bignon  de  rompre  le 
silence,  lui  demandant  ce  qu'il  penserait  d'un  ministre 
qui,  après  avoir  dit  qu'il  avait  entre  les  mains  une  pièce, 
un  acte  qui  flétrissait  son  honneur,  se  réserverait  de  ne 
le  produire  que  le  jour  où  il  le  jugerait  à  propos. 

M.  Bignon  persistant  à  se  taire,  MM.  de  Chauvelin^ 
Dupont  de  l'Eure,  Manuel  essayèrent  d'établir,  pour  jus- 
tifier son  silence,  qu'il  avait  le  droit  d'ajourner  ses  expli- 
cations, qu'il  pouvait  avoir  de  graves  motifs  pour  le  faire, 
et  que,  d'ailleurs,  on  avait  forcé  le  sens  de  ses  paroles; 
ils  repoussèrent'aussi  les  attaques  dirigées  contre  lespéti- 
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tionnaires  et  contre  les  comités  directeurs  comme  des 
calomnies  et  sommèrent  à  leur  tour  le  ministre  de  fournir 
les  preuves  de  ses  accusations.  Leur  ton,  cependant,  était 
embarrassé,  la  vigueur  des  ministres  les  étonnait.  Évi- 
demment, ils  n'avaient  pas  compté  sur  une  telle  résis- 
tance. Trop  habitués  à  obtenir  des  concessions  à  force 
d'exigences,  ils  avaient  espéré  intimider  le  pouvoir,  et  la 
possibilité  d'une  rupture  qui  rejetterait  le  cabinet  vers  la 
droite  les  effrayait.  M.  Manuel,  adoucissant  sa  rudesse 
ordinaire,  rappela  aux  conseillers  de  la  couronne  que  lui 
et  ses  amis  les  avaient  appelés  de  tous  leurs  vœux  aux 
postes  qu'ils  occupaient;  il  les  supplia  de  ne  pas  s'en- 
gager dans  des  voies  funestes  où  bientôt  ils  ne  pourraient 
plus  s'arrêter,  de  ne  pas  compromettre  cette  alliance  de  la 
liberté  et  du  trône  dans  laquelle  la  France  avait  placé  tout 
son  espoir  et  dont  la  dissolution  amènerait  d'irréparables 
malheurs.  Il  raconta  que  les  ministres,  lorsqu'on  leur 
avait  pour  la  première  fois,  dans  des  conférences  confi- 
dentielles, fait  la  demande  du  rappel  des  exilés,  s'étaient 
montrés  disposés  à  y  avoir  égard,  mais  à  cela  M.  de  Serre 
répondit  qu'alors  on  ne  leur  avait  parlé  que  des  exilés 
temporaires  et  qu'ils  auraient  repoussé  avec  indignation 
toute  proposition  relative  aux  régicides. 

La  droite  assistait  avec  une  joie  facile  à  comprendre  à 
ces  débats  qui  mettaient  aux  prises  les  partis  dont  l'ac- 
cord la  réduisait  naguère  à  une  sorte  de  nullité.  Un  de  ses 
chefs,  M.  Corbière,  voulut  pourtant  exprimer  la  satisfac- 
tion qu'elle  éprouvait  du  résultat  des  sommations  que  le 
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ministère  venait  enfin  d'adresser  à  M.  Bignon,  dont  il  dit 
que  le  silence  serait  jugé  et  compris  par  la  France  entière. 
Il  parla  aussi  des  comités  d'insurrection  ou  de  direction 
qui  poussaient  la  France  à  des  révolutions  nouvelles.  La 
gauche,  à  ces  mots,  fit  entendre  de  vjolentes  clameurs,  et 
plusieurs  de  ses  membres  demandèrent  qu*il  fût  rappelé 
à  Tordre  comme  ayant  insulté  la  Chambre.  Cette  récla- 
mation ne  pouvait  avoir  et  n'eut,  en  effet,  aucune  suite. 
M.  Benjamin  Constant,  reprenant  avec  plus  d'art  et  d'ha- 
bileté, mais  sans  plus  de  succès,  le  thème  déjà  soutenu 
par  ses  amis  politiques,  souleva  à  son  tour  une  véritable 
tempête  en  appelant  la  Chambre  de  4  84  5  une  Convention 
nouvelle.  Des  murmures,  des  cris  à  l'ordre  !  partirent  de 
la  droite  et  du  centre.  H.  Benott,  qui  avait  siégé  dans  la 
majorité  de  la  Chambre  introuvable^  prit  la  parole  pour 
en  faire  l'apologie.  M.  de  Serre,  tout  en  rappelant  qu^il 
avait  eu  souvent  à  combattre  ses  exagérations,  reconnut 
qu'il  y  avait  quelque  chose  d'indigne,  de  monstrueux  à  la 
comparer  à  la  Convention,  le  nom  de  cette  Assemblée  ne 
présentant  aux  imaginations  qu'un  pays  entier  inondé 
de  sang,  couvert  de  prisons  et  d'échafauds;  il  invita 
M.  Benjamin  Constant  à  rétracter  une  expression  qui 
lui  avait  sans  doute  échappé  dans  la  chaleur  de  l'im- 
provisation. Un  assentinlent  presque  unanime  accueillit 
ces  paroles  du  garde  des  sceaux.  M.  Constant  consentit 
à  avouer  qu'il  s'était  servi  d'une  expression  inconve- 
nante, mais  il  ajouta  malicieusement  que  ce  qui  avait  pu 
l'y  entraîner,  c'était  le  souvenir  d'avoir  entendu  dire, 
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dans  cette  enceinte  même,  que  la  majorité  de  la  Cofwen^ 
tion  avait  été  saine. 

Il  est  curieux  de  voir  comment  on  parlait  alors  de  Tas* 
lemblie  régicide  :  la  gauche  elle-même  ne  croyait  pou- 
voir faire  à  ses  ennemis  une  plus  cruelle  injure  que  de 
les  comparer  à  elle  et  finissait  par  reconnaître  Tinconve* 
nante  exagération  d'une  telle  comparaison. 

M.  Benjamin  Constant  ayant  invité  H.  Courvoisier  & 
dire  quels  étaient  ces  ennemis  du  tréne,  ces  comités  dp- 
reeteurs  dont  il  venait  de  signaler  Texistence,  M.  Cour- 
voisier se  contenta  de  répondre  que  la  chose  était  notoire 
et  qu'il  s*en  rapportait  &  la  conscience  de  la  Chambre  qui 
pouvait  le  rappeler  h  Tordre  si  elle  ne  partageait  pas  sa 
conviction.  Un  discours  de  M.  Royer*Collard  mit  fin  à 
cette  discussion  qui*  d'incident  en  incident,  avait  pris  un 
tel  développement.  Après  avoir  montré  dans  les  pétitions 
un  outrage  k  la  dignité  du  trône  et  de  la  nation  même,  il 
en  indiqua  le  principe  et  le  but  avec  cette  hauteur  de 
langage  qu'il  porti^it  dans  toutes  les  questions.  «  Un  gou- 
»  vernement,  »  dit^il,  «  est  tombé  sous  nos  yeux,  qui  avait 
»  subsisté  pendant  quinze  années.  Ce  gouvernement 
»  avait  exercé  de  puissantes  séductions,  élevé  beaucoup 
»  d'hommea,  créé  beaucoup  d'existences  ;  avec  lui  sont 
»  tombés  ses  appuis.  Hais  les  ambitions  déçues,  les 
»  grandeurs  évanouies  ne  sont  pas  sans  souvenirs,  sans 
»  regrets,  sans  coupables  desseins.  Le  gouvernement  lé- 
»  gitimeadonc  des  ennemis;  ces  ennemis  s'agitent,  et 
%  ils  s'agiteront,  et  ils  fatigueront  la  nation  aussi  long- 
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»  temps  qu'ils  nourriront  la  folle  espérance  de  la  rame^ 
»  ner  sous  le  joug.  Pour  être  assuré  qu'ils  se  connais* 
»  sent»  qu'il»  s'unissent,  qu'ils  concertent  leur  action,  je 
»  n'ai  pas  besoin  de  documents,  je  l'affirme  avec  non 
»  moins  d'autorité  que  si  j'avais  la  preuve  en  main  ;  je 
»  l'affirme  sur  la  foi  de  l'histoire,  de  l'expérience  univer- 
»  selle  et  des  lois  immuables  du  cœur  humain.  Oui,  le 
»  gouvernement  du  Roi  a  dès  ennemis  ;  c'est  à  lui  de  le 
»  savoir  et  de  surveiller  leurs  mouvements;  c'est  à  lai, 
»  surtout,  de  les  condamner  k  l'impuissance  et  de  les 
»  réduire  au  désespoir  par  le  spectacle  de  l'ordre,  du 
»  repos,  de  la  sécurité,  de  la  jouissance  paisible  des  li<- 
»  berlés  et  des  garanties  promises.  Ne  pouvant  aujour^ 
»  d'bui  attaquer  le  trône  à  force  ouverte,  ils  s'appliquent 
»  h  lui  attirer  des  insultes.  Je  ne  dis  pas  que  les  pétitions 
»  aient  été  signées,  bien  moins  qu'elles  aient  été  ap- 
»  puyées  dans  celte  intention,  mais  c'est  dans  cet  intérêt 
»  qu'elles  ont  été  conçues,  c'est  contre  la  dignité  du 
»  monarque  qu'elles  ont  été  dirigées,  e'eat  aux  ennemis 
»  du  trône,  et  h  eux  seuls,  qu'elles  eussent  profité;  cette 
»  Chambre  ne  sera  jamais  leur  instrument,  i» 

l,es  acclamations  de  la  majorité  confirmèrent  ces  dar- 
nièros  paroles. 

La  séance  du  <«  juin  consomma  la  rupture  entre  le  gou- 
vernement et  la  gauche,  commencée  par  celle  du  17  mai. 
Le  ministère,  poussé  ^  bout,  venait  de  se  placer,  avecune 
résolution  h  laquelle  on  était  loin  de  s'attendre,  snr  te 
terrain  des  principes  monarchiques  et  d'une  ferme  résis- 
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tance  aux  exigences  révolutionnaires  ;  M.  Decazes  n*avait 
pas  parlé  moins  nettement,  moins  énergiquement  que 
M.  de  Serre.  L'opposition,  ou  du  moins  ceux  de  ses  mem- 
bres que  la  passion  n'aveuglait  pas,  comprirent  le  mal 
qu'on  avait  fait  à  leur  cause,  mais  ce  mal  n'était  pas  fa- 
cile à  réparer,  et  ils  le  sentaient  bien.  La  Minerve,  à  cette 
époque,  caractérise  parfaitement,  par  ses  contradictions, 
par  les  alternatives  de  violence  et  de  ménagements  qu'elle 
porte  dans  sa  polémique,  les  embarras  et  les  hésitations 
du  parti  dont  elle  était  l'organe  le  plus  accrédité  :  tantôt 
elle  s'emporte  contre  le  ministère  qu'elle  accuse  d'une  in- 
gratitude odieuse  envers  les  hommes  de  la  gauche  après 
l'appui  qu'ils  lui  ont  donné,  en  tant  de  circonstances, 
contre  les  attaques  de  la  droite;  tantôt  elle  fait  entendre 
que  l'accord  pourrait  se  rétablir,  qu'il  dépend  encore  de 
M.  de  Serre  de  réparer  la  faute  qu'il  a  commise  ;  elle  va 
jusqu'à  reconnaître  que  le  ministère,  malgré  ses  torts,  s'il 
n'a  pas  fait  tout  le  bien  qu'on  attendait  de  lui,  a  prévenu 
des  maux  imminents,  et  que  l'acharnement  avec  leqi^l  il 
est  poursuivi  par  les  amis  des  privilèges  en  est  la  preuve 
incontestable  ;  elle  s'indigne  de  la  portée  qu'on  attribue 
aux  pétitions,  des  intentions  prêtées  à  ceux  qui  les  ap- 
puient, et  elle  proteste  de  son  horreur  pour  le  régicide  ; 
elle  affirme  que  la  gauche,  loin  d'être  l'ennemie  du 
trône,  ne  désire  même  pas  la  chute  des  ministres,  que 
l'opposition  qu'elle  leur  fait  n'a  pas  le  caractère  person- 
nellement haineux  de  celle  des  ultra-royalistes,  que  tout 
ce  qu'elle  leur  demande,  c'est  l'abandon  de  ce  système  de 
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mollesse  et  d'hésitation  qui  compromet  la  chose  pu- 
blique; elle  s'efforce  de  leur  démontrer  que  s'il  était  vrai, 
comme  le  disaient  certains  journaux,  qu'ils  eussent  la 
pensée  de  se  rapprocher  de  la  droite,  ce  serait  un  grand 
malheur  pour  eux  et  pour  le  pays  ;  puis,  toujours  préoc- 
cupée de  la  crainte  d'une  modification  du  cabinet  qui, 
suivant  certaines  rumeurs,  amènerait  au  pouvoir  les 
hommes  de  la  droite,  elle  essaie  de  se  rassurer  en  dé- 
montrant que  cela  est  impossible,  qu'un  ministère  ainsi 
composé  ne  pourrait  se  soutenir  un  moment,  qu'après 
tout,  avec  sa  franchise  qui  dessillerait  tous  les  yeux,  il  ne 
ferait  pas  plus  de  mal  qu'un  ministère  qui,  parlant  sans 
cesse  de  la  Charte,  s'entoure  d'agents  dévoués  à  l'ancien 
régime;  elle  adjure  les  amis  de  la  liberté  de  ne  pas  se 
laisser  intimider  par  ces  menaces  adroitement  répandues, 
de  s'abstenir  de  lâches  complaisances  et  d'exiger  plus 
que  jamais  des  institutions  et  des  garanties  qui  peuvent 
seules  les  mettre  à  l'abri  de  tout  danger. 

Si  la  gauche  n'eût  été  composée  que  d'amis  delà  liberté, 
exagérés  peut-être,  mais  sincères  et  sans  arrière-pensées 
dans  leur  exagération,  sans  attachement  particulier  pour 
les  Bourbons,  mais  aussi  sans  parti  pris  contre  eux,  elle 
eût  pu  s'arrêter  dans  la  voie  périlleuse  où  on  la  poussait, 
elle  eût  pu  comprendre  l'avantage  de  ménager,  de  con- 
server un  ministère  qui  avait  déjà  tant  fait  pour  la  cause 
libérale  et  qui  ne  demandait  qu'à  compléter  son  œuvre  ; 
mais,  à  côté  des  libéraux  plus  ou  moins  éclairés,  il  y  avait, 
je  l'ai  déjà  dit,  d'anciens  révolutionnaires,  des  bonapar- 
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ti8tes  compromis  par  leurs  antécédeots,  animés  dUmpla- 
cables  rancunes  et  réduits  à  une  sorte  de  désespoir  par  la 
conviction  que,  sous  la  monarchie  légitime,  loules  les 
avenues  du  pouvoir  et  de  la  fortune  leur  étaient  fermées. 
Pour  ces  hommes,  Tamour  de  la  liberté  n^était  qu*uii 
masque  destiné  à  couvrir  leur  hostilitéi  qu'une  arme  de 
guerre  dont  ils  se  servaient  pour  battre  en  brèche  le 
gouvernement.  Peu  leur  importait  que  la  France  obtint 
des  institutions  libérales  s'il  ^devait  en  résulter  pour  la 
royauté  un  surcroît  de  force  morale  et  de  popularité.  Sans 
peut-être  se  Tavouer  complètement,  ils  étaient  disposés  à 
ne  laisser  aucune  trôve  au  gouvernement,  à  le  poursuivre 
sans  cesse  d'exigences  nouvelles,  à  n'accepter  ses  con-^ 
cessions  que  comme  un  moyen  de  lui  en  arracher  d'au* 
très,  et  à  dénoncer  la  moindre  résistance  de  sa  part 
comme  un  retour  au  système  de  l'ultra-royalisme  et  de 
l'ancien  régime.  Peu  nombreux  encore  dans  la  Chambre, 
mais  comptant  au  dehors  beaucoup  d'adhérents,  ap^ 
puyés  par  une  jeunesse  ardente  dont  l'inexpérience  se 
précipitait  naturellement  vers  les  opinions  les  plus  ex- 
trêmes et  mesurait  la  sincérité  du  libéralisme  à  la  vio- 
lence  de  ses  manifestations,  ils  prenaient  avec  audace  la 
tête  du  mouvement,  et  ils  entraînaient  avec  eux  certains 
amis  de  la  liberté  qui  auraient  voulu  s'arrêter,  mais  qui 
craignaient  de  perdre  leur  popularité  et  de  se  voir  accusés 
de  trahison  et  d'inconséquence.  Sous  cette  impulsion 
funeste,  la  gauche  devait  aller  Jusqu'au  bout,  sans 
autre  alternative  possible  que  de  briser  le  trône  ou  de 
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perdre,  au  moias  momentanément,  la  cause  libérale. 

Dans  le  débat  qui  venait  d*avoir  lieu,  un  des  coryphées 
de  Topposition,  H.  Bignon,  en  môme  temps  qu'il  attirait 
à  son  parti  un  fâcheux  échec,  s'était  fait  à  lui-même  un 
tort  bien  grave  et  dont  il  ne  s*est  jamais  complètement  re* 
levé.  Les  arguments  quMlavaitallégués  pour  justifier  son 
silence  et  pour  repousser  les  sommations  si  logiques,  si 
pressantes  de  MM.  Decazes  et  de  Serre  n'étaient  pas  même 
spécieux.  Ce  fut  en  vain  qu'il  tenta  d'en  couvrir  la  fai- 
blesse en  écrivant  à  la  Minerve  une  lettre  embarrassée 
dans  laquelle  il  s'étonnait  de  l'imprudence  des  ministres 
voulant  le  contraindre  à  faire  des  révélations  dangereuses, 
et  maintenait  sa  résolution  de  ne  rien  dire  jusqu'au  jour 
où  il  pourrait  s'expliquer  sans  porter  le  moindre  préjudice 
au  gouvernement.  Cette  sollicitude  si  scrupuleuse  etsi  tar* 
dive  pour  le  pouvoir  parut  ridiculo  de  sa  part*  Tout  le 
monde  comprenait  que,  pour  parler  comme  le  garde  des 
sceaux,  il  n'avait  pas  le  droit  de  calommer  par  réticence. 
On  pensait  généralement  que  s'il  ne  disait  rien,  c'est  qu'il 
n'avait  en  effet  rien  à  dire  de  tant  soit  peu  sérieux,  et  le 
secret  de  M.  Bignon  devint  une  expression  proverbiale 
qui,  aujourd'hui  encore,  réveille  un  souvenir  peu  favo- 
rable pour  lui. 

On  a  su  depuis  qu'en  menaçant  de  la  révélation  d'un 
secret  terrible^  il  avait  voulu  faire  allusion  à  une  cir- 
constance dont  il  s'était  exagéré  la  portée,  et  dont  uneplus 
mûre  réflexion  ou  les  conseils  de  ses  amis  lui  avaient  en- 
suite fait  sentir  qu'il  n'y  avait  pas  à  tirer  un  grand  partie  II 
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savait  qu'en  1 84  5  M.  deTalleyrand,  pour  empêcher  les  Prus- 
siens de  détruire  le  pont  dléna,  s'était  prévalu  de  l'article 
de  la  capitulation  de  Paris  qui  protégeait  les  propriétés 
publiques.  Il  avait  cru  pouvoir  en  conclure  que  le  gouver- 
nement du  Roi  avait  accepté  pour  son  compte  toutes  les 
clauses  de  cette  capitulation,  celle  entre  autres  qui  garan- 
tissait contre  toutes  poursuites  politiques  les  personnes 
présentes  alors  dans  cette  ville,  et  qfie,  par  conséquent, 
la  condamnation  de  Libédoyère,  de  Ney,  de  Lavallette, 
avait  été  une  violation  de  la  foi  jurée.  Ce  raisonnement 
n'était  pas  soutenable.  Sans  examiner  ici  une  question 
que  j'ai  traitée  ailleurs,  celle  de  savoir  si  la  capitulation 
de  Paris  liait  Louis  XVIII,  ou  seulement  les  alliés,  on 
peut  dire  que,  comme  elle  obligeait  incontestablement  ces 
derniers,  le  gouvernement  royal  avait  eu  le  droit,  dans 
toutes  les  hypothèses,  comme  protecteur  naturel  des  in- 
térêts de  la  ville  de  Paris,  de  réclamer  le  bénéfice  d'un 
arrangement  destiné  à  les  protéger. 


CHAPITRE    XLIX 

-  1819  — 


Vole  de  diverses  Jois  financières.  —  Vole  du  budget,  après  une 
discussion  peu  favorable  au  ministre  des  finances.  —  Troubles  à 
récole  de  droit»  par  suite  du  cours  de  M.  Bavoux.  —  Clôture  de  la 
session.  —  Situation  alarmante.  Projets  qu'on  attribue  au  minis- 
tère. —  Violences  de  la  presse  de  tous  les  partis.  Impuissance  du 
jury  à  la  contenir.  —  Condamnation  par  contumace  de  Tassassin 
du  maréchal  Brune.  —  Condamnation  de  quelques-uns  des  égorgeurs 
de  Nîmes.  ~  Nouveaux  actes  de  clémence  envers  les  exilés  et  les 
condamnés  Ue  1815,  1816  et  1817. 


Dès  le  commencement  de  la  session,  le  gouvernement 
avait  présenté  aux  Chambres  deux  projets  de  loi  relatifs, 
Tun  au  commerce  et  à  la  fabrication  des  salpêtres,  l'autre 
à  la  vente  des  poudres.  Le  premier  avait  pour  but  de  pla- 
cer sous  la  surveillance  ou  plutôt  sous  la  direction  de 
l'adtninistration  une  industrie  également  utile  aux  arts 
de  la  guerre  et  de  la  paix,  tout  en  adoucissant  les  rigueurs 
de  l'ancienne  législation  en  ce  qui  concernait  l'extraction 
du  salpêtre  indigène,  d'en  favoriser  la  fabrication  et  de 
frapper  d'un  droit  d'entrée  le  salpêtre  exotique.  Le  second 
maintenait  pour  les  poudres  le  monopole  de  l'État  et  en 
fixait  le  prix  de  vente.  Ils  furent  vot^s  l'un  et  l'autre  par 
les  deux  Chambres  avec  quelques  amendements.  M.  de 
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Chauvelin  invoqua  vainement,  pour  les  combattre,  les 
principes  absolus  de  la  liberté  du  commerce,  les  droits 
de  la  propriété,  ceux  de  l'industrie  privée  garantis  par  la 
Charte.  On  lui  répondit  que  la  poudre  étant  essentielle  à 
la  défense  de  l'État,  le  gouvernement  devait  être  mis  en 
mesure  de  veiller  à  ce  qu'au  besoin  elle  ne  lui  fit  pas 
défaut  et  à  ce  qu'on  ne  pût  pas  l'employer  contre  lui. 

Un  autre  projet  avait  été  proposé  pour  proroger  jus- 
qu'à Tannée  4826  le  monopole  du  tabac  qui,  aux  termes 
de  la  loi  de  4816,  devait  expirer  en  1821.  Ce  projet,  at- 
taqué par  de  nombreuses  pétitions,  rencontra  une  vive 
opposition  dans  la  commission  que  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  chargée  de  l'examiner.  A  la  majorité  de  cinq 
voix  contre  quatre,  elle  proposa  de  n'accorder  de  mono- 
pole que  pour  une  année,  et  seulement  à  raison  des  cir- 
constances impérieuses  qui  pesaient  sur  les  finances,  ne 
dissimulant  pas  qu'elle  le  trouvait  attentatoire  à  la  pro- 
priété, nuisible  à  l'agriculture,  ruineux  pour  les  contrées 
qui,  comme  l'Alsace,  produisent  du  tabac,  contraire 
enfin  à  l'intérêt  général  de  la  France,  et  qu'à  son  avis  on 
pourrait  le  remplacer  par  des  taxes  moins  onéreuses  et 
plus  productives  sur  la  même  matière.  A  cela,  on  répon- 
dait que  l'impôt  sur  le  tabac  était  un  de  ceux  qui  don- 
naient les  produits  les  plus  considérables,  les  plus  assurés» 
les  plus  faciles  à  percevoir,  mais  que  le  monopole  au 
profit  de  l'État  pouvait  seul  en  garantir  la  continuation, 
que  tout  autre  mode  serait  illusoire,  que  sans  doute  il 
imposait  des  restrictions  et  des  gènes  regrettables  aux 
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planteurs,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas,  dans  l'intérêt  de 
quelques  familles,  priver  TÉtat  d'un  revenu  de  43  mil- 
lions qui  tendait  à  s'accroître  et  qu'on  ne  saurait  com- 
ment remplacer.  Ces  arguments,  développés  par  M.  de^ 
Barante,  directeur  général  des  contributions  indirectes, 
par  M.  Beugnot  et  par  plusieurs  autres,  l'emportèrent 
sur  les  objections  des  représentants  des  départements 
intéressés  dans  la  question.  L'amendement  de  la  commis* 
sion  fut  repoussé  et  le  projet  adopté  à  la  majorité  de  cent 
quarante' voix  contre  dix-huit.  A  la  Chambre  des  pairs, 
personne  ne  le  combattit;  cependant  le  scrutin  constata 
quatorze  suffrages  contraires. 

Comme  pour  consoler  l'Alsace,  le  ministre  des  finances 
présenta  de  nouveau  à  la  Chambre  des  députés  le  projet 
qui  lui  avait  déjà  été  soumis  l'année  précédente  et  qui 
autorisait  le  transit  par  cette  partie  de  la  France  des  den^ 
fées  coloniales  dirigées  sur  TAllemagne  par  la  voie  des 
Pays-Bas,  avec  faculté  d'entrepôt  à  Strasbourg.  Nous 
avons  vu  qu'en  1818,  ce  projet  avait  été  rejeté,  au  grand 
déplaisir  du  duc  de  Richelieu.  Cette  fois,  malgré  l'opi'- 
nifttre  résistance  des  députés  des  ports  de  mer  qui  sou** 
tinrent  encore  que,  pour  un  bien  faible  avantage  accordé 
aux  Alsaciens,  on  sacrifiait  les  intérêts  de  la  marine  frau'^ 
çaise  &  ceux  de  la  marine  hollandaise,  la  loi  obtint  une 
majorité  de  cent  quatre  voix  contre  quatre-vingt-neuf. 
Seulement,  pour  prévenir  autant  que  possible  l'introduc- 
tion en  fraude  dans  la  consommation  de  la  France  des 
marchandises   entreposées,  on  réduisit  à  un  mois  le 
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maximum  de  la  durée  du  séjour  de  ces  marchandises 
dans  Teutrepôt,  que  le  projet  ministériel  avait  fixée  à  six 
mois.  La  Chambre  des  pairs  Fadopta  à  ranauimité. 

Un  projet  d*un  intérêt  plus  général  donna  lieu,  dans  la 
Chambre  des  députés  et  dans  la  presse,  à  des  débats  d*une 
grande  vivacité.  Il  autorisait  à  ouvrir,  dans  les  chefs- 
lieux  de  déparlement ,  chez  les  receveurs^généraux ,  des 
livres  auxiliaires  du  grand-livre  de  la  dette  publique.  Le 
but  de  cette  création,  expliqué  dans  Texposé  des  motifs, 
était  de  donner  au  crédit  public  un  nouvel  appui,  de  di- 
minuer la  masse  exorbitante  des  rentes  flottantes,  de  les 
classer  dans  les  mains  des  propriétaires,  de  les  faire  en- 
trer dans  le  patrimoine  des  familles,  de  faciliter  à  leurs 
détenteurs  les  moyens  de  les  négocier  et  de  payer  leurs 
contributions  qu'ils  pourraient  acquitter  avec  leurs  in- 
scriptions. Un  des  avantages  de  la  diminution  des  rentes 
flottantes  devait  être  de  rendre  moins  fréquents  et  moins 
désordonnés  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse.  L'op- 
position prétendit  qu'une  pareille  mesure,  bonne  peut-être 
pour  des  pays  tels  que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  où  les 
capitaux,  plus  que  sufiSsants  pour  alimenter  Tagriculture, 
le  commerce  et  Tindustrie,  demandent  encore  d'autres 
emplois,  serait  funeste  en  France  où  les  besoins  de  l'agri- 
culture les  réclamaient  si  impérieusement  mais  si  infruc- 
tueusement, qu'elle  attirerait  àParis  l'argent  des  provinces, 
donnerait  un  dangereux  encouragement  à  l'agiotage,  aux 
désordres  entraînés  par  la  passion  du  jeu,  et  rendrait,  en 
définitive,  les  étrangers  possesseurs  de  nos  renies  et  arbi- 
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1res  de  notre  crédit.  Ce  thème  fut  soutenu  avec  chaleur 
par  tous  les  orateurs  de  la  droite,  et  particulièrement  par 
MM.  de  La  Bourdonnaye,  Josse  Beauvoir  et  de  Marcellus 
qui»  en  combattant  le  projet  ministériel,  se  présentaient 
comme  les  défenseurs  de  la  propriété  territoriale,  de  la 
morale  et  de  la  religion.  «  Vous  voudriez,  »  dit  M.  de  La 
Bourdonnaye,  «  transporter  le  gouvernement  dans  la 
»  bourse  de  la  capitale  pour  lui  donner  la  direction  de 
»  Topinion  publique,  et  constituer  la  monarchie  en  répu- 
»  blique  aristocratique  dont  les  capitalistes  et  les  ban- 
»  quiers  seraient  les  magnifiques  seigneurs  tandis  que  les 
»  propriétaires  en  seraient  les  ilotes  politiques;  vous  vou- 
»  driez  que  la  puissance  des  écus  devint  la  force  virtuelle 
»  de  rÉtat  ;  la  cupidité  et  les  spéculations  hasardeuses  en 
»  seraient  le  principe  générateur  et  déterminant;  et  vous 
x^  ne  voyez  pas  que,  dans  un  moment  où  tout  est  agita- 
»  tion,  inquiétude,  propension  h  des  changements  poli- 
»  tiques,  l'embarras  de  la  bourse,  la  situation  précaire 
i>  des  capitalistes,  l'incertitude  des  fortunes  impossibles  à 
»  réaliser,  sont  les  seuls  garants  de  la  tranquillité  publî- 
»  que,  le  gage  de  la  stabilité  de  TÉtat.  Quel  aveuglement 
»  ou  quel  crime!  » 

Le  projet  de  loi  fut  surtout  appuyé  par  les  membres  de 
la  gauche.  M.  Casimir  Périer  soutint  qu'il  pouvait  seul 
accélérer  rétablissement  du  crédit  et  que,  s'il  eût  été 
adoplé  par  le  précédent  ministère  à  qui  on  en  avait  ex- 
primé le  vœu,  il  aurait  épargné  bien  des  maux,  des  dé- 
penses et  des  scandales.  Le  ministre  des  finances,  s'effor- 
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çant  de  calmer  l6t  défiances  dont  sa  proposition  était 
l'objet,  essaya  de  démontrer  que  les  avantages  n'en  étaient 
pas  équivoques  tandis  que  les  dangers  qu'on  croyait  y 
apercevoir  étaient  plus  que  douteux  i  à  ceux  qui  redou- 
taient la  dépréciation  de  la  propriété  foncière,  il  fit  voir 
que  cette  inquiétude  n'était  nullement  fondée  et  que  si, 
par  l'effet  de  la  loi  nouvelle,  la  rente  haussait  de  valeur 
comme  on  était  fondé  à  l'espérer,  l'intérêt  de  l'argent  se 
trouvant  ainsi  abaissé,  l'agriculture,  comme  le  commerce 
et  l'industrie,  se  procurerait  à  moins  de  frais  les  capitaux 
dont  elle  avait  besoin  ;  il  montra  aussi  ce  qu'il  y  avait 
d*exagéré  dans  la  crainte  exprimée  de  voir  les  étrangers 
s'emparer  d'une  partie  considérable  des  rentes  françaises, 
comme  si  leur  intérêt,  une  fois  qu'ils  en  étaient  devenus 
propriétaires,  n'était  pas  lié  h  i'amélioration  de  notre 
crédit,  comme  si,  dans  bien  des  cas,  le  concours  de  leurs 
capitaux  ne  pouvait  pas  être  pour  la  France  une  ressource 
précieuse. 

Après  un  très<-Iong  débat,  la  loi  des  petits  grands- 
livres,  comme  on  disait  alors,  fut  enfin  votée,  mais  seule- 
ment par  cent  vingt^quatre  voix  contre  cent  quatre.  La 
faiblesse  de  cette  majorité  prouve  tout  à  la  fois  la  puissance 
des  préventions  contre  lesquelles  les  défenseurs  de  cette  loi 
avaient  eu  à  lutter  et  le  pêu  d'ascendant  que  le  baron 
Louis,  malgré  ^on  incontestable  habileté,  exerçait  ^ur 
l'Assemblée.  A  la  Chambre  des  pairs,  le  projet  fut  voté 
sans  discussion  par  cent  douze  voix  contre  soixante- 
troii9»  sur  le  rapport  du  comte  Mollien. 
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lA  loi  des  comptes  fut  présentée  cette  année,  pour  la 
première  fois,  dans  un  projet  distinct  de  celui  du  budget, 
conformément  h  diverses  prescriptions  des  lois  financières 
de  1817  et  4818.  Elle  réglait  définitivement  les  budgets, 
de  1815,  1816,  1817  et  provisoirement  celui  de  1818, 
dont  les  recettes  et  les  dépenses  ne  pouvaient  encore  être 
complètement  réalisées.  D'après  les  calculs  ministériels, 
les  dépenses,  pendant  ces  quatre  années,  avaient  dépassé 
de  189  millions  les  aperçus  des  budgets,  mais,  par  une 
compensation  incomplète,  il  est  vrai,  les  impéts  avaient 
produit  77  millions  au  delà  de  ce  qu'on  avait  attendu. 
Le  ministre,  dans  l'exposé  des  motifs,  attribua  en  partie 
cette  plus-value  à  rinfluence  des  institutions  constitution- 
nelles, de  cette  nature  heureuse  de  gouvernement  qui» 
associant  Tintérèt  individuel  à  Tiptérét  national,  fait, 
sans  e£fort,  coopérer  chacun  au  bien  de  la  nation  en  Ira*- 
vaillant  au  sien  propre.  Il  expliqua  les  excédants  de  dé* 
pense  parles  circonstances  extraordinaires  qui  avait  mar- 
qué cette  période.  Il  promit  de  porter  la  plus  grande 
franchise  dans  ses  rapports  avec  les  Chambres  et  de 
rendre  l'administration  tellement  transparente  que  chaque 
contribuable  pût,  en  quelque  sorte,  la  suivre  et  la  jugor 
comme  ses  propres  affaires, 

M.  Roy,  au  nom  d'une  commission  formée,  en  majo^ 
rite,  de  membres  du  centre  droit  et  de  la  droite,  et  qui 
avait  consacré  plus  de  deux  mois  h  Texamen  du  projet, 
en  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  24  avril.  Ce  rapport, 
très'détaillé  et  rédigé  avec  beaucoup  de  soiut  n'était  pas 
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exempt  d'une  certaine  sévérité.  IL  exprimait  le  regret  que 
les  comptes  des  ministères  ne  fussent  pas  accompagnés 
d'explications  et  de  documents  suffisants  pour  leur  donner 
toute  leur  signification.  Loin  d'admettre,  avec  le  baron 
Louis,  qu'il  y  eut,  sur  les  quatre  exercices  précédents,  un 
déficit  de  i  1 0  millions,  il  prétendait  démontrer  qu'il  y  avait 
un  excédant  de  recettes  de  3  millions  300,000  francs.  Cette 
différence,  siétonnante au  premier  aspect,  n'était  d'ailleurs 
qu'apparente  et  de  pure  forme:  elle  résultait,  pour  la  plus 
grande  partie,  du  système  de  comptabilité  en  vertu  duquel 
le  baron  Louis  voulait  faire  considérer  chaque  budget 
comme  se  composant  uniquement  pour  les  recettes  de 
celles  qui  avaient  été  effectuées  dans  l'année,  tandis  que, 
dans  le  système  suivi  jusqu'alors  et  que  la  commission 
déclarait  seul  applicable  à  l'administration  d'un  grand 
État,  on  y  comprenait  toutes  les  recettes  votées  pour 
l'année,  alors  même  qu'elles  n'auraient  été  effectuées  qu'à 
une  époque  postérieure.  Il  n'y  avait  donc  là,  en  réalité, 
entre  le  ministère  et  la  commission  qu'un  dissentiment 
en  quelque  sorte  théorique;  c'était  la  lutte  du  système  des 
comptes  de  gestion  contre  celui  des  comptes  d'exercice; 
mais  le  public,  peu  habitué  à  ces  sortes  de  questions,  ne 
le  comprit  pas  ainsi;  il  crut  généralement  qu'il  s'agissait 
de  plus  de  cent  millions  dont  on  était  hors  d'état  de  rendre 
compte,  et  la  presse  opposante,  dans  son  ignorance  ou 
dans  sa  mauvaise  foi,  se  garda  bien  de  rectifier  ce 
malentendu. 
La  commission,  dans  la  suite  de  son  rapport,  retraçait 
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l*histoire  financière  des  années  qui  venaient  de  s'écouler. 
Elle  s'élevait  avec  force,  à  l'occasion  des  crédits  sup- 
plémentaires demandés   par  le  gouvernement,  contre 
l'usage  qui  s'introduisait  de  plus  en  plus,  de  dépasser  les 
allocations   votées  par  les  Chambres.   Repoussant  les 
accusations  passionnées  dirigées  contre  le  comte  Corvetto 
au  sujet  des  emprunts,  elle  démontrait  qu'elles  étaient 
en  général  dénuées  de  fondement  et  que  des  motifs  poli- 
tiques d'une  haute  portée  avaient  pu  exiger  ce  qu'on 
trouvait  d'anormal  dans  ces  mesures  financières,  mais 
elle  ne  dissimulait  pas  qu'à  son  avis  il  y  avait  quelques 
reproches  à  faire  à  l'îincien  ministre,  tant  sur  l'absence 
d'une  concurrence  réelle  pour  l'emprunt  de  1 4  millions 
que  sur  les  opérations  auxquelles  le  trésor  avait  eu  recours 
à  l'effet  de  soutenir  le  cours  de  la  rente.  Elle  blâmait  aussi 
l'intervention  de  la  banque  de  France  dans  la  crise  de 
l'automne  précédent,  qu'elle  avait  précipitée  en  restrei- 
gnant trop  brusquement  ses  escomptes  après  y  avoir  ap- 
porté d'abord  une  facilité  peut-être  excessive.  Elle  appe- 
lait enfin  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  garanties  que 
pouvait  donner,  contre  le  renouvellement  des  abus  dont 
on  se  plaignait,  une  réorganisation,  d'après  des  bases 
nouvelles,  de  la  trésorerie  dont  le  mode  de  comptabilité 
lui  paraissait  très-imparfait,  et  aussi  de  la  cour  des 
comptes,  qui,  telle  qu'elle  avait  été  constituée  par  un 
homme  habitué  à  considérer  le  trésor  de  l'État  comme  sa 
propriété  particulière,  n'avait  aucun  moyen  de  recon- 
naître si  les  crédits  n'avaient  pas  été  excédés,  si  l'emploi 
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des  fonds  avait  été  conforaie  à  leur  destination.  Pour 
rétablir  l'ordre,  pour  inspirer  une  pleine  confiance,  il 
fallait,  disait  encore  la  commission,  séparer  le  passé 
de  Tavenir»  constater  d'une  fnaniëre  définitive  le  déficit 
existant  en  18U  et  dresser  l'inventaire  exact  de  ce 
qu'on  désignait  sous  les  noms  de  dette  flottante  de 
même  que  des  valeurs  en  porte  feuille  et  deniers  comp- 
tants, alors  en  caisse.  En  résumé,  le  projet  ministériel 
était  entièrement  refondu,  la  commission  ayant  voulu 
comprendre  dans  le  règlement  des  comptes  les  receltes 
aussi  bien  que  les  dépenses;  les  crédits  supplémentaires 
étaient  alloués  sauf  quelques  réductions;  la  commis- 
sion demandait,  par  une  disposition  additionnelle,  que  le 
gouvernement  instituât  une  commission  spéciale  chargée 
i€  vérifier  le  passif  des  caisses  du  trésor  depuis  4  814  jus- 
qu'au 4*"  janvier  1819,  et  elle  demandait  aussi  qu'à 
l'avenir  on  joignit  au  compte  annuel  des  finances  l'état  de 
situation  des  travaux  de  la  cour  des  comptes. 

La  discussion  du  projet  ainsi  réformé  dura  près  de 
quinze  jours.  Le  rapport,  oà  perçait,  sous  une  rédaction 
très-circonspecte,  une  disposition  peu  bienveillante  pour 
le  ministre  actuel  des  finances,  était,  au  contraire,  assez 
favorable  à  la  précédente  administration.  M.  Bérenger, 
commissaire  du  Roi,  et  M.  Beugnot,  défendirent  avec 
talent,  contre  le  système  de  la  commission,  la  méthode 
et  les  calculs  sur  lesquels  reposait  le  projet  ministé- 
riel, et  ils  furent  habilement  réfutés  par  M.  Roy.  A 
gauche,  on  exprima  le  regret  que  la  commission  n'eût 
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pas  étenda  à  Tei^amen  des  actes  de  M,  Copyetto  les  scru- 
pules rigoureux  qu'elle  éprouvait  à  Tégard  de  spn  succesi 
seur.  Les  orateurs  de  ce  côté,  MM.  de  Chauvelio,  Casimir 
Périer,  Beujaniin  Constant,  Bignon,  se  chargèrent  de  r^-: 
parer  cette  prétendue  omission.  Le  défaut  de  justificatioi)^ 
suffisantes  h  Tappui  des  comptes  présentés,  Tabus  des  cré- 
dits supplémentaires  venant  sans  ces^e  déranger  les  pr^ 
visions  du  bqdget,  la  nécessité  d'établir  la  spécialité  des 
crédits  pour  remédier  h  eet  abus  en  obligeant  les  minis- 
tres h  se  renfermer  dans  les  allocations  faites  pour  chaque 
service  particulier,  l'absence  d'une  véritable  concurrence 
dans  Tadjudication  des  emprunts  de  4818,  la  faveur  ac- 
cordée aux  banquiers  étrangers  et  les  bénéfices  énormes 
qu'elle  leur  avait  procurés,  tels  furent  les  thèmes  que  dé- 
veloppa principalement  l'opposition  libérale.  M.  Casimir 
Périer  s'attacha  surtout  à  la  question  des  emprunts  et  (it 
preuve,  comme  dans  plusieurs  occasious  précédentes,  des 
dispositions  les  plus  hostiles  envers  le  pomte  Corvetto.  Il 
ali^  jusqu'à  dire  qu'il  existait  contre  cet  ancien  ministre 
des  présomptions  graves,  suifisanles  peutrétre  pour  le 
faire  mettre  en  accusation.  Mr  Corvetto,  ne  faisant  pas 
partie  de  la  Chambre,  ne  pouvait  repousser  personnelle- 
mentGesimputations.Sescollëgues,M.Pasquier,M.Lainé| 
M.  Decazes  lui-^méme,  prirent  vivement  sa  défense,  décla- 
rèrent qu'ils  s'associaient  à  sa  responsabilité,  démontrè- 
rent le  peu  de  fondement  de  quelques-uns  des  griefs  qu'on 
alléguait  contre  lui,  et,  pour  expliquer  qu'on  eût  eu  re- 
cours à  certaines  maisons  de  banque  désignées  par  la 
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conriance  des  puissances  alliées,  rappelèrent  qu'à  la  veille 
des  arrangements  par  lesquels  s'était  préparée  la  libéra- 
tion du  territoire  français,  bien  des  considérations  avaient 
dû  céder  à  l'avanta  ede  ménager  cette  confiance.  Ils  pro- 
voquèrent en  quelque  sorte  Topposition  à  intenter  une 
accusation  légale  plutôt  que  de  persister  dans  des  insinua- 
tions, dans  des  réticences  injurieuses  dont  la  réfulatîon 
était  en  quelque  sorte  impossible.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  et  M.  Delessert  parlèrent  aussi  en  faveur  du  comte 
Corvetto.  M.  Laffitte,  au  contraire,  tout  en  essayant  de 
repousser  les  reproches  faits  par  la  commission  à  la  ban- 
que de  France  dont  il  était  gouverneur,  et  de  prouver 
qu'en  étendant  et  en  resserrant  successivement  ses  es- 
comptes elle  avait  agi  conformément  au  but  de  son  insti- 
tution, se  montra  très-sévère  pour  l'ancien  ministre  en  ce 
qui  concernait  les  emprunts.  Comme  il  avait  pris  lui- 
même  à  ces  emprunts  une  part  considérable,  cette  sévé- 
rité parut  singulière  de  sa  part;  M.  Delessert  le  lui  fit 
comprendre,  et,  pour  expliquer  cette  contradiction  appa- 
rente, M.  LafStte  fit  insérer  au  Moniteur  une  note  qui 
n'était  qu'à  moitié  satisfaisante.  M.  Laine  eut  à  se  justifier 
de  la  perte  de  55  millions  qu'avaient  occasionnée  au  trésor 
les  achats  de  grains  ordonnés  par  lui  pour  remédier  à 
la  disette  de  «817. 

Le  projet  de  loi  fut  voté  à  la  majorité  de  cent  quatre- 
vingt-deux  voix  contre  onze,  avec  la  plupart  des  amen- 
dements de  la  commission,  y  compris  la  substitution  du 
système  des  comptes  d'exercice  au  système  des  comptes 
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de  gestion  et  robligalion  de  joindre,  à  l'avenir,  les  obser- 
valions  de  la  cour  des  comptes  au  compte  annuel  présenté 
par  les  ministres.  On  avait  rejeté  Tamendement  qui  tendait 
à  la  formation  d'une  commission  spéciale  pour  la  vérifi- 
cation du  passif  et  de  Tactif  du  trésor.  La  gauche  l'avait 
pourtant  appuyé,  en  demandant  même  que  la  Chambre 
nommât  une  partie  de  ses  membres,  mais  le  ministère 
avait  représenté  qu'une  telle  prescription  constituerait 
un  empiétement  sur  l'autorité  administrative. 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  projet,  après  un  débat  de 
peu  d'importance,  fut  adopté,  à  la  presque  unanimité, 
sur  le  rapport  du  comte  Garnier  qui,  en.  reconnaissant 
que,  tel  qu'il  était  sorti  des  mains  du  gouvernement,  il 
présentait  des  irrégularités,  reprocha  à  la  Chambre  élec- 
tive d'avoir,  par  ses  amendements,  dépassé  la  borne  légi- 
time de  ses  attributions.  Plusieurs  pairs,  M.  de  Marbois, 
les  duc5.de  Lévis  et  de  Brissac,  M.  Daru,  M.  de  Montmo- 
rency, réfutèrent  cette  opinion  du  rapporteur,  toujours 
assez  disposé  à  enfermer  dans  d'étroites  limites  la  préro- 
gative parlementaire. 

La  présentation  du  budget  avait  eu  lieu,  cette  année, 
beaucoup  plus  lard  qu'à  l'ordinaire,  parce  que  le  baron 
Louis,  arrivé  au  ministère  à  la  fin  de  l'année  précédente, 
avait  dû  prendre  son  temps  pour  remanier,  d'après  ses 
propres  idées  et  celles  du  cabinet  dont  il  faisait  partie,  les 
matériaux  préparés  par  ses  deux  prédécesseurs.  On  par- 
tagea cette  fois  le  budget  en  deux  lois  distinctes,  celle 
des  dépenses,  qui  fut  portée  le  16  mars  à  la  Chambre  des 
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tration  lorqu'on  aurait  acheTé  de  réparer  le  matériel  de 
guerre  et  terminé  les  grands  travaux  de  l'intérieur,  de  la 
diminution  probable  du  prix  de  la  main-d*œuTre  et  des 
denrées,  enfin,  des  progrés  de  Tindustrie  et  de  l*amélio-' 
ration  du  crédit,  résultats  naturels  du  maintien  de  la 
paix. 

Pour  la  première  fois  depuis  la  Restauration,  les  re- 
cettes se  trouvaient  en  équilibre  avec  les  dépenses.  Le 
ministre  croyait  même  possible  de  supprimer  les  retenues 
faites,  depuis  4816,  sur  les  pensions  et  qui  n'avaient  pro- 
duit que  fort  peu  de  chose,  mais  en  maintenant  edcore 
les  retenues  beaucoup  plus  considérables  qui  frappaient 
les  traitements  des  fonctionnaires.  Il  témoignait  le  regret 
de  ne  pouvoir  proposer  dès  cette  année  et  d'être  obligé  de 
renvoyer  &  l'année  suivante  la  diminution  de  l'imp^^t  fon- 
cier, onéreux  surtout  à  raison  de  l'extrême  inégalité  de  sa 
répartition.  Les  exercices  antérieurs  laissant  encore  à 
payer  une  somme  de  plus  de  486  millions  couverte,  et 
bien  au  del&,  par  des  fonds  de  caisse  et  de  portefeuille  et 
par  d'autres  valeurs  en  rentes,  en  actions  de  la  banque  et 
en  produits  des  salines,  et  ces  dernières  valeurs,  qui  s'éle- 
vaient à  72  millions,  ne  pouvant  être  négociées  sans  dom- 
mage, le  ministre  proposait  de  suppléer  au  déficit  mo- 
mentané qui  en  résultait  par  l'émission  de  bons  du  trésor 
jusqu'à  concurrencede  49  millions,  ce  qui  porterait  à  près 
de  225  millions  le  capital  de  la  dette  flottante,  et  tandis 
que  les  émissions  de  cette  nature  avaient  eu  lieu  jus- 
qu'alors en  vertu  de  simples  ordonnances,  cette  fois,  par 
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une  innovation  qai  témoignait  des  progrès  du  système 
consti\utionne1,  il  demandait  l'autorisation  des  Chambres. 
11  proposait  enfin  d*annuler  6  millions  de  rentes  restant 
du  crédit  de  24  millions  accordé  pour  Texécution  du  traité 
du  âO  novembre»  d*annuler  aussi  les  7  millions  de  rentes 
hypothéquées  pour  servir  de  garantie  au  paiement  de  la 
contribution  de  guerre,  et  de  mettre  en  vente,  outre  les 
cent  cinquante  mille  hectares  de  bois  dontraliénation  avait 
été  autorisée,  en  1817,  au  profit  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, tous  les  terrains  couverts  de  broussailles  qui 
faisaient  partie  du  domaine  de  TÉtat. 

Les  deux  projets  de  loi  dont  se  composait  le  budget 
furent  soumis  à  Texamen  de  deux  commissions  distinctes. 
Cette  innovation,  que  l'on  croyait  propre  à  accélérer  la 
marche  des  délibérations,  donna  pourtant  lieu  à  quelques 
difiicultés  par  l'effet  des  dissentiments  qui  s'élevèrent 
entre  les  deux  commissions. 

Comme  cela  avait  eu  lieu  en  1817  et  en  1818,  M.  Roy 
fut  nommé  rapporteur  des  dépenses  et  M.  Beugnot  des 
recettes.  Le  10  mai,  après  deux  mois  presque  entiers 
passés  en  discussions  approfondies  entre  les  membres  de 
la  commission  des  dépenses  et  en  communications  mul- 
tipliées avec  le  ministère  et  la  commission  des  recettes, 
M.  Roy  soumit  à  la  Chambre  le  rapport  dont  il  était 
chargé.  Ce  long  travail  n'avait  abouti  qu'à  retrancher,  des 
crédits  demandés  par  le  gouvernement,  une  somme  un 
peu  inférieure  à  13  millions;  encore,  une  partie  de  ces 
réductions  consistait-elle  en  ajournements  ou  en  trans- 
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positions  de  dépenses.  La  commission  n'avait  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  de  rien  retrancher  de  ce  qu'on  deman- 
dait pour  l'armée.  Elle  réduisait  de  600,000  francs  le  bud- 
get de  la  marine,  et,  en  allouant  le  fonds  qu'il  réclamait 
pour  le  développement  de  nos  établissements  du  Sénégal 
et  de  Cayenne,  elle  témoignait  peu  de  confiance  dans  le 
succès  de  ces  entreprises,  déclarant  qu'elle  aurait  refusé 
ce  fonds  si  elle  n^avait  su  que,  par  un  regrettable  abus  de 
crédits  extraordinaires  ouverts  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, il  était  déjà  dépensé  en  grande  partie.  Elle  propo- 
sait aussi  de  diminuer  de  près  de  3  millions  les  inté- 
rêts de  la  dette  flottante,  évaluée  trop  haut  suivant  elle, 
et  de  faire  verser  à  la  caisse  des  consignations  ce  qui  res- 
tait au  trésor  d'anciens  dépôts. 

La  discussion,  ouverte  le  25  mai,  ne  se  termina  que  le 
2â  juin,  bien  que  les  membres  de  la  gauche  se  plaignis- 
sent sans  cesse  que  Von  votât  les  crédits  en  poste,  ex- 
pression souvent  répétée  depuis  avec  aussi  peu  de  justice. 
11  fallut  encore  subir  lès  déclamations  déjà  entendues 
dans  les  sessions  précédentes  contre  la  prétendue  exagé- 
ration des  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  des 
hauts  dignitaires  de  l'Église,  contre  l'intolérance  des 
missionnaires,  contre  l'admission  des  soldats  suisses 
au  service  de  France  et  les  faveurs  dont  ils  étaient  l'objet 
au  détriment  des  soldats  français.  Sur  plusieurs  de  ces 
points,  le  ministère  put  s'en  remettre  aux  hommes  de  la 
droite  et  du  centre  droit  pour  réfuter  Hes  sophismes  de 
la  gauche,  souvent  par  des  sophismes  contraires.  L'in- 
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stiiution  da  conseil  d*£tat  fut  encore  une  fois  attaquée 
par  M.  Manuel  comme  inutile  et  par  M.  de  Villèle  comme 
ne  présentant  pas^  à  raison  de  TamoTibilité  de  ses 
membres,  les  garanties  qu'on  était  en  droit  d'exiger  au 
point  de  vue  de  son  caractère  judiciaire.  M.  CuTier,  com- 
missaire du  Roi,  qui  en  était  un  des  membres  les  plus 
distingués,  dut  expliquer  que  ce  corps,  par  les  fonctions 
qui  lui  étaient  dévolues,  sanctionnait  en  quelque  sorte  la 
séparation  si  judicieusement ,  si  utilement  établie  par 
TAssemblée  constituante  entre  Tadministration  et  la  jus- 
tice. On  contesta  aussi  l'utilité  des  ministres  d'État.  M.  de 
Marcellus  ayant  signalé  les  désordres  dont  un  grand 
nombre  de  collèges  avaient  été  en  dernier  lieu  le  théâtre 
et  ayant  dénoncé  à  ce  sujet  les  vices  d'un  système  d'édu- 
cation qui  laissait  l'immoralité,  l'impiété  et  l'esprit  de 
sédition  corrompre  la  jeunesse  dans  les  établissements 
publics,  M.  Guvier,  en  sa  qualité  de  membre  du  conseil 
de  l'instruction  publique,  repoussa  avec  chaleur  les  re- 
proches ainsi  dirigés  contre  l'Université,  prétendant  que 
les  désordres  dont  on  se  plaignait  tenaient  à  ce  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  d'harmonie  entre  le  système  d'éducation 
suivi  dans  les  collèges  et  les  mœurs  publiques,  en  sorte 
que  l'enfant  élevé  avec  le  plus  de  soin  dans  ces  établis- 
sements pouvait,  en  passant  un  quart  d'heure  dans  sa  fa- 
mille, y  puiser  des  sentiments  contraires  à  ceux  qu'on 
essayait  de  lui  inspirer.  Cette  justification  de  l'Université 
aux  dépens  des  familles  blessa  M.  de  La  Fayette  :  il  en 
appela  à  l'expérience  de  ses  collègues  sur  la  question 
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de  savoir  si,  dans  leur  jeunesse^  Tétat  moral  de  la  société 
n'avait  pas  été  beaucoup  plus  mauvais  qu*il  ne  Tétait  en 
ce  moment,  n'hésitant  pas,  pour  son  compte,  à  déclarer 
que  les  mœurs  publiques  «  l'union  conjugale,  l'amour  des 
pères  pour  leurs  enfants^  des  enfants  pour  leurs  parents, 
loin  de  s'être  affaiblis,  avaient  éprouvé  depuis  trente  ans 
une  amélioration  très-sensible.  De  nombreux  témoignages 
d'assentiment  accueillirent  cette  apologie  des  générations 
nouvelles.  M.  Guvier  lui-même  reconnut  qu'elle  était 
fondée,  ajoutant  qu'il  n'avait  fait  allusion  qu'à  des  excep- 
tions. 

La  discussion  ne  devint  vraiment  sérieuse  que  lorsqu'on 
en  fut  venu  aux  crédits  demandés  pour  le  département 
de  la  guerre.  Nous  avons  vu  que  la  commission  ne  les 
avait  pas  jugés  susceptibles  de  réduction.  Cependant, 
l'hostilité  de  la  droite  et  d'une  portion  du  centre  droit 
contre  le  maréchal  Saint-Cyr  et,  d'un  autre  côtéj  les  pré- 
ventions défavorables  de  la  gauche  contre  une  partie 
des  dépenses  de  ce  département,  celles,  par  exemple^  qui 
avaient  trait  aux  suisses  et  à  un  nombreux  état-major 
rempli  encore  d'émigrés  et  d'officiers  de  Tanoien  régime, 
devaient  faire  craindre  qu'une  coalition  formée  des  élé- 
ments tes  plus  contraires  ne  s'organisât  pour  modifier 
cette  portion  de  la  loi  financière.  Si  quelque  chose  avait 
pu  conjurer  ce  péril,  c'eût  été  certainement  la  violence 
avec  laquelle  M.  de  La  Bourdonnaye  donna  le  signal  de 
l'attaque.  Son  langage  était  fait  pour  rallier  au  gouver- 
nement tous  les  hommes  à  qui  les  intérêts  et  la  dignité  de 
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la  patrie  n'étaient  pas  indifférents.  Il  montra  les  souve- 
rains de  l'Europe  fatigués  d'une  guerre  ruineuse,  guéris  de 
la  manie  des  conquêtes,  comprenant  enfin  que  la  révolu- 
tion menaçait  plus  ou  moins  tous  les  trônes  et  qu'il  fallait 
se  réunir  contre  cet  ennemi  commun.  «  Vainement,  » 
dit-il,  «  voudrions-nous  nous  dissimuler  que  c'est  parmi 
»  nous  que  s'est  établi  le  foyer  de  ces  doctrines  incen- 
»  diaires  ;  ils  le  savent.  C'est  en  fixant  les  yeux  sur  nous 
»  qu'ils  jugent  du  plus  ou  du  moins  de  danger  de  leur 
»  position,  c'est...  du  plus  ou  moins  de  tranquillité  de  la 
»  France,  du  plusou  moins  de  force  de  son  gouvernement, 
»  de  son  plus  ou  moins  de  succès  à  comprimer  le  sys- 
»  tème  révolutionnaire,  qu'ils  attendent  le  salut  de  TEu- 
»  rope....  Ce  n'est  point  avec  des  armées  plus  ou  moins 
»  nombreuses  que  nous  conquerrons  de  l'influence  sur 
»  leurs  cabinets;  au  contraire,  la  modération  de  notre 
»  système  militaire  sera  toujours  le  garant  de  la  légiti- 
»  mité  ;  car  il  est  évident  que  s'il  existait  parmi  nous  un 
»  parti  qui  voulût  la  renverser,  éclairé  par  les  revers  de 
»  Waterloo,  sa  première  pensée  serait  de  créer  le  cadre 
»  d'une  armée  formidable,  dans  lequel  il  pourrait,  à  son 
»  gré,  faire  entrer  la  population  tout  entière  pour  ne  pas 
»  exposer  au  hasard  d'une  seule  défaite  le  succès  de  la 
»  conspiration,  parce  que  les  hommes  qui  la  dirigeraient 
»  savent  trop  bien  qu'éclairée  par  vingt  ans  de  revers 
»  l'Europe  ne  peut  plus  laisser  ébranler  un  seul  trône 
»  sans  compromettre  le  salut  de  tous  et  que  le  signal 
»  d'une  révolution  serait  celui  d'une  guerre  générale.  » 
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L*hypothëse  ainsi  exposée  par  M.  de  La  BourdoDnaye 

était  assez  claire.  Dédaignant  bientôt  ce  voile  transparent, 

il  s'attaqua  directement  au  système  militaire  adopté  par 

le  gouvernement  du  Roi  pour  le  dénoncer  comme  une 

provocation  jetée  à  TEurope.  «  N'est-ce  pas  assez,  »  dit-il, 

«  qu'une  loi  de  recrutement  contraire  au  système  monar- 

»  chique,  après  avoir  dévoué  au  service  nos  générations 

»  tout  entières,  ait  encore,  par  le  mode  d'avancement, 

»  développé  dans  l'armée  un  esprit  de  guerre  et  de  con- 

»  quête?  Faut-il  encore,  en  augmentant  cette  armée, 

»  accroître  son  influence,  propager  son  esprit,  le  rendre 

»  national,  en  faire  l'esprit  du  gouvernement?....  Aucun 

»  Étal,  en  Europe,  n'est  assez  riche  pour  faire  la  fortune 

»  de  tous  les  officiers  qui  le  servent;  aussi,  nulle  part 

»  l'avancement....  n'est  accessible  à  tous,  et  ce  n'est  qu'à 

»  titre  d'exception  qu'un   mérite  distingué  franchit  le 

»  premier  pas.  Seuls,  noua  avons  donné  l'exemple  du 

»  contraire....  Les  appointements  des  grades  subalter- 

r>  nés....  sont  insuffisants  pour  des  officiers  sans  fortune. 

»  Il  faut  choisir  entre  une  armée  peu  nombreuse  et  bien 

»  payée  ou  une  armée  mécontente,  inquiète,  mettant  son 

»  seul  espoir  dans  la  guerre,  et  dans  une  guerre  offensive 

»  qui  la  puisse  enrichir.  Augmenter  une  armée  créée  dans 

»  cet  esprit  et  mettre  exclusivement  à  sa  tête  les  hommes 

»  qui  la  conduisirent  aux  extrémités  de  l'Europe,  ces 

»  hommes  que  les   traités  dépouillent  de  ces  majorats 

»  qu'avait  conquis  leur  valeur,  que  leur  valeur  pourrait 

»  conquérir  encore,  c'est  stimuler  le  désir  de  la  guerre. 
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»  c'est  nous  appeler  aux  conquêtes.  Cependant,  cet  esprit 
»  de  guerre  et  de  conquête  est  incompatible  avec  la  légi- 
»  timité  fondée  sur  la  paix  dont  la  Restauration  fut  le 
»  gage;  sa  force  est  le  repos  du  monde,  ses  armes  la 
»  sécurité  qu'elle  éprouve,  la  sécurité  qu'elle  inspire, 
»  et  ce  n'est  que  dans  la  prospérité  du  commerce  et 
»  des  arts  qu'elle  peut  chercher  l'éclat  de  son  rë- 
»  gne...  L'usurpation,  au  contraire,  toujours  tyran- 
»  nique,  ne  peut  subsister  que  par  les  armes,  se 
»  maintenir  que  par  les  conquêtes.  Inspirer  Tamour  des 
»  conquêtes,  ressusciter  le  génie  des  combats,  c'est  pré- 
»  eipiter  à  l'usurpation,  c'est  tuer  la  légitimité.  Craignons 
»  de  favoriser  ce  système,  craignons  de  fortifier  uu  parti 
»  faible  sans  doute,  mais  actif,  mais  entreprenant,  qui, 
»  par  ses  doctrines,  sape  chaque  jour  les  fondements  du 
»  trône....  et,  au  nom  de  la  Charte  et  de  la  liberté,  nous 
»  conduirait  à  la  licence  et  aux  constitutions  de  l'Empire. . 
»  Donnons  l'exemple  d'une  sécurité  qui  repose  sur  l'atta- 
»  chôment  des  peuples,  sur  le  dévouement  de  l'armée, 
»  sur  la  force  et  la  dignité  d'une  nation  puissante  et 
»  courageuse,  sur  le  besoin  général  de  la  paix  et  surtout 
»  sur  la  légitimité  d'unedynastieéminemmentfrançaise.  » 
L'orateur,  en  finissant,  demanda,  sur  les  dépenses  de  la 
guerre,  une  réduction  de  près  de  98  millions. 

Ce  discours  avait  été  plusieurs  fois  interrompu  par  les 
murrpures  de  la  gauche  et  du  centre.  La  droite  même 
l'avait  trouvé  imprudent.  Quelques  voix,  cependant,  en 
demandèrent  l'impression   aux  frais  de  la  Chambre, 
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comme  cela  avait  lieu  en  général  pour  les  discours  pro- 
noncés en  matière  de  finances,  mais  M.  Benjamin  Con- 
stant s'y  opposa  au  nom  de  la  France  que  M.  de  La  Bour- 
donnaye  avait  outragée,  dit-ii,  en  la  qualifiant  de  foyer 
révolutionnaire,  an  nom  de  la  Charte  par  laquelle  étaient 
consacrés  des  droits  qu'il  n'avait  pas  craint  d*attaquer, 
et  au  nom  d-une  loi  nationale  qu'il  avait  déclarée  anli- 
dynastique.La  demande  dlmpression  fut  retirée. 

Ce  ne  fut  pa$  le  seul  désaveu  que  reçut  l'audacieuse  ag- 
gression  de  M.  de  La  Bourdonnaye.  Le  général  Brun  de 
Vilteret,  en  défendant  le  projet  de  budget,  dit  qvi'il  ne 
croyait  pas  avoir  à  réfuter  l'orateur  qui  pensait  que  la 
France,  protégée  par  l'Europe,  n'avait  pas  besoin  d'armée 
et  qu'elle  devait  rester  à  la  discrétion  des  puissances 
étrangères,  qu'il  ne  s'adressait  qu'aux  âmes  vraiment 
françaises  qui,  repoussant  des  insinuations  aussi  con- 
traires à  toute  indépendance,  pourraient  cependant  se 
laisser  entraîner  trop  loin  dans  les  voies  de  l'économie 
par  le  désir  d'alléger  les  charges  du  pays.  Le  garde  des 
sceaux  se  chargea  de  répondre  en  détail  à  M.  de  La  Bour- 
donnaye, non  pas  que,  suivant  lui,  des  assertions  telle- 
ment contraires  à  la  vérité,  tellement  démenties  par  les 
faits,  pussent  faire  aucune  impression  sur  la  Chambre  où 
la  conscience  de  chaque  membre  en  ferait  justice,  mais 
parce  que  de  semblables  incriminations ,  propagées  au 
loin  par  les  échos  de  la  malveillance,  pourraient  produire 
à  l'étranger  un  f&cheux  effet,  parce  qu'il  importait  que 
la  France  fui  connue  de  l'Europe  et  que  Varc  de  l'Eu^ 
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Tope  cessât  d'être  bandé  contre  elle.  Après  avoir,  par 
des  explications  habilement  présentées,  justiQé  la  loi  de 
recrutement  et  le  mode  adopté  pour  la  formation  de  Far- 
mée  des  accusations  par  lesquelles  le  fougueux  représen- 
tant de  Textrôme  droite  s'était  efforcé  d'y  faire  voir  des 
principes  de  désorganisation  sociale  et  de  guerre  euro- 
péenne, «  il  est,  »  dit  le  ministre,  «  une  dernière  imputation 
»  plus  téméraire  encore  et  qui  mérite  d'être  réfutée  avec 
»  plus  de  force... .  J'hésite  presque  à  la  reproduire  dans 
)»  les  termes  dans  lesquels  vous  l'avez  eniendue.  C'est 
»  celle  par  laquelle  l'orateur  nous  chargerait  du  reproche 
»  d'être  un  peuple  imprégné  des  doctrines  révolution- 
»  naires,  de  présenter  à  l'Europe  un  foyer  de  révolution, 
»  diffamant  de  la  sorte  la  France  aux  yeux  des  nations  et 
»  la  leur  montrant  pour  ainsi  dire  comme  une  terre  con~ 
»  lagieuse  et  pestilentielle.  Ahl  sans  doute,  c'est  sur  ceux 
»  qui  osent  les  hasarder  que  de  pareilles  déclamations 
»  retombent  avec  un  poids  accablant.  Oui ,  noire  pays  a 
»  été  bouleversé  par  de  cruelles  révolutions,  mais....  c'est 
»  précisément  parce  que  nous  avons  l'expérience  des  ré- 
»  volutions  et  de  ce  qu'elles  font  souffrir,  c'est  parce  que 
»  nous  possédons  tout  ce  que  les  changements  si  impa- 
»  tiemment  désirés  il  y  a  trente  ans  pouvaient  nous  faire 
»  acquérir,  parce  que  nous  avons,  avec  la  royauté,  toutes 
»  les  libertés  publiques....,  c'est  pour  ces  raisons-là  même 
»  que  nous  avons  autant  et  peut-être  plus  de  garanties  de 
»  notre  stabilité  qu'aucune  des  nations  du  monde...  Nous 
»  avons  entendu  des  charlatans  de  lonle  sorte,  nous  avons 
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»  VU  Tabus  des  noms  les  plus  sacrés,  les  mêmes  artifices 
»  ne  peuvent  plus  nous  surprendre.  Cet  esprit  de  conser- 
»  vation....  anime  la  France  entière....  Insensé,  aujour- 
»  d*bui,  qui  voudrait  nous  ramener  à  des  exagérations 
»  quelles  qu'elles  fussent  et  nous  rengager  dans  les  excès 
»  des  révolutions  1  Toute  maxime  directement  ou  indirec- 
»  tement  contraire  à  la  royauté  est,  à  nos  yeux,  un  prin- 
»  cipe  de  révolution  ;  quiconque  professera  de  pareilles 
»  maximes,  nous  le  repoussons  comme  révolutionnaire, 
»  mais  aussi,  toute  attaque  contre  les  libertés  consacrées, 
»  contre  les  intérêts  garantis,  est,  k  nos  yeux,  une  tenta- 
»  tive  révolutionnaire,  et  Tauleur  de  cette  attaque,  quel 
»  qu'il  soit,  nous  le  regardons  comme  un  instrument  de 
»  révolution.  » 

Le  garde  des  sceaux  avait  été  entendu  avec  une  faveur 
marquée.  M.  de  La  Fayette,  qui  parla  après  lui,  s'exprima 
en  termes  très-dédaigneux  pour  M.  de  La  Bourdonnaye. 
«  Je  ne  perdrai  pas  mon  temps,  »  dit-il,  «  à  défendre  des 
»  vérités  qui  sont  hors  de  cause.  Tout  le  monde  sent 
»  qu'on  ne  s'irrite  contre  les  droits  que  quand  on  veut 
»  avoir  des  privilèges...  Il  me  paratt  peu  patriotique  de 
»  vouloir  fonder  notre  indépendance  sur  le  bon  vouloir 
»  des  gouvernements  étrangers  et  sur  les  certificats  de 
»  bonne  conduite  que  Tesprit  de  parti  pourrait  leur 
»  transmettre.  » 

Le  général  Grenier  fut  plus  rude  encore  :  «  Je  conçois,  » 
dit-il,  «  que  c^  nom  d'armée  peut  avoir ,  malgré  nos 
>  malheurs,  quelque  chose  d'imposant  par  l'immensité 
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»  des  souvenirs  de  gloire  qu'il  rappelle  et  qui  donnent 
»  tant  de  motifs  de  crainte  à  M.  de  La  Bourdonnaye. 
»  Qu'il  se  tranquillise,  nous  ne  voulons  que  pourvoir  à 
»  la  sûreté  de  TÉtat  ;  nous  ne  voulons  que  la  paix,  mais 
>  une  paix  solide  et  durable.  M.  de  La  Bourdonnaye  pré- 
»  tend  y  arriver  par  Tabnégation  entière  de  tous  nos 
»  droits,  de  toutes  nos  libertés,  et  il  établit  en  consé- 
»  quence  son  système  militaire.  Une  petite  armée  corn- 
»  posée  de  quelques  corps  de  stipendiés  et  de  prolétaires 
»  commandés  par  des  hommes  privilégiés  lui  paraît  de- 
»  voir  suffire  pour  maintenir  Téquilibre  avec  les  puis- 
»  sances  qui  nous  avoisinent.  Ses  idées,  ses  vues  écono- 
»  miques  sur  le  budget  de  la  guerre  ne  prennent-elles 
»  pas  leur  source  dans  les  trop  fameuses  notes  secrètes?  » 
A  ces  mots,  les  murmures  qui,  depuis  quelques  instants, 
partaient  des  bancs  de  la  droite,  éclatèrent  avec  plus  de 
violence.  On  demandait  au  président  de  réprimer  ces 
personnalités,  mais  le  général,  sans  se  laisser  arrêter  par 
ces  .interruptions,  compléta  Texpression  de  sa  pensée  en 
disant  que  le  système  exposé  par  M.  de  La  Bourdonnaye 
se  réduisait  à  vouloir  que  la  France,  humble  et  soumise, 
fut  k  chaque  instant  dans  l'humiliante  nécessité  de  s'of- 
frir en  holocauste  à  la  convenance  et  aux  caprices  de  la 
première  puissance  armée  qui  se  présenterait  sur  ses 
frontières,  et  après  avoir  défendu  la  loi  sur  le  recrute- 
ment, et  l'avancement  que  la  nation,  dit-il,  avait  accueillie 
avec  enthousiasme  et  à  laquelle  les  puissances  étrangères 
elles-mêmes,    plus  généreuses  que   certains   Français, 
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avaient  applaudi  comme  à  un  grand  acte  dUndépendance 
nationale,  il  déclara  qu'il  voterait  pour  la  totalité  des 
crédits  demandés  par  le  ministre  de  la  guerre,  seul 
moyen  de  mettre  celte  loi  en  vigueur. 

Le  discours  du  général  Grenier  avait  excité,  dans  les 
rangs  de  la  gauche,  le  plus  vif  enthousiasme.  M.  Cornet 
d'Incourt  voulut  s'opposer  à  ce  que  la  Chambre  en  or- 
donnât Timpression  à  moins  queTorateur  n'en  retranchât 
les  personnalités  blessantes  qui  dénaturaient  la  pensée  de 
celui  qu'il  réfutait,  mais  le  garde  des.  sceaux  soutint  qu'il 
n'y  avait  aucun  motif  de  refuser  l'impression,  qui  fut  en 
effet  votée  par  une  forte  majorité.  M.  de  La  Bourdonnaye, 
qui  avait  affecté  de  voter  avec  elle,  entreprit  ensuite  de  se 
justifier,  non  pas  en  rétractant  le  langage  qu'il  avait  tenu 
sur  l'armée,  mais  en  essayant  de  prouver  qu'on  en  avait 
tiré  à  certains  égards  de  fausses  conséquences.  M.  Decazes, 
enfin,  tout  en  reconnaissant  que  le  général  Grenier  avilit 
pu  exagérer  la  pensée  ^réelle  de  M.  de  La  Bourdonnaye 
puisque  ce  dernier  se  plaignait  d'avoir  été  mal  compris, 
fit  voir  qu'il  s'était  exposé  à  ce  danger  par  la  nature  des 
arguments  auxquels  il  avait  eu  recours  pour  attaquer  le 
budget;  il  affirma  que  l'armée  n'était  nullement  révolu- 
tionnaire et  que  son  esprit  était  et  serait  toujours  celui  de 
la  nation,  celui  de  cette  loi  de  recrutement,  si  injustement 
accusée  d'élre  anti-monarchique  alors  qu'elle  était,  ainsi 
que  la  France  elle-même,  tout  à  la  fois  royaliste  et  con- 
stitutionnelle. 

M.  de  Puymaurin,  en  répondant  à  M.  Dupont  de  l'Eure 
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qui  demandait  le  renvoi  des  troupes  suisses,  ayant  en- 
gagé la  Ckambre  à  ne  pas  écouter  ceux  qui  se  faisaient 
les  échos  des  hommes  du  iO  août,  les  émules  de  Marat 
et  du  père  Duchesne,  la  gauche  donna  de  vifs  témoignages 
d'indignation.  Il  protesta  qu'il  n'avait  voulu  désigner 
aucun  de  ses  collègues,  mais  bien  les  écrivains  qui  souil- 
laient leurs  feuilles  d'injures  et  de  calomnies  contre  nos 
dignes  et  fidèles  alliés. 

Si  le  centre  ministériel  et  la  gauche  étaient  unanimes 
pour  condamner  les  principes  de  l'extrême  droite,  le 
même  accord  n'existait  pas  entre  eux  sur  le  fond  môme 
de  la  discussion,  sur  les  crédits  demandés  pour  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Comme  la  droite,  la  gauche  en  récla- 
mait la  réduction  ;  seutement,  elle  s'appuyait  sur  d'autres 
motifs.  Tandis  que  M.  de  Bonald,  à  l'exemple  de  M.  de  La 
Bourdonnaye,  repoussait  le  développement  d'un  système 
militaire  qui  ne  lui  paraissait  pouvoir  conduire  qu'à  la 
république  et  à  la  guerre  et  prodiguait  les  paradoxes  pour 
démontrer  que  la  France  serait  plus  forte  avec  une  petite 
armée  qu'avec  une  armée  nombreuse,  les  orateurs  de  la 
gauche,  presque  sans  exception,  tout  en  applaudissant  à 
l'augmentation  de  l'armée,  indiquaient,  comme  des  causes 
inutiles  de  dépenses,  le  luxe  des  états-majors  et  des  admi- 
nistrations militaires,  l'abus  des  pensions,  les  proportions 
trop  étendues  données  à  la  garde  royale,  les  avantages 
excessifs  faits  à  des  auxiliaires  étrangers  et  les  vices  d'un 
système  de  comptabilité  que  la  Chambre  n'était  pas  même 
en  mesure  de  juger  en  connaissance  de  cause,  puisque. 
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suivant  eux,  on  ne  lui  soumettait  que  des  documents  in- 
suffisants. Tous,  d*aiileurs,  rendaient  hommage  au  patrio- 
tisme du  ministre  de  la  guerre.  Ainsi  parlaient,  avec  des 
nuances  diverses»  MM.  de  Chauvelin,  Dupont  de  TËure 
et  de  La  Fayette.  Ce  dernier  exprimait  aussi  sa  surprise 
de  ce  que  le  gouvernement  ne  tenait  pas  plus  de  compte 
de  la  garde  nationale;  il  soutenait  qu'en  cas  d'invasion 
elle  serait  le  plus  puissant  élément  de  résistance  et  il  dé- 
plorait la  prolongation  d'un  système  réglementaire  qui 
achevait  de  la  dégoûter,  qui  dénaturait  cette  précieuse 
institution,  qui  laissait,  sous  ce  rapport,  la  France  dé- 
sarmée, désorganisée;  il  demandait  la  prompte  présen- 
tation d'un  projet  de  loi  qui  ramenât  la  garde  nationale 
aux  trois  grandes  bases  de  1791 ,  l'armement  delà  nation, 
la  subordination  de  la  force  armée  à  l'autorité  civile  et  la 
nomination  des  officiers  par  les  citoyens.  Ce  langage,  qui 
rappelait  d'une  manière  si  directe  l'esprit  et  les  illusions 
conûanles  des  premiers  temps  de  la  Révolution,  fit  mur- 
murer la  droite,  mais  M.  de  La  Fayette,  engagé  ainsi  dans 
des  souvenirs  qui  lui  étaient  chers,  ne  recula  pas  devant 
ces  témoignages  de  désapprobation,  et  comme  pour  mettre 
sesadversaires  à  une  nouvelle  épreuve,  il  van  ta  l'Assemblée 
constituante  qui,  dit-il,  s'élait  trouvée  dans  l'impossibilité 
de  rien  réformer  sans  tout  changer,  dont  les  recon- 
structions avaient  pu  être  imparfaites,  mais  dont  les  prin- 
cipes généraux  étaient  sans  doute  bien  salutaires,  quoi- 
qu'on en  pût  dire,  puisque,  malgré  tout  ce  que  l'on  avait 
perdu  plus  tard  par  l'anarchie,  le  terrorisme,  le  maxi- 
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mumy  la  banqueroute  et  la  guerre  civile,  malgré  une  lutte 
terrible  contre  toute  l'Europe,  Tagriculture,  l'industrie, 
Tinstruction  publique  de  la  France,  l'aisance  elTindépen- 
dance  des  trois  quarts  de  sa  population  et,  comme  il 
l'avait  déjà  dit,  les  mœurs  publiques  s'étaient  améliorées 
à  un  degré  dont  il  n'y  avait  d'exemple  dans  aucune  autre 
période  de  l'histoire. 

Trois  des  ministres,  M.  de  Serre,  le  général  Dessoles  et 
le  maréchal  Grouvion-Saint-Cyr,  réfutèrent  successivement 
les  arguments  si  divers  des  deux  oppositions.  M.  de  Serre, 
sans  entrer  dans  les  détails  d'organisation  militaire,  ré- 
pondit à  ceux  qui  repoussaient  la  création  d'une  forte 
armée  comme  constituant  un  danger  pour  la  paix  que  la 
paix  était,  sans  doute,  grandement  désirable  pour  cica- 
triser les  plaies  de  la  France  et  lui  permettre  d'affermir, 
de  développer  ses  institutions,  mais  qu'elle  ne  dépendait 
pas  toujours  de  la  nation  qui  la  désirait,  qu'il  fallait  tout 
prévoir  et  qu'on  ne  pouvait  rester  désarmé.  Le  général 
Dessoles  rappela  que  cet  état-major  dont  on  trouvait  les 
dépenses  excessives  n'était  pas  seulement  celui  de  l'armée 
actuelle,  qu'il  réunissait  les  glorieux  débris  de  ceux  des 
armées  qui  avaient  pendant  vingt  ans  illustré  la  France  ; 
il  écarta,  comme  n'offrant  pas  des  garanties  suffisantes 
pour  la  défense  du  pays,  l'idée  suggérée  par  quelques 
personnes,  dans  un  but  d'économie,  de  n'organiser  en  ce 
moment  que  la  cavalerie  et  les  armes  savantes,  l'infan- 
terie se  formant  plus  rapidement  et  en  quelque  sorte 
d'elle-même.  Le  maréchal  Saint-Cyr  dit  qu'on  avait  fourni 
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à  la  commission  tous  les  renseignements  qu'elle  avait  pu 
désirer,  que,  dans  Torganisation  de  l'armée,  rien  n'était 
donné  au  luxe  ni  à  la  faveur,  que  la  loi  ayant  fixé  h  deux 
cent  quarante  mille  hommes  la  limite  du  pied  de  paix, 
limite  qui  ne  devait  être  atteinte  que  dans  trois  ans,  elle 
gouvernement  se  proposant  de  laisser  constamment  de 
soixante  à  quatre- vingt  mille  hommes  en  congé  dans  leurs 
foyers,  on  ne  pouvait  certes  pas  prétendre  que  ce  qui  res- 
terait sous  les  drapeaux  dépassât  les  besoins  du  service  tels 
qu'ils  résultaient  de  l'immense  développement  des  fron- 
tières et  du  grand  nombre  des  places  fortes.  Il  combattit  ^ 
comme  plus  philanthropique  que  pratique  l'idée  de 
substituer  la  garde  nationale  à  l'armée  permanente  e( 
de  se  reposer,  pour  la  défense  du  territoire,  sur  des 
levées  en  masse  dont  on  pouvait  affirmer,  par  suite  de 
l'expérience  que  la  France  et  l'Europe  en  avaient  faite 
successivement,  qu'après  le  malheur  d'avoir  besoin  de  ce 
moyen  de  salut,  le  plus  grand  était  celui  de  s'en  servir. 
«  La  question,  »  dit-il  enfin,  «  est  de  savoir  si  l'on  doit 
»  avoir  une  armée;  cela  ne  peut  être  la  matière  d'un 
»  doute  sérieux.  On  vous  a  dit  que  l'Europe  nous  avait 
»  délivrés  deux  fois.  Messieurs,  ne  lui  demandons  rien 
»  de  plus,  dispensons-la  de  nous  protéger.  Personne  n'est 
»  plus  convaincu  que  moi  des  loyales  et  pacifiques  in- 
»  tentions  des  souverains,  mais  le  repos  el  la  sécurité  de 
»  la  France  ne  doivent  dépendre  de  personne  :  c'est  de 
»  la  fermeté  de  son  attitude  et  de  la  sagesse  de  son  Roi 
»  que  la  France  doit  attendre  ou  se  promettre  la  paix.  Ne 
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»  lui  imposez  pas  la  triste,  la  honteuse  nécessité  de  pro- 
»  mener  sans  cesse  chez  les  peuples  étrangers  des  regards 
»  inquiets  pour  y  chercher  les  chances  de  sa  destinée.  Ce 
»  serait  un  mauvais  moyen  de  calmer  au  dedans  ces  agi- 
»  tations,  ces  ardeurs  qui  sont  la  véritable  source  des 
»  désordres  et  des  guerres.  Vous  voulez,  nous  devons 
»  vouloir  que  la  France  ne  soit  jamais  menaçante;  failes 
»  qu'en  aucun  cas  elle  ne  puisse  se  croire  menacée.  La 
»  sûreté  est  là,  aussi  bien  que  ladignilé.  » 

Ces  accents  fermes  et  patriotiques  avaient  paru  faire 
une  grande  sensation.  Le  ministère  n'obtint  pourtant 
qu'un  succès  très-incomplet.  A  la  vérité,  un  amendement 
de  M.  Delessert,  qui  retranchait  42  millions  du  budget  de 
la  guerre,  fut  rejeté  par  une  forte  majorité,  mais  un  autre 
amendement  d'un  membre  de  la  droite,  M.  de  Salis,  qui 
réduisait  ce  budget  de  8  millions,  fut  adopté  au  scrutin, 
après  deux  épreuves  douteuses,  k  la  majorité  de  cent 
vingt-cinq  voix  contre  quatre-vingt-dix-huit.  La  droite 
et  le  centre  droit  faisaient  le  fond  de  celte  majorité. 

Lé  budget  de  la  marine  ne  rencontra  pas  autant  d'ob- 
stacle. Il  ne  s'élevait,  depuis  la  Restauration,  qu'à  un  peu 
plus  de  44  millions,  somme  si  inférieure  à  ses  besoins 
véritables  qu'elle  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  la  né- 
cessité absolue  de  l'économie,  et  que  plusieurs  membres 
de  l'opposition  de  droite  comme  de  l'opposition  de  gauche 
se  montraient  même  disposés  à  augmenter  les  crédits  de- 
mandés par  le  gouvernement.  Ce  budget  souleva  pour- 
tant quelques  questions  incidentes.  Les  expéditions  en- 
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(reprises  par  le  précédent  ministre  de  la  marine,  M.  Mole, 
sans  qu*on  eût  préalablement  demandé  aux  Chambres 
les  fonds  nécessaires,  pour  coloniser  le  Sénégal  et  la 
Guyane,  furent  blâmées  comme  entraînant  de  grands  sa- 
crifices d'hommes  et  d*argent  et  ne  pouvant  procurer  que 
fort  peu  d'avantages,  mais  elles  trouvèrent  des  défenseurs 
dans  M.  Laine  et  dans  M.  Portai,  successeur  de  M.  Mole. 
A  cette  occasion,  M.  Portai,  répondant  à  M.  de  La  Fayette 
qui  s'était  plaint  de  la  continuation  de  la  traite  des  noirs 
sur  la  côte  du  Sénégal,  affirma  que  le  gouvernement  du 
Roi  avail  pris  des  mesures  efficaces  pour  la  faire  cesser, 
que  plusieurs  armateurs  français  qui  s*y  livraient  avaient 
été  punis,  et  il  allégua,  comme  garantie  de  la  sincé- 
rité des  efforts  de  la  France  pour  mettre  fin  à  cet  infâme 
commerce,  cette  circonstance  que  le  système  de  coloni- 
sation adopté  pour  le  Sénégal  reposait  sur  un  principe 
diamétralement  opposé,  l'emploi  du  travail  libre  des 
naturels. 

Le  budget  particulier  du  département  des  finances 
occupa  très-longtemps  la  Chambre.  La  question  de  la 
dette  flottante  remplit  à  elle  seule  deux  séances.  Le  mi- 
nistre l'avait  évaluée  à  225  millions  de  francs  et  avait 
demandé  40  millions  3 17,000  fr.  pour  en  payer  les  intérêts. 
La  commission  des  dépenses,  réduisant  cette  évaluation  à 
150  millions,  proposait,  en  conséquence,  de  restreindre 
les  intérêts  à  7  millions  500,000  fr.  M.  de  Villèle,  allant 
plus  loin  encore,  prétendit  que  la  dette  flottante  ne  dépas- 
sait pas  400  millions.  Ce  qui  est  remarquable  c'est  que  le 
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rapport  déjà  présenté  par  la  commission  des  recettes,  se 
rapprochant  beaucoup  plus  que  celui  de  la  commission 
des  dépenses  des  calculs  ministériels,  la  fixait  à  200  mil- 
lions. Il  ne  s'agissait,  en  réalité,  que  d'appréciations 
éventuelles  sur  l'étendue  dés  moyens  provisoires  qu'il 
convenait  de  mettre  à  la  disposition  du  trésor  pour  faire 
face  aux  besoins  du  service  avant  la  réalisation  des  res- 
sources destinées  à  les  couvrir,  et,  comme  le  fit  remar- 
quer le  ministre  des  finances,  on  ne  devait  user  de  ces 
moyens  que  si  cela  devenait  nécessaire.  Une  majorité 
formée  de  la  droite,  du  centre  droit  et  de  quelques  mem- 
bres de  la  gauche  décidés  à  voter  en  toute  occasion  contre 
le  pouvoir,  adopta  la  proposition  de  la  commission  des 
dépenses  malgré  les  efi'orts  réitérés  du  ministre  et  des 
commissaires  du  Roi. 

La  commission  fit  encore  diminuer  de  1,800,000  francs 
le  crédit  demandé  pour  les  commissions  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  mais  une  seconde  réduction  de 
900,000  francs,  qu'elle  avait  proposée  sur  les  remises  des 
receveurs  généraux,  vivement  combattue  par  le  ministre, 
fut  rejetée,  le  centre  s'étant  cette  fois  réuni  h  la  gauche 
presque  tout  entière  pour  appuyer  le  gouvernement 
contre  le  mauvais  vouloir  de  la  droite. 

Le  crédit  de  2  millions  demandé,  selon  l'usage, 
pour  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs,  amena  une 
discussion  de  quelque  intérêt.  Ce  fonds  remplaçait  l'an- 
cienne dotation  du  Sénat  réunie  au  domaine  de  la  cou- 
ronne, et  une  partie  en  était  consacrée  à  faire  des  pensions 
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à  ceux  des  pairs  dont  l'état  de  fortune  ne  paraissait  pas 
en  rapport  avec  leur  position.  Comme  c'était  au  Roi, 
c'est-à-dire  à  son  ministère,  qu'appartenaient  la  désigna- 
tion de  ces  pairs  et  la  détermination  de  la  quotité  des  pen- 
sions, on  fit  remarquer  avec  raison  qu'un  tel  état  de  choses 
se  conciliait  mal  avec  la  dignité  et  l'indépendance  de  la 
Chambre  haute.  Le  garde  des  sceaux  donna  à  entendre 
qu'une  loi  pourrait  intervenir  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient. 

Des  débats  assez  animés  eurent  lieu  aussi  sur  les  frais 
de  régie  et  de  perception  des  directions  générales  que  les 
opposants  de  la  gauche  voulaient  remplacer  par  le  sys- 
tème plus  économique  et  ,plus  eflBcace,  selon  eux,  des 
administrations  collectives,  adopté  au  commencement  de 
la  Révolution.  M.  Delessert,  enfin,  proposa  de  rétablir 
dans  son  intégralité  le  traitement  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur,  réduit  à  moitié  depuis  1815,  et,  de 
plus,  d'accorder  un  million  pour  venir  au  secours  de 
ceux  des  donataires  de  l'Empire  dont  les  dotations, 
établies  à  l'étranger,  avaient  péri  par  suite  du  résultat 
malheureux  des  dernières  guerres.  Ces  propositions, 
appuyées  par  les  déclamations  véhémentes  des  orateurs 
de  la  gauche,  toujours  empressés  à  s'ériger  en  protec- 
teurs de  l'ancienne  armée  qui  était  surtout  intéressée 
dans  la  question,  n'en  furent  pas  moins  écartées,  ainsi 
qu'un  grand  nombre  d'autres  amendements  dont  Userait 
trop  long  d'indiquer  l'objet,  et  la  Chambre  ayant  en- 
suite retranché  du  projet  un  chapitre  que  la  commission 
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y  avait  ajouté  pour  prescrire  la  liquidation  de  la  dette 
flottante,  mais  que  Ton  crut  devoir  renvoyer  à  la  loi  des 
recettes,  Tensemble  de  la  loi  des  dépenses  fut  voté  par 
cent  quatre-vingt-dix  voix  contre  quatorze.  En  consé- 
quence des  amendements  de  la  commission  acceptés  par 
la  Chambre  et  de  ceux  qu'elle  y  avait  ajoutés,  le  budget 
des  dépenses  ne  s'élevait  plus  qu'à  869  millions  et  demi, 
c'est-à-dire  qu'il  était  de  prés  de  20  millions  au-dessous 
des  demandes  faites  par  le  gouvernement.  J'ai  expliqué 
qu'une  partie  de  ces  réductions  n'étaient  que  nominales. 
Un  député  obscur  de  la  gauche,  M.  Rodet,  avait  proposé 
de  les  porter  à  33  millions,  et  M.  Delessert,  malgré  sa 
modération  habituelle,  avait  exprimé  l'opinion  qu'on 
pouvait  en  élever  le  chiffre  à  36  millions. 

Ce  n'est  pas  dans  les  résultats  positifs  de  cette  longue 
discussion  qu'il  faut  en  chercher  la  signification  et  l'im- 
portance. Quelques  millions  refusés  au  ministère  ne  pou- 
vaient lui  susciter  des  obstacles  bien  graves  dans  l'appli- 
cation de  sa  politique.  Mais  les  luttes  opiniâtres  qu'il  ve- 
nait de  soutenir,  l'opposition  qu'il  avait  rencontrée  et 
même  le  genre  d'appui  qu'il  avait  obtenu  avaient  amoin- 
dri sa  position  et  diminué  sa  force  morale.  On  l'avait  vu, 
pendant  un  mois,  s'épuisant  en  efforts  presque  toujours 
inutiles  pour  repousser  les  amendements  de  la  commis- 
sion, en  butte  à  l'hostilité  de  la  droite,  au  mauvais  vou- 
loir peu  déguisé  du  centre  droit,  et  réussissant  à  peine, 
dans  quelques  rares  occasions,  à  enlever  une  majorité  de 
rencontre,  grâce  au  concours  incertain  de  la  gauche,  lou- 
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jours  disposée  à  Tabandonner,  d'abord  parce  qu'elle  com- 
mençait à  n'être  plus  satisfaite  de  sa  marche  politique, 
ensuite  et  surtout  parce  que  les  démocrates  ne  soutiennent 
jamais  le  pouvoir  que  dans  la  mesure  où  ils  croient  pou- 
voir le  faire  sans  compromettre  leur  popularité.  Deux  mi- 
nistres, pourtant,  ceux  de  la  guerre  et  des  finances,  trou- 
vaient grâce  encore  aux  yeux  des  hommes  de  la  gauche, 
mais,  par  un  contre-coup  naturel,  c'étaient  précisément 
ceux  qui  étaient  les  plus  odieux  à  la  droite  et  au  centre 
droit  qui,  lorsqu'ils  étaient  unis,  formaient  la  véritable 
majorité.  Aussi  était-ce  sur  leurs  départements  qu'a- 
vaient porté  presque  toutes  les  sévérités  de  la  Chambre. 
Le  baron  Louis,  financier  de  premier  ordre,  le  vrai  fon- 
dateur du  crédit  de  la  France,  ne  paraissait  pas,  d'ail- 
leurs, à  son  avantage  dans  les  luttes  de  la  tribune.  Ses 
manières  étaient  désagréables,  sa  parole  pénible,  embar- 
rassée, quelquefois  gauche  et  maladroite.  M.  Roy,  son 
antagoniste,  qui  ne  l'égalait  pas  au  point  de  vue  de  la 
hardiesse  et  de  la  fécondité  des  idées,  bien  qu'il  fût  aussi 
un  très-habile  financier,  avait,  au  contraire,  l'élocution 
claire  et  facile,  ce  qui,  joint  à  une  rare  connaissance  des 
détails  et  à  une  grande  ténacité,  faisait  de  lui  un  adver- 
saire redoutable.  Les  journaux  ultra-royalistes  s'accor- 
daient à  vanter  le  rapporteur  et  à  décrier  au  contraire  le 
ministre,  à  le  tourner  en  ridicule,  à  combattre  ce  qu'ils 
appelaient  son  esprit  de  fiscalité.  De  nombreuses  bro- 
chures, inspirées  autant  au  moins  par  la  malveillance 
personnelle  qu'il  inspirait  à  bien  des  gens  que  par  de  sin- 
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cëres  convictions,  attaquaient  chaque  jour  ses  proposi- 
tions. L*une  d'elles  était  l'œuvre  d*un  maître  des  requêtes 
de  quelque  réputation  dans  ces  matières,  M.  de  Bricogne, 
et  le  ton  en  était  tellement  hostile  qu'on  crut  devoir  le 
rayer  du  tableau  du  conseil  d*£tat.  À  qui  ne  lirait  que  les 
écrits  du  temps,  il  serait  difficile  de  ne  pas  croire  que  le 
baron  Louis,  cet  homme  qui  a  eu  Thonneur  de  restaurer 
à  plusieurs  reprises  les  finances  de  la  France  dans  des  cir- 
constances presque  désespérées,  était  le  plus  médiocre  et 
le  plus  méprisable  des  ministres. 

La  discussion  du  budget  des  voies  et  moyens  suivit  de 
près  celle  du  budget  des  dépenses  et  occupa  quatorze 
séances.  La  commission  des  recettes  y  avait  apporté  d'assez 
nombreuses  modifications.  Elle  avait  évalué  les  produits 
de  Tenregistremenl  et  des  droits  sur  les  boissons  et  les 
tabacs  20  millions  et  demi  plus  haut  que  le  projet  minis- 
tériel, etabaissé  au  contraire  de  2  millions  le  produit  des 
douanes,  ce  qui  réduisait  k  18  millions  et  demi  la  plus- 
value  générale.  Cette  plus-value  et  les  réductions  opérées 
sur  les  dépenses  élevant  les  ressources  beaucoup  au- 
dessus  des  besoins  du  trésor,  elle  avait  proposé  d'en 
profiter  pour  supprimer  dès  celte  année  la  moitié  de  la 
retenue  exercée  sur  les  traitements  des  fonctionnaires 
publics,  pour  réduire  de  près  de  7  millions  l'impôt  fon- 
cier, en  appliquant  ce  dégrèvement  aux  départements  les 
plus  surchargés,  et  pour  diminuer  le  nombre  des  cen- 
times additionnels  sur  tontes  les  contributions  directes. 
A  cette  occasion,   le  rapport  insistait  fortement  sur  ce 
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point,  que  les  contributions  directes  étant  devenues  la 
mesure  des  droits  politiques,  il  importait  que  la  loi  dé- 
terminât la  manière  d'en  justifler  pour  chacun  la  quo- 
tité et  qu'elle  prévint  la  substitution  simulée  d'un  indi- 
vidu à  un  autre.  Réduisant,  comme  je  l'ai  dit,  à  200  mit- 
lions  la  dette  flottante  dont  le  ministre  avait  fixé  le  chiffre 
à  225,  la  commission  abaissait,  en  conséquence,  de 
48  à  24  millions  celui  des  bons  du  trésor  que  le  gouver- 
nement pourrait  émettre  dans  l'année.  Elle  traçait  enfin 
un  tableau  rassurant  des  ressources  de  la  France  et  de  sa 
prospérité,  tant  sous  le  rapport  agricole  et  industriel  que 
sous  le  rapport  politique. 

La  discussion  ramena  devant  la  Chambre  beaucoup  de 
questions  qui  avaient  déjà  été  traitées  à  l'occasion  des 
dépenses.  Les  orateurs  de  l'extrême  gauche,  M.  Manuel, 
M.  d'Argenson,  atlaquèrentengénéralles  impôts  indirects 
qu'ils  présentèrent  comme  oppressifs,  gênants  pour  la  li- 
berté des  citoyens  et  rendus  plus  vexatoires  encore  par  le 
mode  vicieux  et  arbitraire  de  leur  perception.  A  droite, 
au  contraire,  la  grande  préoccupation  était  de  diminuer 
les  impôts  directs,  d'abord  parce  que  les  opinions  aristo- 
cratiques sont  toujours  favorables  h  la  propriété  foncière, 
et  aussi  pour  un  motif  qu'on  n'avouait  pas  tout  haut, 
mais  qu'il  n'était  pas  ditBcile  de  deviner,  parce  que  la  ré- 
duction de  ces  impôts  tendait  à  exclure  des  collèges  élec- 
toraux les  électeurs  qui  ne  payaient  que  le  minimum  du 
cens,  c'est-à-dire  les  soutiens  naturels  de  la  démocratie. 
La  commission,  comme  nous  l'avons  vu,  était  entrée  dans 
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cette  voie  en  proposant  de  diminuer  de  près  de  7  millions 
la  somme  de  Tihipôt  foncier,  mais  cette  diminution  parut 
insuffisante.  Pour  démontrer  la  possibilité  d'en  opérer 
une  plus  considérable,  M.  de  Villële  s'efforça  de  prouver 
que  la  commission,  en  évaluant  les  produits  deTenregis- 
trement  et  des  contributions  indirectes  à  20  millions  de 
plus  que  ne  l'avait  fait  le  gouvernement,  ne  les  avait  pas 
encore  portés  assez  haut  et  qu'il  fallait  y  ajouterai  autres 
millions.  Ses  arguments,  plus  ou  moins  hypothétiques 
et  vivement  contestés,  ne  furent  pas  admis  en  entier  par 
la  Chambre,  mais,  comme  la  majorité  aspirait  en  effet  au 
même  but  que  le  chef  de  la  droite,  à  un  dégrèvement  con- 
sidérable de  la  contribution  foncière,  elle  se  prêta  au  seul 
moyen  de  le  rendre  possible  en  élevant  d'une  douzaine  de 
millions  l'évaluation  faite  par  la  commission  du  revenu 
des  impôts  indirects. 

Par  l'effet  de  ces  modifications,  les  recettes  présentaient 
maintenant  un  excédant  de  plus  de  37  millions  sur  les 
dépenses  votées.  La  Chambre  était  unanime  pour  faire 
tourner  cet  excédant  au  profit  do  la  propriété  foncière, 
mais,  tandis  qu'à  droite  on  voulait  l'employer  tout  entier 
à  la  dégrever,  les  esprits  moins  absolus  pensaient  qu'il 
convenait  d'en  réserver  une  partie  pour  la  réduction  de  la 
dette  flottante.  La  première  de  ces  opinions  fut  soutenue 
avec  beaucoup  de  force  par  M.  de  Villèle  qui  indiqua, 
pour  atténuer  la  dette  flottante,  l'emploi  des  moyens  de 
crédit,  tout  en  exprimant,  contre  les  créanciers  de  TÉtat 
et  contre  ce  qu'il  appelait  la  spéculation,  des  préventions 
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malTeillantes  qui  rappelaient  la  Chambre  introuvable.  Le 
garde  des  sceaux  flt  ressortir  ce  qu*il  y  avait  d'impré- 
voyance et  d'imprudence  à  se  dessaisir  d'une  portion  aussi 
considérable  de  Timpôt  foncier  du  pays,  et  à  déclarer  en 
quelque  sorte  qu'on  n'aurait  plus  recours  qu'à  l'emprunt 
dans  les  circonstances  extraordinaires  qui  pourraient  se 
présenter,  comme  si  le  crédit  d'un  Élat  était  inépuisable, 
comme  si,  peu  de  mois  auparavant,  une  pénible  expé- 
rience n'avait  pas  prouvé  qu'il  fallait  le  ménager  pour  ne 
pas  s'exposer  à  en  atteindre  les  dernières  limites.  La  pro- 
position de  M.  de  Villële,  qui  affectait  32  millions  au  dégrè- 
vement des  impôts  directs,  fut  rejetée  par  une  très-forte 
majorité,  une  partie  de  la  .droite  s'étant^en  cette  occasion, 
montrée  plus  circonspecte  que  son  chef,  maisla  Chambre 
vola  ensuite  à  la  presque  unanimité  une  proposition  de 
M.  Roy  qui,  réservant  sur  les  37  millions  d'excédant 
il  millions  pour  le  paiement  d'une  partie  des  créances  ar- 
riérées dont  se  composait  la  dette  flottante,  en  consacrait 
20  au  dégrèvement  des  contributions  directes  de  tous  les 
départements,  en  prélevant  exceptionnellement  et  en  de- 
hors delà  répartition  générale  6  millions  pour  les  trente- 
cinq  départements  dans  lesquels  la  charge  de  l'impôt 
foncier  s'élevait,  en  principal,  au  cinquième,  au  sixième 
et  au  septième  du  revenu. 

Déjà,  malgré  l'opposition  de  quelques  radicaux  et 

de  quelques  royalistes  de  province,  toujours  enclins 

à  considérer  les  serviteurs  de  l'État  comme  des  ennemis 

publics,  comme  des  mendiants  vivant  aux  dépens  du 

vu.  33 


ftlA  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

trésor,  la  Chambre  avait  décidé»  conformément  à  Tavis 
de  8a  commission,  que  les  retenues  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  seraient,  cette  année,  réduites  de 
moitié. 

La  disposition  du  projet  de  loi  qui  autorisait  le  gou- 
vernement à  aliéner,  au  profit  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, cent  vingt-huit  mille  hectares  de  terrains  couverts 
de  broussailles,  fut  Tobjet  d'une  lutte  très-sérieuse.  H.  de 
Villèle,  M.  de  Marcellus,  M.  Benoit  et  d'autres  membres 
de  la  droite  la  combattirent  comme  menaçant  l'existence 
de  ce  qui  restait  encore  de  forêts,  comme  une  nouvelle 
concession  faite  à  cette  coalition  de  spéculateurs  qui  trou- 
vent toujours  à  faire  leurs  profits  des  besoins  de  l'État. 
H.  Roy  exprima  la  crainte  que  des  bois  véritables  ne  se 
trouvassent  compris  parmi  ces  broussailles  ou  que,  si 
elles  étaient  placées  dans  l'intérieur  des  bois,  ceux-ci  ne  i 

fussent  livrés  &  ta  dévastation  le  jour  où  elles  seraient  I 

transforméesen  pâturages  remplis  de  bestiaux.  Il  déclara, 
d'ailleurs,  que  la  caisse  d'amortissement  était  plus  que 
sufSsamment  dotée  et  qu'il  n'était  pas  de  l'intérêt  public 
de  donner  b  son  action  un  mouvement  trop  rapide  qui 
imprimerait  au  cours  des  fonds  publics  une  hausse  fac-         i 
tice  et  exagérée.  Vainement  le  rapporteur,  M.  Beugnot,         I 
et  le  ministre  des  finances  essayèrent  de  réfuter  ces  ob- 
jections,  d'établir  que,  des  emprunts  étant  encore  possibles 
dans  l'avenir,  il  était  prudent  d'accélérer  l'action  de         | 
l'amortissement,  que  les  terrains  dont  on  proposait  l'alié- 
nation ne  consistaient  pas  en  lisières  de  bois,  en  enclaves 
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de  forêts,  mais  en  portions  de  deux  cents,  de  cinq  cents  et 
même  de  cinq  mille  hectares  uniquement  couvertes  de 
broussailles,  enfin,  que  ces  terrains,  en  ce  moment  pres- 
que sans  valeur,  rapporteraient  plus  au  trésor,  lorsqu'ils 
seraient  exploités  par  Tindustrie  privée  et  imposés  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  qu'ils  ne  lui  rendaient 
dans  leur  élat  actuel  ;  l'article  fut  rejeté  par  une  majorité 
composée  de  la  droite,  d'une  partie  du  centre  et  de  quel- 
ques députés  de  la  gauche. 

On  délibéra  longuement  sur  la  question  de  savoir  si 
certains  dépôts  compris  dans  l'état  de  la  dette  flottante 
seraient  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
comme  le  demandait  la  commission  des  dépenses,  ou  res' 
teraient  au  trésor.  M.  Roy  représenta  l'inconvénient  de 
laisser  au  trésor  public  une  surabondance  de  valeurs  qui 
pourrait  y  faire  naître  la  passion  de  l'agiotage.  Le  mi- 
nistre, qui  avait  d'abord  repoussé  la  proposition  parce 
qu'il  y  voyait  de  grandes  difficultés  d'exécution,  finit  par 
y  consentir  moyennant  un  amendement  de  forme  qui  lui 
parut  en  faire  disparaître  les  inconvénients.  Enfin,  l'ar- 
ticle qui  fixait  la  somme  des  bons  du  trésor  fut  retranché 
du  projet  h  la  demande  de  M.  Pasquier  qui  fit  remarquer 
que  ces  bons  n'étant  pas,  comme  ceux  de  l'échiquier  en 
Angleterre,  destinés  à  suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu, 
mais  seulement  au  retard  dans  les  recettes,  il  convenait 
de  laisser  au  ministre  toute  liberté  dans  leur  émission 
pour  qu'il  pût  la  proportionner  aux  besoins  du  service. 
L'ensemble  de  la  loi,  qui  portait  le  total  des  recettes  pré* 
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sumées  à  891  millions  435,000  francs,  fat  voté,  le  6  juil- 
let, par  cent  soixante-dix  voix  contre  cinq. 

Plus  encore  que  la  discussion  de  la  loi  des  dépenses, 
celle  de  la  loi  des  voies  et  moyens  avait  été  de  nature  à 
affaiblir  le  cabinet.  Bien  que,  cette  fois,  le  baron  Louis 
n*eût  pas  eu  affaire  à  une  commission  malveillante,  il 
avait  presque  constamment  succombé  sous  la  coalition 
de  la  droite  et  du  centre  droit,  et  M.  Roy,  enlevant  en 
quelque  sorte  à  M.  fieugnot  les  fonctions  de  rapporteur, 
n*avait  pas  cessé  d'inspirer  les  résolutions  de  l'Assemblée 
qui  semblait  presque  accepter  ses  avis  comme  des  oracles. 
Le  projet  de  loi  sortait  de  ce  long  débat  modifié  dans 
presque  toutes  ses  parties.  Les  reproches  de  fiscalité, 
d*agiotage  tant  répétés  contre  le  ministre  des  finances, 
avaient  fait  évidemment  une  profonde  impression  sur  la 
Chambre,  et,  dans  les  rangs  même  où  le  baron  Louis  ne 
rencontrait  pas  une  hostilité  déclarée,  il  était  un  objet  de 
défiance. 

L'époque  de  l'année  à  laquelle  on  était  arrivé  ne  per- 
mettait pas  à  la  Chambre  des  pairs  d'exercer  sur  le  budget 
un  contrôle  efficace.  Aussi,  les  deux  projets  furent-ils 
votés  par  elle  sans  opposition  sérieuse.  Ils  avaient  eu  pour 
rapporteurs  deux  des  pairs  nommés  au  mois  de  mars  pré- 
cédent, deux  anciens  ministres  de  Napoléon,  le  comte 
Chaptal  et  le  comte  Mollien.  Ce  dernier  s'était  plu  à  re- 
connaître les  améliorations  que  le  régime  représentatif 
avait  apportées  au  système  financier. 

Par  suite  de  l'initiative  que  la  Chambre  des  pairs  avait 
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prise  au  commencement  de  la  session,  le  gouvernement 
lui  avait  soumis  un  projet  de  loi  qui  abolissait  le  droit 
d'aubaine.  Il  ne  semblait  pas  devoir  rencontrer  d'opposi- 
tion, au  moins  au  Luxembourg.  La  commission  à  la- 
quelle on  le  renvoya  en  proposa  l'adoption  par  l'organe 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  et  le  duc  de  Lé  vis  reproduisit, 
pour  l'appuyer,  les  arguments  dont  il  avait   déjà  fait 
usage  dans  une  délibération  antérieure,  sur  l'avantage 
d'attirer  en  France  des  capitaux  qui  ranimeraient  l'agri- 
culture languissante  et  donneraient  un  moyen  d'échapper 
à  l'excessive  division  des  propriétés.  Cependant,  M.  de 
Monlalivet  combattit  le  projet  par  des  motifs  d'une  telle 
nature  qu'on  aurait  pu  croire  qu'il  parlait  encore  dans 
le  conseil  de  l'Empereur.  Il  demanda  ce  qu'avaient  gagné 
à  une  telle  réforme  le  Portugal,  la  Hollande,  le  Dane- 
mark, la  Russie.  «  L'Angleterre,  »  dit-il,  «essentiellement 
»  dominatrice,  commande  partout  où  elle  est  reçue.  Ad- 
»  mettons  les  Anglais  dans  nos  villes,  et  bientôt  ils  de- 
]»  viendront  les  arbitres  de  tout  notre   commerce.  Nos 
»  vins,  -nos  soies,  nos  laines  n'auront  plus  d'autre  prix 
»  que  celui  qu'ils  auront  fixé.  Ils  vivifieront,  dit-on, 
»  notre  agriculture.  Quel  besoin  a-l-elle  de  leur  con- 
»  cours?  Craignons  plutôt  qu'ils  ne  transportent  chez  eux 
»  les  procédés  de  nos  belles  manufactures  de  Lyon,  d'£l< 
»  beuf,  de  Louviers.  »  L'orateur,  entrant  ensuite  dans 
quelques  développements  sur  le  caractère,  les  forces  et 
l'habileté  de  la  puissance  britannique,  montra  sous  un 
aspect  effrayant  l'effet  qu'une  rupture  avec  elle  pourrait 
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produire  sur  la  population  des  déparlements  où,  à  la  fa- 
veur de  la  législation  nouvelle,  les  établissements  anglais 
se  seraient  multipliés.  Il  y  mit  tant  de  vivacité  que,  sur 
l'observation  faite  par  M.  de  Lally,  que  la  publication 
d'un  pareil  discours  aurait  des  inconvénients,  la  Cham- 
bre, après  deux  épreuves  douteuses,  en  refusa  Timpres- 
sion.  M.  deBarbé-Marbois  se  déclara  aussi  contre  le  pro- 
jet de  loi,  qui  n*en  fut  pas  moins  adopté  à  la  majorité  de 
quatre-vingt-quatre  voix  sur  cent  dix-neuf,  et  que  la 
Chambre  des  députés  vota  ensuite  sans  discussion  à  la 
presque  unanimité. 

Le  gouvernement  avait  proposé  une  loi  pour  compléter 
celle  de  48U  qui  réglait  le  commerce  des  grains.  En  181 4, 
disait  Texposé  des  motifs,  on  n'avait  cru  devoir  s'occuper 
que  de  limiter  Texporiation  dans  l'intérêt  des  consomma- 
teurs, et  il  n'avait  pas  paru  nécessaire  de.mettredes  bornes 
à  rimportation,  parce  que  le  prix  du  froment  n'était  pas 
supérieur  en  France  à  ce  qu'il  était  généralement  à  l'é- 
tranger. Mais  un  nouveau  producteur  se  présentait  sur  le 
marché  :  la  Pologne  et  la  Russie  méridionale  expédiaient, 
par  le  seul  port  d'Odessa,  une  énorme  quantité  de  blé  qui 
pouvait  être  rendue  dans  les  ports  de  France  à  1 5  francs 
l'hectolitre,  tandis  qu'il  était  reconnu  que  l'agriculture 
commençait  à  souffrir  dans  nos  départements  du  midi 
lorsque  le  prix  tombait  au-dessous  ds  25  francs.  Huit  cent 
mille  hectolitres  avaient  été  introduits  l'hiver  précédent, 
et  l'abondance  de  la  dernière  récolte  n'avait  pas  mis  fin 
à  l'importation.  Pour  l'arrêter,  ou  du  moins  pour  la  mo- 
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dérer,  on  proposait  de  la  soumettre  à  des  droits  qui  s'élë- 
yeraient  progressivement  à  mesure  que  le  prix  du  blé 
viendrait  à  s'abaisser  sur  les  marchés  français,  et  de  la 
prohiber  complètement  lorsque  celte  baisse. aurait  atteint 
une  limite  déterminée.  La  loi  fut  volée,  avec  quelques 
amendements,  par  la  Chambre  des  députés  à  une  forte 
majorité,  et  par  celle  des  pairs  à  l'unanimité.  Le  rapport 
en  avait  été  fait,  dans  la  première,  par  M.  Laine  et,  dans 
la  seconde,  par  le  duc  de  La  Rochefoucauld.  M.  d'Argenson 
Tavait  combattue  comme  contraire  au  principe  de  la  li- 
berté du  commerce,  et  comme  tendant  à  favoriser  le  pro- 
priétaire aux  dépens  du  consommateur.  Dans  le  cours 
de  la  discussion,  on  avait  présenté  des  calculs  très-con- 
tradictoires sur  le  produit  des  récoltes  et  les  besoins  de  la 
consommation. 

On  vota  encore  un  projet  de  loi  sur  les  servitudes  im- 
posées à  la  propriété  pour  la  défense  des  places  fortes.  Le 
fond  de  ce  projet  ne  suscita  aucune  difiSculté  sérieuse, 
mais  M.  Manuel  en  prit  occasion  pour  soulever  une  ques- 
tion fort  grave.  Il  rappela  qu'aux  termes  d'une  loi  de 
<79<,  qui  n'avait  pas  été  rapportée,  aucune  construction 
nouvelle  de  place  de  guerre  ne  pouvait  être  ordonnée  que 
par  le  concours  du  Corps  législatif  et  du  Roi.  Il  dit  qu'à 
la  vérité  la  Charte  conférait  exclusivement  au  Roi  la  dé- 
fense du  pays,  qu'elle  le  chargeait  des  levées  d'hommes, 
mais  qu'elle  n'avait  pas  pu  Tautoriser  à  abuser  de  ce 
droit  pour  créer  inutilement  des  places  fortes,  imposer 
des  servitudes,  attaquer  la  propriété,  non  plus  que  pour 
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amener  des  Iroapes  étrangères  à  l'effet  d'opprimer  la  li- 
berté de  ses  sujets.  Le  ministre  de  Tintérieur  se  chargea 
de  réfuter  ces  propositions  mal  sonnantes  dont  la  ten- 
dance, à  peine  voilée  par  quelques  artifices  de  langage 
presque  ironiques,  n'était  pas  diflScile  à  deviner  :  suivant 
M.  Decazes,  il  existait  des  droits  qui  n'avaient  pas  été,  qui 
n'avaient  pas  besoin  d'être  inscrits  dans  la  Charte,  tels  que 
l'hérédité  du  trône;  tant  que  la  France  vivrait  sous  la 
dynastie  des  Bourbons,  elle  n'aurait  pas  à  redouter  la  ty- 
rannie, et  si  le  droit  de  protection  laissé  à  la  couronne 
entraînait  quelques  inconvénients,  il  contenait  bien  des 
garanties  de  sécurité.  M.  Manuel  ayant  insisté  pour  savoir 
si  la  loi  de  M9\  était  encore  en  vigueur,  on  lui  répondit 
que  les  constitutions  postérieures  l'avaient  abolie  dgins 
l'intérêt  de  la  liberté  elle-même.  Le  projet  ne  rencontra 
que  vingt  opposants. 

Louis  XVIir,  très-facile  à  blesser  lorsque  la  prérogative 
royale  était  mise  en  question,  conçut  une  singulière  irri- 
tation du  discours  de  M.  Manuel.  Dans  un  billet  qu'il 
écrivit  à  M.  Decazes  dès  qu'il  en  eut  connaissance,  il 
témoigna  sa  surprise  de  ce  que  la  Chambre  n'avait  pas 
envoyé  en  cour  d'assises  l'auteur  d'un  tel  discours, 
qu'il  considérait  comme  plus  coupable  que  Pleignier  et 
Carbonneau.  Ces  paroles  n'étaient  pas  tout  à  fait  sé- 
rieuses, mais  elles  donnent  la  mesure  des  sentiments  du 
Roi. 

Je  viens  de  terminer  l'analyse  presque  complète  des 
travaux  législatifs  de  la  session  de  1819.  Ils  n'avaient  pas 
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suflS  à  épuiser  raclivilé  de  la  Chambre  des  députés,  eU 
comme  je  Tai  déjà  dit,  de  nombreuses  pétitions  avaient 
été  pour  elle  Tobjet  de  débats  non  moins  animés  que  ceux 
qu'amenaient  les  propositions  du  gouvernement.  C'est 
ainsi  qu'elle  avait  eu  à  s'occuper  des  réclamations  for- 
mées par  plusieurs  milliers  de  citoyens  pour  obtenir  une 
organisation  légale  de  la  garde  nationale  et  auxquelles 
M.  de  La  Fayette  n'avait  pas  manqué  de  prêter  son  appui. 
Ces  pétitions  demandaient  l'élection  des  officiers  par 
leurs  subordonnés.  D'autres  exprimaient  des  vœux  pour 
l'élection  des  maires  et  des  juges  de  paix.  D'autres  pro- 
venaient des  donataires  de  l'Empire,  dépouillés  de  leurs 
dotations  à  l'étranger  par  le  résultat  des  dernières  guerres, 
et  qui  sollicitaient  des  indemnités  ou  des  secours.  Les 
condamnés  au  bannissement,  que  l'on  était  obligé  de  gar- 
der en  prison  parce  que  les  gouvernements  étrangers  re- 
fusaient de  leur  donner  asile,  demandaient  la  fin  de  la 
détention  indéfinie  qu'on  leur  faisait  subir.  Des  institu- 
teurs dénonçaient  comme  illégale  la  taxe  universitaire  à 
laquelle  les  avait  soumis  le  régime  impérial.  Toutes  ces 
pétitions  étaient  examinées  avec  soin,  et,  le  plus  souvent, 
la  Chambre,  après  une  mûre  délibération,  les  renvoyait 
aux  ministres  compétents  qui  se  montraient  assez  ha- 
bituellement disposés  à  en  tenir  compte.  Jamais  on  ne 
témoigna  autant  d'égards  pour  les  réclamations  des  ci- 
toyens, et  plus  d'une  fois,  elles  provoquèrent  des  débats 
d'un  véritable  intérêt.  Un  capitaine  Fourrée  était  en  in- 
stance pour  qu'on  l'autorisât  à  cumuler  sa  pension  de 
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retraite  avec  celle  qui  lui  avait  été  accordée  jadis  pour 
avoir,  lorsqu'il  n'était  encore  qu'un  simple  grenadier, 
couvert  de  son  corps,  dans  la  journée  du  48  brumaire, 
le  général  Bonaparte  menacé,  disait-on,  par  les  poignards 
des  démocrates  du  conseil  des  Cinq-Cents.  M.  Dupont  de 
l'Eure,  ancien  membre  de  ce  conseil,  opposa  une  déné- 
gation formelle  aux  assertions  par  lesquelles,  après  que 
la  représentation  nationale  eut  été  violée  et  dispersée  par 
la  force  armée,  on  avait  essayé  de  justifier  cet  attentat  en 
accusant  quelques-uns  des  représentants  de  tentative 
d'assassinat.  M.  de  Chauvelin,  se  plaçant  avec  plus  de 
décision  dans  le  même  ordre  d'idées,  repoussa  la  pensée 
.  de  récompenser  un  acte  attentatoire  aux  libertés  publiques 
en  autorisant  un  cumul  interdit  par  la  loi.  M.  Laisné  de 
Villevéque  s'exprima  dans  le  même  sens.  Ce  langage  était 
de  nature  à  causer  quelque  surprise  à  une  époque  où  le 
souvenir  de  l'odieux  et  méprisable  régime  renversé  le 
1 8  brumaire  était  encore  assez  vivant  dans  les  esprits  pour 
que  cette  journée  fût  considérée  par  tous  les  amis  de 
l'ordre  comme  une  ère  de  délivrance  et  de  salut.  Aussi 
vit-on  un  membre  de  la  droite,  M.  de  Puymaurin,  sou- 
tenir que  le  capitaine  Fourrée  avait  bien  mérité  la  récom- 
pense qui  lui  avait  été  décernée  en  défendant  le  général 
qui  voulait  délivrer  la  France  de  la  tyrannie  d'une  assem- 
blée factieuse,  et  que  cet  exemple,  quoiqu'il  eût  été  donné 
en  faveur  de  Bonaparte,  devait  être  encouragé.  La  ques- 
tion ayant  été  ramenée  au  point  de  droit  par  le  garde  des 
sceaux,  la  pétition  fut  rejetée. 
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L'esprit  de  parli  ne  négligeait  pas  Tinstrument  puissant 
quele  droit  de pétilion  lui  fournissait  pour  agiter  ropinion 
et  remuer  le  pays.  Nous  avons  vu  le  proût  qu'il  en  avait 
tiré  contre  la  proposition  de  M.  Barthélémy  et  à  l'appui 
du  rappel  des  bannis.  Les  ministres  eux-mêmes,  en  quel- 
ques occasions,  alors  qu'ils  s'étaient  trouvés  d'accord  avec 
l'opinion  libérale,  s'étaient  appuyés,  non  sans  quelque 
'  imprudence,  sur  ces  manifestations  de  l'esprit  public,  si 
souvent  factices  et  trompeuses.  Les  orateurs  du  côté  droit, 
au  contraire,  n'avaient  cessé  de  ^'élever  contre  ces  péti- 
tions collectives  rédigées  à  Paris,  colportées  dans  les  dé* 
partements  par  des  afiSdés  de  la  faction  révolutionnaire, 
et  .revenant  à  leur  point- de  départ  couvertes  de  nom- 
breuses signatures  obtenues,  dans  bien  des  cas,  par  sur- 
prise ou  par  importunité,  à  l'effet  d'intimider  le  pouvoir 
ou  de  le  tromper  sur  l'état  du  pays;  ils  avaient  rappelé 
que  c'était  par  des  moyens  semblables  qu'avaient  été 
préparés  les  plus  grands  crimes,  les  plus  dangereuses 
folies  de  la  Révolution.  Sur  les  pétitions  relatives  aux 
bannis,  les  ministres  et  leurs  amis  s'étaient,  &  cet  égard, 
accordés  avec  la  droite.  Cet  accord  se  retrouva  au  sujet 
d'une  pétition  qui  fut  présentée  à  la  Chambre  des  députés 
peu  de  jours  avant  la  clôture  de  la  session. 

M*  Bavoux,  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  cumulait  avec  ses  fonctions  judiciaires  celles  de 
professeur  suppléant  à  l'école  de  droit.  En  1814,  il  s'était 
rallié  à  la  cause  royale  avec  une  extrême  chaleur  :  dans 
une  brochure  publiée  à  cette  époque,  il  avait  même  pro- 
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fessé  des  opinions  fort  peu  libérales,  s'était  prononcé 
contre  l'institution  du  jury,  contre  celle  de  la  cour  de 
cassation  et  avait  demandé  l'épuration  générale  des  tri- 
bunaux. Mais,  depuis  lors,  ses  idées  s'étaient  complète- 
ment transformées,  et  elles  étaient  devenues  celles  de  la 
démocratie  la  plus  vive.  Chargé  en  ce  moment  du  cours 
de  procédure  civile  et  criminelle,  il  en  profita  pour  atta- 
quer, de  la  manière  la  plus  direote,  les  principes  de  la  lé- 
gislation criminelle  et  pénale  alors  en  vigueur.  Le  blâme 
dont  il  la  frappait  n'était  certes  pas,  de  tout  point,  dénué  de 
fondement;  mais  la  forme  violente  et  déclamatoire  dans 
laquelle  il  le  présentait  n'était  rien  moins  qu'appropriée 
à  l'enseignement  officiel.  Il  y  mêlait  d'ailleurs  des  exagé- 
rations évidentes,  des  vues  hasardées  et,  ce  qui  était  plus 
inexcusable  et  plus  dangereux,  des  allusions,  des  digres- 
sions politiques  inspirées  par  un  libéralisme  anti-monar- 
chique. Il  parla  un  jour  des  émigrés  en  termes  au  moins 
inconvenants  de  la  part  d'un  professeur  sous  le  règne  des 
Bourbons.  Il  lui  échappa  de  dire,  en  rappelant  i8i5,  que 
ce  temps  affreux  avait  déshonoré  la  royauté  comme  un 
autre  temps  avait  déshonoré  la  République,  De  telles 
doctrines,  préchées  dans  la  paisible  enceinte  de  l'école 
de  droit,  ne  pouvaient  manquer  de  produire  une  vive 
sensation.  Bientôt,  on  y  vil  accourir  une  multitude  d'au- 
diteurs inaccoutumés,  attirés  par  le  bruit  de  ce  scandale, 
et  qui,  probablement,  n'étaient  pas  même  tous  des  étu- 
diants. Les  étudiants,  d'ailleurs,  eussent-ils  été  complè- 
tement livrés  à  eux-mêmes,  devaient  accueillir  favorable- 
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ment  des  déclamations  si  conformes  à  Tesprii  qui  régnait 
dans  la  jeunesse.  Il  y  avait  cependant  parmi  eux  une  mi- 
norité qui  n'approuvait  pas  ce  nouveau  système.  Le 
29  juin,  le  cours  fut  interrompu  par  quelques  sifflets 
auxquels  répondirent  de  nombreux  et  bruyants  applau- 
dissements. Un  violent  tumulte  s'éleva,  dans  lequel  les 
interrupteurs  furent  assez  maltraités.  Le  doyen  de  la  Fa- 
culté, M.  Delvincourt,  dont  les  opinions  royalistes  étaient 
bien  connues  et  qui  avait  déjà  fait  avertir  M.  Bavoux  de 
se  renfermer  dans  les  limites  de  son  enseignement,  crut 
devoir  intervenir  pour  rétablir  l'ordre.  Ses  efforts  ayant 
été  impuissants,  il  monta  en  chaire  à  côté  de  M.  Bavoux 
et  prononça  la  suspension  du  cours,  non  sans  exciter  les 
plus  vives  réclamations  de  la  part  des  élèves  mutinés  et 
du  professeur  lui-même.  La  commission  de  l'instruction 
publique,  informée  de  ce  qui  s'était  passé,  donna,  par  un 
arrêté  du  i®>^  juillet,  une  complète  approbation  à  la  con- 
duite du  doyen,  suspendit  M.  Bavoux  de  ses  fonctions  et 
chargea  la  Faculté  de  droit  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
causes  et  les  circonstances  de  ces  désordres. 

Ce  jour-là  même,  les  élèves,  ignorant  encore  les  me- 
sures qui  venaient  d'être  prises,  se  rendirent  à^  l'école 
en  plus  grand  nombre  encore  qu'à  l'ordinaire.  Trouvant 
l'arrêté  afiSché,  quelques-uns  l'arrachèrent  et  le  mirent 
en  pièces,  d'autres  proposèrent  de  faire  des  représenta- 
tions à  la  commission  ;  la  plupart  furent  d'avis  d'adresser 
une  pétition  à  la  Chambre  des  députés  pour  demander  la 
levée  de  la  supension.  Pénétrant  dans  la  salle  des  cours, 
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ils  y  commencèrent  une  délibération  tumultueuse  et  dé^ 
sordonnée  ;  mais,  sur  ces  entrefaites,  des  agents  et  an 
commissaire  de  police  étaient  accourus.  Ils  se  virent  en 
butte  à  des  violences  de  la  part  des  élèves.  Il  ne  fallut 
rien  moins,  pour  mettre  fin  à  ce  désordre,  que  Tarrivée 
du  procureur  du  Roi,  du  préfet  de  police  et  de  la  force 
armée.  Plusieurs  élèves  furent  arrêtés,  l'école  de  droit 
évacuée,  et,  le  soir  même,  la  commission  de  Tinstruction 
publique  en  ordonna  la  clôture  provisoire. 

Le  lendemain,  un  grand  nombre  d*éléves  se  rassem- 
blèrent dans  le  jardin  du  Luxembourg,  puis,  après  en 
avoir  été  expulsés,  au  boulevard  du  Mont-Parnasse  où 
ils  signèrent,  sous  les  yeux  de  la  force  armée  chargée  de 
les  surveiller,  une  pétition  par  laquelle  ils  suppliaient  la 
Chambre  des  députés  de  vouloir  bien  intercéder  auprès 
du  gouvernement  pour  les  rendre  aux  leçons  d'un  pro- 
fesseur distingué  par  ses  vertus,  ses  talents  et  son  at- 
tachement à  la  Charte  constitutionnelle. 

Le  tribunal  de  première  instance  se  réunit,  sur  la  con- 
vocation de  son  président,  à  la  réquisition  de  deux  vice- 
présidents,  pour  examiner  s41  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre 
quelque  mesure  contre  M.  Bavoux  gui,  je  l'ai  dit,  en  fai- 
sait partie.  Sur  l'observation  de  deux  membres  du  tri- 
bunal, qu'aucune  loi,  aucun  règlement  n'autorisait  une 
telle  délibération,  on  déclara  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  y  procéder.  Mais,  en  ce  moment  même,  sur  un 
réquisitoire  du  procureur  général,  le  premier  président 
(le  la  cour  royale  déléguait  un  conseiller  pour  commencer 
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et  suivre  une  instruction  contre  M.  Baveux  et  pour  se. 
transporter  immédiatement,  accompagné  d*un  substitut, 
d'un  greffier  et  d'un  huissier,  à  son  domicile,  à  l'effet  d'y 
saisir  les  papiers  et  les  notes  dont  il  avait  fait  usage  dans 
son  cours.  Malgré  l'opposition  de  M.  Bavoux,  fondée  sur 
ce  que  te  fait  incriminé  n'était  ni  défini,  ni  caractérisé 
dans  le  réquisitoire,  et  sur  ce  que  la  commission  d'in- 
struction publique,  dont  il  relevait,  était  déjà  saisie  de 
l'affaire,  ses  papiers  furent  enlevés.  Une  instruction  se 
suivait  en  même  temps  contre  les  étudiants  arrêtés  au 
milieu  de  l'émeute. 

La  presse  attisait  le  feu.  Les  journaux  de  la  droite,  tout 
en  maltraitant  fort  M.  Bavoux,  montraient  la  cause  des 
troubles  de  l'école  de  droit,  non  pas  dans  les  ridicules 
imprudences  d'un  professeur  sans  talent,  mais  dans  la 
déplorable  direction  donnée  par  M.  RoyerCollard  à  l'in- 
struction publique;  ils  blâmaient  la  fermeture  de  cette 
école  dont  la  majorité  était  saine,  disaient-ils,  et  M.  de 
Chateaubriand,  dans  le  Conservateur,  insinuait  qu'on 
avait  été  bien  aise  de  lui  faire  expier  le  royalisme  dont 
elle  avait  fait  preuve  au  SO  mars.  L'organe  de  l'extrême 
droite,  le  Drapeau  blanc^  par  une  tout  autre  inspira- 
tion, semblait  se  plaire  à  pousser  à  bout  une  jeunesse 
coupable  seulement  d'imprudence  et  d'exaltation  en  lui 
reprochant  de  renouveler  les  doctrines  du  plus  odieux 
jacobinisme.  Les  journaux  de  la  gauche,  au  contraire, 
vantaient  la  générosité  de  ses  sentiments,  prenaient  hau- 
tement le  parti  du  professeur  poursuivi  et  accusaient  la 
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commission  de  TinstrucUon  publique  d'abus  de  pouvoir. 
Le  Constitutionnel  ayant  prétendu  que  les  professeurs 
de  l'école  avaient  fait  des  représentations  à  leur  doyen 
contre  la  suspension  des  cours  et  des  examens  qui  portait 
atteinte  à  leurs  intérêts,  ils  protestèrent  contre  cette  as- 
sertion mensongère.  Un  des  journaux  du  gouvernement, 
le  Journal  de  Paris^  avait  dit  que,  si  la  troupe  n'avait  pas 
fait  feu  sur  les  élèves  en  révolte,  c'était  parce  qu'un  com- 
missaire de  police  l'en  avait  empêchée.  Quelques  o£Sciers 
écrivirent  au  Constitutionnel  que  leurs  soldats  n'auraient 
tiré  sur  des  Français  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  seu- 
lement, d'ailleurs,  sur  les  ordres  de  leurs  chefs.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ami  de  la  discipline  autant  que  de  la 
liberté,  condamna  un  de  ces  officiers  à  quinze  jours  de 
prison,  les  autres  à  quinze  jours  d'arrêts,  et  le  comman- 
dant de  la  place,  en  annonçant,  par  un  ordre  du  jour, 
cette  mesure  de  rigueur,  exprima  l'espérance  qu'elle  ôte- 
rait  à  ces  Messieurs,  ainsi  qu'à  tous  autres  (c'étaient 
les  expressions),  l'envie  de  se  faire  remarquer  dans  les 
journaux  et  de  prendre  fait  et  cause  dans  des  discussions 
politiques,  les  autorités  supérieures  ayant  seules  le  droit 
de  réclamer  contre  les  articles  de  journaux  qui  porte- 
raient atteinte  à  l'honneur  militaire. 

La  commission  chargée  d'examiner  la  pétition  qu'un 
certain  nombre  d'élèves  avait  fait  parvenir  à  la  Chambre 
des  députés  présenta  son  rapport  le  \  0  juillet.  Considérant 
que  l'autorité  judiciaire  était  saisie  des  plaintes  portées 
contre  l'enseignement  de  M.  Bavoux,  et  contre  les  au- 
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teursdes  troubles  qui  avaient  eu  lieu  et  que,  sous  les  rap- 
ports administratifs,  la  Chambre  ne  pouvait  intervenir 
pour  exercer  une  influence  directe  sur  des  objets  qui 
n'étaient  pas  de  son  ressort,  encore  moins  intercéder  au- 
près du  gouvernement  en  faveur  d*uu  professeur  dont  la 
doctrine  était,  en  ce  moment,  soumise  à  Tautorité  compé- 
tente, elle  proposait  à  Tunanimité  de  passer  à  Tordre  du 
jour.  M.  Daunou,  s*élevant  contre  ces  conclusions,  de- 
manda le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur,  sans  rien  préju- 
ger en  faveur  des  pétitionnaires  dont  la  démarche  ne  lui  pa- 
raissait d'ailleurs  nullement  irrégulière.  M.  Royer-Collard 
prit  ensuite  la  parole  pour  expliquer  les  motifs  qui  avaient 
inspiré  la  conduite  de  la  commission  de  l'instruction  publi- 
que. Il  commença  par  rappeler  les  troubles  qui,  pendant  les 
premiers  mois  de  l'année,  avaient  agité  un  grand  nombre 
de  collèges  éloignés  les  uns  des  autres  et  n'ayant  entre  eux 
aucune  communication.  Il  affirma,  comme  un  faitprouvé, 
que,  dans  quelques-uns  de  ces  établissements,  le  désordre 
était  venu  du  dehors,  qu'il  avait  été  excité  par  des  pro- 
clamations insensées  répandues  sous  le  nom  du  collège 
de  Louis-le-Grand,  que  les  malheureux  enfants,  poussés 
ainsi  à  des  actes  delà  plus  criminelle  violence,  s'étaient 
trouvés  hors  d'état  de  direce  qu'ils  demandaient,  de  for- 
mer une  plainte,  d'articuler  un  grief,  et  que  le  seul  aveu 
qu'on  eût  obtenu  de  quelques-uns,  c'était  qu'ils  avaient 
espéré  faire  tomber  le  collège  pour  pouvoir  retourner 
dans,  leurs  familles.  Il  signala  comme  un  crime  nouveau 
dans  l'histoire  des  partis  la  propagande  qui  exerçait  cette 
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corruption  sur  la  jeunesse  et  même  sur  Tenfance.  Il 
montra  l'agitation  sortant  de  Tenceinte  des  collèges, 
poussant  les  élèves  d'une  faculté  de  médecine,  celle  de 
Montpellier,  à  déserter  Técole  pendant  plusieurs  mois  par 
forme  d'opposition  à  Tautorité,  et  préludant  ainsi  aux 
scènes  plus  graves  qui  venaient  d'avoir  lieu  à  Paris.  Il 
expliqua  qu'en  présence  d'un  tel  état  de  choses,  la  com- 
nfiission  avait  dû  punir  un  grand  scandale  et  prendre 
des  mesures  décisives,  non-seulement  pour  maintenir  la 
discipline  intérieure,  mais  pour  garantir  l'ordre  public. 
€  Le  mal  est  grand,  »  dit-il  en  finissant,  «  et  il  n'atteste 
»  que  trop  la  présence  des  partis,  soit  qu'ils  l'aient  pro- 
»  duit,  soit  qu'ils  s'en  emparent.  Si  vous  voulez  remonter 
»  à  la  cause,  c'est  là,  et  là  seulement  que  vous  la  trou- 
»  verez.  Personne  n'appelle  la  loi  de  l'instruction  publique 
»  avec  plus  d'impatience  que  l'autorité  à  qui  elle  est  si 

»  nécessaire ,  mais  cette  loi,  quelque  parfaite  qu'on  la 

»  suppose,  n'espérez  pas  qu'elle  suffise  pour  détruire  ou 
»  désarmer  les  partis.  Le  remède  est  ailleurs;  il  faut  le 
»  chercher  à  une  plus  grande  profondeur.  Que  la  nation 
»  soit  pacifiée,  et  les  écoles  seront  paisibles  et  laborieuses* 
»  Jusque-là.  cependant,  que  l'anarchie  sache  bien  que,  de 
»  quelquepart  qu'elle  vienne  et  sousquelque  forme  qu'elle 
»  se  présente,  partout  où  elle  se  produira,  elle  sera  ré- 
»  primée  et  vaincue.  » 

M.  Royer-Collard  avait  donc  appuyé  l'ordre  du  jour, 
M.  Benjamin  Constant,  M.  Manuel,  M.  de  Chauvelin, 
M.  Bedoch,  M.  de  La  Fayette  réclamèrent  avec  plus  ou 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  5|l 

moins  de  chaleur  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
Tintérieur.  Tout  en  donnant  pour  motif  de  leur  opposi- 
tion à  Tordre  du  jour  la  crainte  de  paraître  préjuger  la 
question  contre  le  professeur  et  les  élèves  poursuivis,  la 
plupart  la  préjugeaient  contre  l'autorité  supérieure  en 
taxant  do  précipitation  et  d'arbitraire  les  mesures  aux- 
quelles elle  avait  cru  nécessaire  de  recourir;  ils  vantaient 
les  goûts  studieux  de  la  jeunesse,  son  patriotisme,  son 
amour  de  la  liberté  et  des  lois  constitutionnelles.  M.  Ma- 
nuel insinua  que  les  troubles  dont  on  se  plaignait  pou- 
vaient bien  avoir  été  excités  par  les  ennemis  naturels  de 
l'Université,  par  ceux  qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  la  dis- 
créditer en  faisant  croire  qu'eux  seuls  étaient  en  état  de 
conduire  et  d'élever  la  jeunesse,  par  les  directeurs  de  ces 
établissements  illégaux  que  fondait  peu  à  peu,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement,  une  corporation  qui,  sous  le 
nom  de  Pères  de  la  foi,  s'efforçait  d'échapper  à  la  pro- 
scription dont  les  lois  l'avaient  jadis  frappée.  Cette  allu- 
sion aux  jésuites,  déjà  introduits  en  France  depuis  quel- 
ques années,  mais  qui  n'osaient  reprendre  leur  ancien 
nom,  odieux  encore  à  celte  époque  à  tout  ce  qui  n'ap- 
partenait pas  à  l'ultramont^anisme  le  plus  prononcé,  excita 
les  murmures  de  la  droite. 

Le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  l'intérieur  allé- 
guèrent, pour  prouver  qu'il  convenait  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  la  nécessité  de  maintenir  la  discipline  dans  les 
écoles  où  l'esprit  de  sédition  s'efforçait  d'entraîner  les 
élèvesàdes  démonstrations  qui  n'étaient  nullement  en  rap^ 
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port  avec  leurs  sentiments  réels;  ils  démontrèrent  que  le 
renvoi  au  gouvernement,  par  lequel  on  appellerait  son 
attention  sur  des  actes  soumis  à  la  justice»  serait,  quoi- 
qu'on en  pût  dire,  une  manière  de  préjuger  la  question. 
H.  Pasquier,  M.  Laine  parlèrent  dans  le  même  sens.  Ce 
dernier,  avec  Taccent  de  gravité  et  de  tristesse  qui  lui 
était  habituel,  montra,  dans  les  révélations  faites  par 
H.  Royer-CoUard  et  par  les  ministres,  la  preuve  d'un 
projet  formé  pour  corrompre  la  génération  naissante  et 
mettre  aux  prises  ce  qu'on  appelait  la  nation  nouvelle 
avec  la  nation  ancienne.  11  en  conclut  que  la  société  était,  ^ 
en  France,  dans  un  état  de  malaise,  et  que  des  lois  plus 
efficaces  étaient  peut-être  nécessaires  pour  réprimer  ou 
prévenir  des  désordres  qui,  compromettant  tous  les  âges, 
le  présent  et  Tavenir,  pouvaient  mettre  en  danger  la  liberté 
publique  qu'il  avait  à  cœur,  dit-il,  autant  que  qui  que  cp 
fût.  M.  Courvoisier  annonça  que,  comme  M.  Laine,  il  vo- 
terait pour  Tordre  du  jour,  mais  il  expliqua  que,  par  ce 
vole,  il  n'entendait  exprimer  ni  implicitement,  ni^xpli- 
citement,  l'intention  ou  le  besoin  de  changer  ou  de  mo- 
difier aucune  loi.  Ces  dernières  paroles  provoquèrent,  sur 
les  bancs  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  de  vifs  témoi- 
gnages d'adhésion,  et  une  immense  majorité  se  prononça 
ensuite  pour  l'ordre  du  jour.  Neuf  membres  seulement 
de  l'extrême  gauche  se  levèrent  contre. 

Le  principe  d'autorité  venait  de  remporter,  dans  la 
Chambre  élective,  une  vrctoire  éclatante.  Le  journal  doc- 
trinaire, le  Courrier,  célébra  comme  un  triomphe  cette 
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discussion  où  la  jeunesse  qui  remplissait  la  tribune  pu- 
blique avait,  dit-il,  entendu  parler  d'elle  avec  cette  fermeté 
franche  et  simple  qui  convenait  à  ses  amis  naturels  et  qui 
pouvait  seule  la  prémunir  contre  de  misérables  préjugés 
révolutionnaires  également  décriés  aux  yeux  d'une  saine 
philosophie  et  d'une  politique  vraiment  libérale.  «  C'est 
»  une  grande  époque  que  la  nôtre,  »  ajoutait-il.  «  Elle  est 
»  appelée  à  dissoudre  les  partis,  non  par  la  violence,  mais 
»  par  la  justice,  à  combattre  l'erreur,  non  par  l'oppres- 
»  sion,  mais  par  la  vérité,  à  dompter  l'esprit  de  révolu- 
»  tion  et  de  licence,  non  par  le  despotisme,  mais  par  la 
»  liberté.  » 

Il  y  avait,  dans  ces  présages,  un  singulier  optimisme  : 
les  partis  n'étaient  pas  près  de  se  dissoudre,  l'esprit  de 
licence  et  de  révolution  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  ter- 
rassé, et,  quelques  jours  plus  tard,  il  devait  recevoir  un 
nouvel  encouragement  par  le  résultat  des  poursuites  diri- 
gées contre  M.  Bavoux.  Envoyé  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  par  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de 
la  cour  royale,  comme  accusé  d'avoir  provoqué  ses  audi- 
teurs à  la  désobéissance  aux  lois,  il  fut  acquitté  le  i  ^^  août. 
L'accusation,  soutenue  par  l'avocat  général  Vatimesnil, 
ne  pouvait  s'appuyer  que  sur  le  manuscrit  des  leçons  du 
professeur  et  sur  les  dépositions  des  étudiants.  Le  ma- 
nuscrit, saisi  par  la  justice  plusieurs  jours  après  le  délit 
présumé,  avait  pu  subir,  de  la  part  de  son  auteur,  des 
retranchements  dont  on  croyait  retrouver  les  traces  dans 
de  nombreuses  ratures;  quant  aux  étudiants,  ceux  qui 
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étaient  favorables  fa  M.  Bavoux  s'empressèrent  de  venir 
témoigner  devant  la  justice,  tandis  que  les  autres  préfé- 
raient naturellement  s'abstenir,  et  le  ministère  public  eut 
assez  de  modération  et  de  sagesse  pour  ne  pas  les  pro- 
voquer à  rompre  le  silence.  L'accusé  fut  défendu  par 
MM.  Persil  et  Dupin.  Ce  dernier,  dans  un  plaidoyer  très- 
sophistique  et  rempli  de  ces  lieux  communs  d'un  faux 
libéralisme  qui  trouvaient  alors  tant  de  faveur,  s'eflforça 
de  justifier  M.  Bavoux  par  l'exemple  de  tous  les  publi- 
cistes  qui  avaient  critiqué  avec  plus  ou  moins  de  sévérité 
les  lois  en  vigueur  pour  en  demander  le  redressement  : 
comme  si  l'on  pouvait  mettre  sur  la  même  ligne  l'œuvre 
d'un  professeur  enseignant  officiellement  les  lois  à  de 
très-jeunes  gens  et  celle  d'un  écrivain,  d'un  philosophe 
recherchant  en  particulier  et  sous  sa  propre  responsabi- 
lité les  moyens  de  les  améliorer  I  M.  Bavoux  parla  lui- 
même  assez  longuement;  il  parut  moins  préoccupé  du 
soin  de  se  défendre  que  de  celui  d'inculper  le  doyen  de 
l'école,  et  l'auditoire  lui  donna  à  plusieurs  reprises  des 
témoignages  de  sympathie  que  le  président  eut  beaucoup 
de  peine  à  réprimer.  A  partir  de  ce  moment,  son  nom, 
jusqu'alors  inconnu,  figura  parmi  ceux  des  candidats  de 
la  gauche  dans  les  élections,  et  moins  de  douze  ans  après, 
la  révolution  de  4830  devait  le  porter  à  la  préfecture  de 
police,  puis  à  la  cour  de  cassation. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  acquitta  aussi  deux 
jeunes  gens  arrêtés  dans  les  troubles  de  l'école  de  droit 
comme  y  ayant  pris  une  part  principale.  Il  n'eût  guère 
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été  possible  de  les  condamner  après  racquiltement  de 
H.  Bavoux  :  aussi,  le  ministère  public  n*eut-il  pour  eux 
que  des  paroles  dHndulgence.  Malgré  ces  acquittements, 
la  suspension  prononcée  contre  M.  Bavoux  fut  maintenue, 
et  tous  les  étudiants  qui  suivaient  son  cours  perdirent 
indistinctement  une  inscription,  c'est-à-dire  virent  pro- 
longer de  trois  mois  le  cours  de  leurs  éludes.  Enfin,  le 
7  septembre,  l'enquête  administrative  ouverte  sur  les  dé- 
sordres de  l'école  de  droit  étant  terminée,  la  commission 
de  l'instruction  publique  prit  un  arrêté  qui  censurait  la 
conduite  du  malencontreux  professeur,  révoquait  la  déci- 
sion par  laquelle  il  avait  été  chargé  antérieurement  du 
cours  de  procédure,  et  défendait  à  la  Faculté  de  lui  donner 
un  nouvel  emploi  sans  l'approbation  de  la  commission. 
Cet  arrêté  était  motivé  sur  ce  qu'au  lieu  d'expliquer  les 
lois,  comme  c'était  sa  seule  mission,  il  s'était  surtout 
proposé  d'en  faire  la  censure,  que  cette  censure  violente 
et  téméraire  avait  eu  pour  effet  d'agiter  les  élèves,  de  les 
exciter  les  uns  contre  les  autres,  et  ^l'ainsi  son  impru- 
dence avait  été  la  première  cause  du  tumulte  et  des  voies 
de  fait  qui  avaient  troublé  l'école  et  interrompu  l'ensei- 
gnement. 

On  trouva,  en  général,  que  celte  triste  affaire,  qui  at- 
testait si  déplorablemenl  le  désordre  des  esprits,  avait  été 
conduite  avec  peu  d'habileté,  et,  même  dans  le  parti  du 
gouvernement,  la  direction  que  lut  avait  donnée  M.  Royer- 
Collard  fut  assez  sévèrement  jugée  :  on  crut  y  voir  une 
preuve  nouvelle  du  peu  d'aptitude  de  cet  esprit,  si 
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supérieur  dans  Tordre  des  idées,  à  manier  les  lionames 
et  les  choses.  Il  n*est  pas  besoin  de  dire  que  l'opposi- 
tion s'en  montra  fort  irritée  :  le  Constitutionnel  dé- 
clama contre  ce  qu'il  appelait  la  Commemotijt^reVd^a/e 
de  rinslruction  publique,  s'arrogeant  le  droit  de  rendre 
des  jugements,  d'appeler  les  professeurs  à  la  barre  et  de 
les  censurer. 

La  session  des  Chambres  avait  été  close  le  47  juillet. 
En  se  séparant,  elles  laissaient  le  pays  dans  une  situation 
bien  différente  de  celle  où  il  était  six  mois  auparavant.  A 
cette  époque,  tout  souriait  au  parti  libéral.  Un  ministère 
formé  sous  ses  auspices,  qui  ne  pouvait  se  soutenir 
qu'avec  son  appui  et  dont  plusieurs  membres  partageaient 
ses  opinions,  lui  prodiguait  les  concessions  et  les  avances. 
Il  est  difficile  de  dire  où  elles  se  seraient  arrêtées  si  une  fac- 
tion implacable,  s'emparant  de  ce  mouvement  pour  le 
dénaturer  et  entraînant  trop  souvent  à  sa  suite  la  masse 
des  libéraux  aveugles  ou  dominés  par  la  crainte  de  perdre 
leuf  popularité,  li'eût  voulu  imposer  au  gouvernement 
des  exigences  inconciliables  avec  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie et  la  dignité  du  trône,  si,  par  la  violence  de  son 
langage  à  la  première  apparence  de  résistance  ou  seule- 
ment d'hésitation  de  la  part  des  ministres,  elle  n*eût 
prouvé  aux  moins  clairvoyants  qu'il  n'y  avait  pas  avec 
elle  de  transaction  possible,  et  que,  pour  en  obtenir,  non 
pas  une  alliance  véritable,  mais  une  trêve  momentanée, 
il  fallait  lui  livrer  toutes  les  défenses,  tous  les  boulevards 
de  la  monarchie»  Encouragée  par  les  excitations  de  la 
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presse,  par  Tardeur  avec  laquelle  une  jeunesse  inexpéri- 
mentée se  précipitait  dans  la  démocratie  et  par  Tassenti- 
menl  d'une  portion  trop  considérable  de  la  petite  bour- 
geoisie, maîtresse  alors  des  collèges  électoraux,  cette  fac- 
tion ne  voulait  pas  voir  que  l'élite  du  pays  s'éloignait 
d'elle  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'elle  s'avançait  dans 
cette  voie  funeste  et  passait  peu  à  peu  du  côté  opposé.  La 
force  morale  du  libéralisme  décroissait  ainsi  dans  la 
même  proportion  que  sa  puissance  matérielle  semblait 
s'étendre.  De  ce  grand  parti  national  qui  avait  fait  ou 
appuyé  l'ordonnance  du  5  septembre  et  enlevé  le  pouvoir 
au  parti  de  l'ancien  régime,  il  ne  restait  plus  que  bien 
peu  de  chose.  Le  centre  droit,  exposé  le  premier  aux 
coups  des  démagogues  après  l'expulsion  des  hommes 
de  1815,  avait  dû,  avec  MM.  de  Richelieu  et  Laine,  avec 
MM.  Roy  et  Bellart,  se  rapprocher  des  ultra-royalistes 
pour  repousser  ce  qu'il  considérait  comme  menaçant  pour 
la  royauté.  Le  tour  du  centre  gauche,  des  doctriaaires 
était  ensuite  venu  :  M.  de  Serre,  M.  Royer-Collard  s'é- 
taient vu  dénoncer  à  leur  tour  comme  des  ennemis  de  la 
liberté  à  laquelle  ils  venaient  de  donner  tant  de  gages,  et 
forcés  de  lutter  contre  l'esprit  d'anarchie,  ils  avaient  dû, 
en  plus  d'une  occasion,  combattre  à  côté  des  Villële,  des 
Corbière,  des  Ronald,  au  risque  de  paraître  faire  amende 
honorable  envers  eux.  Il  n'y  avait  certes  pas  de  coalition 
entre  ces  divers  partis  réunis  accidentellement  pour  re- 
pousser les  ennemis  du  trône;  leurs  anciennes  divisions, 
leurs  haines,  leurs  ressentiments  subsistaient  tout  entiers, 
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comme  l'avenir  devait  le  prouver;  mais,  dès  lors»  la  force 
des  choses  leur  montrait,  dans  le  parti  démagogique  et 
aussi  dans  les  libéraux  aveugles  qui  continuaient  à  mar- 
cher sous  sa  bannière,  Tennemi  commun  contre  lequel  il 
faudrait,  à  un  moment  donné,  engager  une  lutte  déses- 
pérée. L'ordre  et  la  monarchie  paraissant  menacés,  il  était 
à  craindre  que  les  hommes  les  plus  sincèrement  dévoués 
à  la  cause  de  la  liberté  ne  fussent  contraints  d'accepter, 
de  rechercher  même  contre  de  tels  périls  le  concours  de 
ses  adversaires  et  de  le  payer  de  fâcheux  sacrifices. 

Tous  les  ministres  étaient  frappés  des  dangers  de  la 
situation,  mais,  suivant  la  diversité  de  leurs  opinions  et 
de  leurs  intérêts,  ils  y  cherchaient  des  remèdes  différents. 
Tandis  que  le  général  Dessoles  essayait,  dans  des  entre- 
tiens confidentiels,  de  ramener  à  la  modération  les  ora- 
teurs principaux  de  la  gauche,  M.  Decazes  faisait  porter 
aux  chefs  modérés  de  la  droite  des  propositions  de  rap- 
prochement. MM.deVillèle  et  Corbière  ne  les  repoussaient 
pas,  ils  blâmaient  les  violences  des  énergumènes  de  leur 
parti,  mais  ils  déclaraient  qu'ils  ne  pouvaient  prendre 
aucune  résolution  avant  qu'on  ne  les  eût  mis  en  mesure 
de  consulter  leurs  amis  politiques  et  de  leur  soumettre 
des  propositions  formelles.  Cette  réponse  était  naturelle 
de  leur  part,  mais  il  l'était  également  que  le  ministère  ne 
consentit  pas  à  porter  à  la  connaissance  du  parti  tout 
entier  et,  par  conséquent  du  public,  des  projets  encore 
peu  arrêtés  et  qui  avaient  besoin  d'être  mûris  pour  qu'on 
pût  penser  à  y  donner  suite.  Un  de  ces  projeta,  déjà  mis 
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plas  d'une  fois  en  avant,  consistait  à  prolonger  par  une 
loi  les  pouvoirs  de  la  Chambre  actuelle  en  ajournant  les 
élections.  MM*  de  Villèle  et  Corbière  n'en  niaient  pas, 
dit-on,  les  avantages,  mais,  comme  pour  tout  le  reste, 
ils  refusaient  de  s'engager  sans  le  concours  de  leurs  amis. 
Le  Roi,  mieux  avisé  que  ses  conseillers,  goûtait  peu  ce 
plan  de  prolongation  et  d'ajournement,  dans  lequel  il  ne 
voyait  qu'un  palliatif  et  un  acte  de  faiblesse.  Toutes  ces 
négociations  furent  abandonnées. 

Le  public  ignorait  ces  détails,  mais  des  bruits  de  me- 
sures extraordinaires  destinées  à  assurer  le  salut  public 
commençaient  à  se  répandre.  Mis  d'abord  en  circulation 
par  la  presse  étrangère,  ils  devenaient  pour  les  journaux 
français  le  texte  d'inépuisables  commentaires.  On  parlait 
d'un  remaniement  ministériel.  Le  général  Dessoles  qui, 
disait-on,  se  refusait  à  abandonner  le  système  sur  lequel 
avait  été  fondé  le  cabinet  dont  il  était  le  chef,  devait  se 
retirer  et  laisser  la  présidence,  soit  à  M.  Decazes,  soit  à 
un  prince,  le  duc  d'Angouléme,  sans  doute,  à  qui  on 
aurait  aussi  confié  le  personnel  du  ministère  de  la  guerre. 
Le  maréchal  Saint-Cyr,  le  baron  Louis,  M.  de  Serre  se- 
raient également  sortis  du  cabinet.  M.  Pasquier,  appelé 
à  la  pairie,  aurait  été  chargé  du  département  des  affaires 
étrangères.  On  disait  aussi  que  MM.  de  Villèle  et  Corbière, 
se  séparant  de  M.  de  La  Bourdonnaye  et  de  la  portion  la 
plus  ardentedupartiuUra*royaliste,  devaient  entrer  dans 
le  ministère,  et  qu'ils  s'étaient  mis  d'accord  avec  M.  Decazes 
en  vue  des  prochaines  élections.  La  loi  électorale  devait 
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être  changée,  ]e  nombre  des  députés  doublé,  la  durée  de 
leur  mandat  étendue  à  sept  ans,  l'âge  d'éligibilité  abaissé, 
le  renouvellement  intégral  substitué  au  renouvellement 
par  séries.  Suivant  les  uns,  ces  changements  devaient  être 
le  résultat  d'un  vote  législatif,  mais,  comme  il  était  dou- 
teux qu'on  pût  l'obtenir  de  la  Chambre  actuelle,  d'autres 
supposaient  que  le  Roi  y  pourvoirait  de  sa  seule  autorité, 
en  vertu  de  l'article  U  de  la  Charte,  qui  lui  conférait  le 
droit  de  rendre  des  ordonnances  pour  V exécution  des 
lois  et  la  sûreté  de  VÉtat,  à  quoi  le  Journal  des  Débats 
répondait  avec  raison  que  X exécution  des  lois  nG  signifie 
pas  leur  violation.  Enfin,  on  disait  qu'il  était  aussi  ques- 
tion de  suspendre  pour  deux  ans  la  liberté  de  la  presse  en 
vertu  de  ce  même  article  \  4. 

Les  bruits  de  coups  d'État,  de  gouvernement  par  or- 
donnance, étaient  repoussés  par  la  presse  ministérielle 
comme  absurdes  et  ne  méritant  pas  de  réfutation.  Les 
ultra-royalistes,  de  leur  côté,  démentaient  ceux  qui  sup- 
posaient des  dissentiments  entre  les  chefs  de  la  droite, 
dissentiments  impossibles,  suivant  le  Conservateur, 
parce  que  les  royalistes  étaient  unis  par  la  con- 
science  et  Phonneur.  Les  journaux  de  ce  parti  se  pro- 
nonçaient, en  termes  généraux,  contre  les  coups  d'État, 
mais  leur  langage  était  tel  que  M.  Benjamin  Constant 
croyait  pouvoir  les  accuser,  dans  la  Renommée,  de 
les  appeler  de  leurs  vœux.  Quant  à  l'idée  de  modifier  la 
loi  des  élections,  l'organe  des  doctrinaires,  le  Courrier, 
et  aussi  quelques  journaux  de  la  gauche,  en  admettaient 
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la  convenance,  tout  en  différant  sur  ce  que  devait  être 
celte  modification  :  le  Cowrrier  désirait  le  renouvelle- 
ment intégral,  une  Chambre  triennale  et  Félection  par 
arrondissement;  le  Can^ei^r  voulait  des  élections  annuelles 
.  et  rabaissement  du  cens  d'éligibilité,  mais  non  pas  sa 
suppression  ;  le  Constitutionnel  préférait  le  maintien  du 
renouvellement  par  séries  consacré  par  la  Charte  et  de- 
mandait Taugmentalion  du  nombre  des  députés;  tous 
approuvaient  rabaissement  de  Tâge.  Ces  divers  systèmes 
ne  touchaient  pas,  d'ailleurs,  aux  parties  les  plus  essen- 
tielles de  la  loi  du  5  février,  si  chère  jusqu'alors  à  toutes 
les  nuances  du  parti  libéral  comme  du  parti  démocratique. 
Le  renversement  du  principe  de  cette  loi  était,  au  con- 
traire, le  but  auquel  aspiraient  les  ultra-royalistes,  qui 
avaient  toujours  vu  en  elle  une  cause  de  ruine  pour  la 
monarchie. 

La  sagesse  relative  dont  les  journaux  avaient  fait  preuve, 
après  l'affranchissement  de  la  presse  périodique,  n'avait 
eu  qu'une  courte  durée.  D'une  critique  assez  mesurée 
des  actes  du  pouvoir,  ils  avaient  passé  presque  immédia- 
tement à  des  agressions  violentes  et  injurieuses  contre 
les  personnes,  à  des  récriminations  furieuses  par  lesquelles 
les  partis  se  jetaient  réciproquement  à  la  tête  les  souve- 
nirs  de  1793  et  de  1816.  Les  organes  de  l'ultra-royalisme 
traçaient,  de  la  France,  le  plus  sombre  tableau  :  ils  mon- 
traient l'impiété  triomphante  et  la  Révolution  s'avançantà 
grands  pas.  Charles  Nodier  affirmait,  idM^làQuotidimne^ 
que  la  France  en  était  revenue  à  la  situation  de  1792,  à  la 


549  HISTOIRE   DE  LA  RESTAURATION. 

veille  du  tO  août.  H.  de  Ch&teaubriand  disait,  dans  le 
Conservateur,  qu*un  sabre  remplacerait  partout  le  sceptre 
légitime  et  qu'il  conviendrait  particulièrement  à  la  France, 
amourettse  des  armes,  folle  (légalité»  mais  qui,  de  li- 
berté, ne  se  souciait  guère.  Il  prêtait  cet  étrange  langage 
aux  hommes  qui  la  gouvernaient  alors  :  «  Tout  stupides 
»  de  révolution,  tout  hébétés  de  libéralisme,  nous  nous 
»  croyons  des  hommes  forts  parce  que  nous  persécutons 
»  les  gens  de  bien,  que  nous  nous  entendons  en  police, 
»  que  nous  savons  combien  de  millions  d*œufs  rappor- 
»  tent  les  poules  de  France,  et  que  nous  rêvons  des 
»  abstractions  politiques  dans  la  poussière  de  nos  bu- 
»  reaux.  Et  pourtant,  »  ajoutait  le  brillant  écrivain, 
€  les  faibles  mains  qui  ont  ouvert  les  écluses  ne  peuvent 
»  plus  les  fermer,  le  torrent  se  précipite  et  nous  em- 
»  porte.  »  C'était  par  d'amers  sarcasmes,  par  des  invec- 
tives dans  lesquelles  l'éloquence  tenait  lieu  de  justice  et  de 
raison,  que  M.  de  Chateaubriand  s'efforçait  d'accabler 
les  ministériels,  les  doctrinaires  et  les  hommes  de  la 
gauche.  Dans  le  Drapeau  blanc,  M.  Martainvilie  leur 
jetait  de  grossières  injures  dignes  des  plus  mauvais  temps 
delà  Révolution  :  il  appelait  les  Ubéraux  les  bêtes  féroces 
de  la  Montagne.  Les  feuilles  de  l'opposition  de  gauche 
ne  le  cédaient  pas  en  exagération  et  en  violence  à  celles 
de  la  droite,  et  c'était  au  ministère  bien  plus  qu'aux  ultra- 
royalistes qu'elles  faisaient  la  guerre.  A  les  en  croire,  il 
n'y  avait  plus  en  France  ni  justice,  ni  liberté,  la  supersti- 
tion, le  fanatisme  régnaient  en  maîtres,  le  peuple  pliait 
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SOUS  le  poids  d'impôts  accablants,  le  C'Ommerce  languis* 
saity  la  féodalité  était  presque  rétablie  et  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  étaient  menacés  dans  leurs  proprié- 
tés. Telles  étaient  les  extravagances  que  débitaient  les 
Lettres  normandes  et  la  Bibliothèque  historique.  Les 
hommes  sensés  du  parti  s*en  effrayaient.  M.  Benjamin 
Constant  essayait  parfois,  dans  la  Renommée^  de  ramener 
la  polémique  à  un  ton  plus  sérieux  et  plus  vrai  :  il  osait 
dire  que  les  ministres  actuels,  malgré  toutes  leurs  fautes, 
étaient  bien  préférables  à  ceux  qui  aspiraient  à  les  rem- 
placer, que  les  vrais  ennemis  du  parti  libéral  étaient  les 
ultra-royalistes,  que  le  seul  désir  de  la  nation,  c'était 
d'être  délivrée  de  tout  ce  qui  restait  du  régime  impérial 
et  du  régime  réactionnaire,  qu'il  ne  fallait  donc  pas  se 
réunir  au  parti  qui  ne  cherchait  à  renverser  le  minis- 
tère que  pour  faire  plus  mal  encore,  et  qu'il  n'était  pas 
raisonnable  de  traiter  en  ennemis  ceux  qui,  dans  des 
temps  orageux,  avaient  été  membres  intrépides  d'une 
minorité  salutaire,  qui,  plus  tard,  avaient  les  premiers 
attaché  leur  nom  à  l'introduction  du  jury.  Ces  réflexions 
étaient  sages,  sans  doute,  et,  dans  les  circonstances  où 
l'on  se  trouvait,  elles  attestaient  même  un  certain  cou- 
rage moral,  mais  ce  courage  inspirait  trop  rarement 
M.  Benjamin  Constant  et  ses  amis,  et  les  feuilles  sur  les- 
quelles ils  exerçaient  quelque  influence,  le  Constitu- 
tionnel, XdiUinerx)^,  la  jRenomm^e  elle-même  travaillaient 
en  réalité  à  l'œuvre  de  destruction  entreprise  par  celles  de 
l'extrême  gauche.  Leurs  attaques,  moins  excessives,  n'en 
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étaient  qae  plus  efficaces  auprès  de  certains  esprits  qu*eût 
effarouchés  la  brutalité  de  la  Bibliothèque  historique 
ou  des  Lettres  normandes. 

Les  efforts  du  ministère  pour  combattre,  à  Taide  des 
journaux  dont  il  disposait,  la  funeste  influence  exercée 
par  la  presse  hostile,  restaient  impuissants,  comme  il  est 
presque  toujours  arrivé  en  France.  Le  Journal  de  Paris ^ 
tantôt  faible,  tantôt  violent,  n'était  considéré  que  comme 
Torgane  servile  de  la  pensée  officielle,  comme  une  dou- 
blure du  Moniteur,  et  si  le  Courrier ,  rédigé  par  les  doc- 
trinaires, échappait  à  ce  reproche  de  servilité,  il  ne  trou- 
vait pas  plus  de  faveur  dans  le  public  et  ne  comptait  que 
peu  d'abonnés.  L'élévation  même  de  son  libéralisme,  si 
peu  en  rapport  avec  les  préjugés  des  masses,  le  sage 
éclectisme  qui  lui  faisait  dire  que  la  Révolution  n'était 
pas  une  chose  qu'il  fallut  accepter  ou  répudier  tout  en- 
tière, la  guerre  qu'il  faisait  tout  à  la  fois,  avec  un  incon- 
testable talent,  aux  bonapartistes,  aux  révolutionnaires  et 
aux  ultra-royalistes,  cétait  bien  des  motifs  pour  rallier 
contre  lui  toutes  les  opinions.  Il  semblait,  d'ailleurs,  se 
plaire  à  les  provoquer  par  une  âpreté  hautaine  et  dédai- 
gneuse qu'une  certaine  pesanteur  de  forme  rendait  plus 
blessante  encore.  Aussi,  la  Minerve,  le  Constitutionnely 
là  Renommée,  le  Conservateur,  le  Journal  des  Débats 
étaient-ils  d'accord  pour  le  poursuivre  de  leurs  sarcasmes 
et  de  leurs  injures,  qualifiant  ses  rédacteurs  de  pédants 
obscurs,  de  graves  intrigants^  de  pygmées  politiques 
qui  voulaient,  s'ériger  en  régulateurs  de  V opinion,  et  se 
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moquant  à  Tenvie  de  ce  qu'ils  appelaient  ses  amphigou- 
ris métaphysiques. 

Il  n*y  avait  pas  non  plus  à  compter  sur  la  répression 
judiciaire  pour  contenir  les  écarts  de  la  presse.  Le  jury, 
par  une  réaction  naturelle  contre  les  sévérités  outrées 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  autant  que  par 
complaisance  pour  les  principes  de  Topposition,  était 
disposé  à  un  excès  d'indulgence.  On  put  s'en  apercevoir 
le  jour  même  où  il  fut  appelé  pour  la  première  fois  à 
faire  usage  des  attributions  nouvelles  que  la  loi  venait 
de  lui  conférer.  Le  U  juillet,  MM.  Lefèvre  et  Cugnet 
de  Montarlot,  l'un  rédacteur  de  la  Bibliothèque  histo- 
rique,  l'autre  éditeur  responsable  du  Libéral,  contre 
qui  nous  avons  vu  que  la  cour  royale  avait  ordonné  des 
poursuites  pour  les  articles  publiés  par  ces  deux  feuilles 
au  sujet  des  troupes  suisses  au  service  .de  France,  compa- 
rurent devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Accusés  par 
le  ministère  public  d'offense  contre  le  Roi  et  de  menace 
d'un  attentat  punissable  de  mort,  ils  furent  acquittés. 
Les  défenseurs,  MM.  Hérilhou  et  Rumilly,  avaient  parlé 
de  ce  ton  de  hardiesse  qui  indique  la  presque  certi- 
tude du  succès.  L'avocat  général,  H.  de  Vatimesnil, 
avait  tenu  un  langage  très-modéré,  et  s'était  efforcé 
de  l'accommoder  aux  doctrines  nouvelles  qui  préva- 
laient en  matière  de  presse  depuis  l'adoption  des  der- 
nières lois. 

Ces  odieuses  provocations  de  la  presse  ultra-libérale  ne 
réussirent  pas  à  exciter  contre  les  suisses  les  mouvements 
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populaires  que  leurs  auteurs  avaient  évidemment  en  vue» 
mais  elles  ne  furent  peut-être  pas  sans  influence  sur  une 
grave  collision  qui  éclata  à  Metz  entre  les  soldats  d*un 
régiment  suisse  et  ceux  de  deux  légions  françaises  et  dans 
laquelle  plusieurs  furent  blessés. 

L'acquittement  de  la  Bibliothèqw  historique  et  du 
Libéral  et  celui  de  M.  Bavoux  ayant  donné*  la  mesure  des 
dispositions  du  jury,  ie  gouvernement  parut  renoncer  à 
lui  demander  secours  contre  les  attaques  des  journaux, 
et,  de  sa  part,  les  poursuites  cessèrent  entièrement.  La 
crainte  de  s'exposer  à  de  nouveaux  échecs  n'était  peut- 
être  pas  le  seul  motif  de  cette  abstention.  Le  garde  des 
sceaux  et  les  doctrinaires  qui  exerçaient  alors  sur  lui  une 
grande  influence  avaient  pour  la  liberté  de  la  presse  un 
amour  sincère  qui  les  portait  à  croire  qu'il  convenait  de 
lui  laisser  une  grande  latitude  et  qu'elle  cesserait  d'être 
dangereuse  lorsque  le  public  aurait  eu  le  temps  de  s'ac^ 
coutumer  à  ses  écarts.  Le  Courrier  disait  qu'il  était  dans 
la  nature  des  choses  qu'avec  le  jury  tout  ce  qui  n'était 
pas  absolument  inexcusable  échappât  à  une  condamna^ 
tion.  Il  ne  dissimulait  pas  que  le  procès  dirigé  contre 
M,  Bavoux  lui  paraissait  une  maladresse  par  la  manière 
dont  il  avait  été  conduit.  Le  Journal  de  Paris  s'expri- 
mait h  peu  près  de  même. 

Ce  n'était  pas  seulement  contre  le  pouvoir  que  la  presse 
périodique  se  livrait  aux  plus  violents  excès.  Elle  se  per- 
mettait aussi  contre  les  personnes  des  violences  inju- 
rieuses qui  he  pouvaient  manquer  d'entraîner  de  funestes 
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coQséqueoces.  Les  duels  se  multipliaient.  On  disait  que 
plusieurs  des  journaux  avaient  dans  leurs  bureaux  des 
officiers  à  demi*-solde  chargés  de  se  présenter  comme  les 
auteurs  des  articles  dont  on  venait  demander  raison  et  de 
se  battre,  au  besoin,  contre  les  personnes  qui  se  pré* 
tendaient  offensées.  On  disait  aussi,  et  cela  était  vrai 
pour  quelques-uns  de  ces  journaux,  qu*ils  avaient  dési-* 
gné  comme  éditeurs  responsables  des  hommes  grossiers 
et  complètement  illettrés  qui,  en  cas  de  condamnation, 
devaient,  moyennant  un  léger  salaire,  subir  la  peine  de 
remprisonnçraent  prononcée  par  Tautorilé  judiciaire.  La 
loi,  en  n'attachant  aucune  condition  i^  la  qualité  d'éditeur 
responsable,  avait  rendu  possible  cet  abus  qui,  d'ailleurs, 
n'étaiipas  général,  à  beaucoup  près'. 

À  défaut  de  procès  suivis  au  nom  de  la  partie  publique, 
la  presse  avait  parfois  à  se  défendre  contre  des  plaintes 
en  diffamation  intentées  pai'  des  particuliers.  Un  des 
éditeurs  du  Censmr,  M.  Dunoyer,  fui  condamné  à  un 
mois  de  prison,  à  500  francs  d'amende  et  à  \  ,000  francs 
de  dommages  et  intérêts  au  profit  d'un  caporal  que  cetie 
feuille  avait  accusé  à  tort  d'avoir  assassiné  un  homme 
ivre. 

Un  procès  d'une  nature  plus  grave  et  plus  intéressante, 
celui  de  la  maréchale  Brune  contre  le  Drapeau  blanc, 
fil  beaucoup  de  bruit.  La  maréchale  avait,  quelques  mois 
auparavant,  présenté  une  requête  au  Roi  pour  obtenir 
justice  des  assassins  de  son  mari.  Le  souvenir  du  ce  crime 
était  sans  cesse  rappelé  par  la  presse  libérale  qui,  pour  le 
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rendre  plus  odieux  encore,  faisait  en  toute  occasion  le 
plus  pompeux  éloge  des  vertus  et  des  exploits  du  ma- 
réchal. Son  portrait  était  exposé,  avec  ceux  des  autres 
coryphées  du  bonapartisme  et  de  la  Révolution,  dans  les 
étalages  des  marchands  de  gravures.  M.  Martainville,  en 
réponse  à  ces  témoignages  affectés  d'admiration  et  de 
sympathie  inséra  dans  son  journal  un  passage  d'un  livre 
d*un  publiciste  fameux,  Hallet  du  Pan,  dans  lequel 
Brune  était  traité  de  brigand,  comme  ayant  commis  d'in- 
nombrables spoliations  à  Tépoque  de  l'occupation  mili- 
taire de  la  Suisse  pendant  les  guerres  révolutionnaires. 
A  cette  citation,  il  joignit  un  commentaire  ironiquement 
injurieux.  M.  Dupin,  avocat  de  la  plaignante,  s'attacha, 
dans  un  plaidoyer  déclamatoire,  à  repousser  ce  quMl  qua- 
lifiait de  calomnie  par  l'exposé  de  la  vie  du  maréchal,  par 
des  certificats  honorables,  par  des  extraits  de  sa  corres- 
pondance et  par  le  fait  de  la  modicité  de  sa  fortune  qui 
ne  dépassait  pas  45,000  livres  de  rente;  il  fit  ressortir 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  les  outrages  jetés  à  un 
guerrier  assassiné.  L'avocat  général,  M.  deSchonen,  bien 
connu  pour  ses  opinions  libérales,  tout  en  frappant  d'un 
blâme  sévère  le  procédé  du  Drapeau  blanc^  entra  dans 
une  longue  et  assez  confuse  discussion  de  principes, 
dont  il  résultait,  d'une  part,  que  les  imputations  relatives 
&  des  faits  qui  pouvaient  être  considérés  comme  histo- 
riques ne  constituaient  pas  le  délit  de  diffamation,  de 
l'autre,  que  les  imputations  dirigées  contre  un  mort  ne 
pouvaient  non  plus,  d'après  la  législation  existante,  con- 
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stituer  ce  délit.  La  tâche  de  M.  Couture,  défenseur  de 
M.  MartaiDville,  était  rendue  bien  facile  par  l'attitude 
qu'avait  prise  le  ministère  public  :  il  n'eut  qu'à  repro- 
duire les  arguments  de  M.  de  Schonen.  M.  Martainville 
voulut  parler  aussi,  et,  loin  de  rien  rétracter,  il  se  plut  à 
déverser  de  nouveaux  outrages  sur  le  maréchal  Brune, 
rappelant  qu'au  commencement  de  la  Révolution  il  avait 
professé  les  opinions  les  plus  extrêmes,  qu'il  avait  été  lié 
avec  Marat,  et  afiSrmant  avec  une  rare  impudence  qu'il 
n'avait  pas  été  assassiné,  mais  qu'il  s'était  lui-même 
donné  la  mort.  M.  Dupin,  dans  une  vive  réplique,  ex- 
prima l'indignation  que  lui  faisaient  éprouver  ces  outrages 
redoublés,  et  mit  sous  les  yeux  du  jury  un  recueil  de 
chansons  publié  jadis  par  M.  Martainville,  dans  lequel  la 
royauté,  la  religion  et  la  morale  étaient  singulièrement 
maltraitées.  Un  peu  surpris  de  cette  attaque  imprévue, 
M.  Marlainville  répondit  que  ces  chansons  avaient  été  im- 
primées sans  son  consentement.  Le  jury,  après  une  très- 
courledélibération,  ledéclaranon  coupable.  Le  Courrier, 
en  exprimant  son  profond  dégoût  pour  des  excès  tels  que 
ceux  qui  avaient  fait  poursuivre  \e  Drapeau  blanc,  donna 
pourtant  son  approbation  au  verdict  du  jury,  conforme, 
selon  lui,  aux  vrais  principes. 

La  requête  adressée  au  Roi  par  la  maréchale  ayant  été 
prise  en  considération,  la  cour  d'assises  de  Riom  fut 
saisie  du  jugement  de  l'assassinat.  Les  coupables,  protégés 
par  l'esprit  de  parti,  n'avaient  pu  être  saisis,  mais,  à  la 
suite  d'une  longue  procédure,  le  portefaix  Guindon,  dit 
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Roquefort,  fat  condamné  à  mort  par  contumace  le  24  fé- 
frier  48S4 ,  près  de  deux  ans  après  les  événements  que  je 
yiensde  raconter.  L'intérêt  de  cette  cause  avait  attiré  une 
foule  immense.  La  maréchale,  qui  s'était  portée  partie 
civile,  avait  voulu  assister  au  jugement  et  s'était  rendue  à 
Riom,  accompagnée  de  M.  Dupin.  Elle  s'évanouit  pendant 
qu'on  lisait  les  pièces  qui  attestaient  les  excès  auxquels  on 
s'était  porté  sur  le  cadavre  de  son^mari.  La  cour,  statuant 
sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  et  sans  avoir  égard 
au  procès-verbal  dressé  par  les  autorités  aussitôt  après  le 
meurtre,  ordonna  qu'en  vertu  de  î'arrét  il  serait  procédé 
à  la  rectification  de  tous  registres  où  la  mort  du  maréchal 
aurait  été  attribuée  à  un  suicide.  La  maréchale  avait  donc 
obtenu  toute  la  satisfaction  que  pouvait  désirer  son  zèle 
pieux,  mais,  le  condamné  n'ayant  aucune  fortune,  c'est 
sur  elle  que  retombèrent  les  frais  du  procès. 

Quelque  incomplète  que  fut  cette  justice,  elle  prouvait 
au  moins  que  les  assassins  du  midi  ne  pouvaient  plus 
compter  sur  les  protections  puissantes  qui,  pendant  si 
longtemps,  s'étaient  interposées  entre  eux  et  la  vindicte 
publique.  Plusieurs  de  ceux  de  Nîmes  et  du  département 
du  Gard  avaient  été  jugés,  comme  nous  l'avons  vu,  dans 
des  circonstances  qui  assuraient  d'avance  leur  impunité. 
Deux  d'entre  eux,  cependant,  n'avaient  pas  encore  com- 
paru devant  les  assises  :  c'étaient  le  boucher  Truphémy 
et  le  nommé  Servan,  dignes  émules  de  Trestaillons.  La 
cour  de  cassation  les  renvoya  enfin,  par  règlement  de 
juges  pour  cause  de  suspicion  légitime,  devant  la  cour 
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d'assises  de  Riocn.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  pris  part  à 
des  actes  de  violence,  à  des  rassemblements  armés  et  illé- 
gaux, et  d'avoir  commis  des  assassinats  sur  des  citoyens 

arrachés  par  eux  de  leur  domicile.  Les  témoins  entendus 

• 

contre  eux,  presque  tous  protestants,  étaient  encore,  après 
quatre  années,  sous  la  terreur  de  la  réaction  de  4  84  5,  et  le 
ministère  public,  pour  les  décider  à  parler  librement,  dut 
leur  promettre  la  protection  de  la  justice.  Ainsi  rassurés, 
ils  tracèrent  le  plus  douloureux  tableau  de  l'état  où  Nîmes 
s'était  trouvé  après  la  seconde  Restauration.  Le  procureur 
général,  dans  son  réquisitoire,  insista  fortement  pour 
une  condamnation  qui,  disait-il,  devait  décider  du  sort 
des  habitants  du  midi.  Il  témoigna  une  douloureuse  sur- 
prise de  l'inaction,  du  silence  des  autorités  en  présence 
de  tant  de  crimes  dont  on  n'avait  pas  même  dressé  procès- 
'  verbal,  et  il  y  trouva  une  preuve  nouvelle  de  l'intensité 
de  la  terreur  qui  régnait  alors  sur  ces  malheureuses 
contrées.  Le  président  s'exprima  dans  le  même  sens. 
L'évidence  de  la  culpabilité  des  accusés  rendait  bien  dif- 
ficile la  tâche  des  défenseurs  qu'on  leur  avait  nommés 
d'oflSce.  Celui  de  Truphémy  essaya  d'appeler  sur  lui 
l'indulgence  du  jury  en  le  présentant  comme  un  misé- 
rable instrument  du  fanatisme  et  de  la  sédition  et  en  disant 
qu'une  seule  victime  sufiSrait  pour  rassurer  et  calmer  les 
esprits.  Tous  deux  furent  condamnés.  Ils  se  pourvurent 
en  cassation.  Le  pourvoi  de  Servan  ayant  été  rejeté,  il 
subit  la  peine  capitale,  mais  l'arrêt  rendu  contre  Truphémy 
ayant  été  annulé  pour  un  léger  vice  de  forme,  il  fut  ren- 
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voyé  devant  la  cour  d'assises  de  la  Drôme  qui  le  con- 
damna aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Un  an  encore 
après  Texécution  de  Servan,  la  cour  de  Carcassonne  con- 
damna à  mort  un  passementier  de  Nîmes,  Pierre  Lavie, 
convaincu  de  meurtres  et  d'actes  de  brigandage  commis, 
en  4815,  dans  la  commune  de  Milhau.  Un  peu  aupara- 
vant, le  chef  des  assassins  d*Uzès,  Jean  Graffand,  dit 
Trestaillons,  avait  été  condamné  par  contumace  par  la 
Cour  d'assises  de  Riom. 

Cette  expiation  bien  tardive  et  bien  incomplète  de  tant 
de  forfaits  parut  pourtant  excessive  aux  ultra-royalistes 
du  midi.  Après  de  vains  efforts  pour  obtenir  la  grâce  de 
Servan,  ils  essayèrent  de  transformer  ce  vulgaire  assassin 
en  un  martyr  héroïque  :  ne  pouvant  nier  la  réalité  du 
fait  principal  pour  lequel  il  avait  été  condamné,  ils  pré- 
tendirent qu'il  n'en  était  pas  l'auteur,  que  son  frère  était 
le  vrai  coupable,  et  qu'il  s'était  dévoué  pour  le  sauver  ! 
C'est  ainsi  que  ce  même  parti,  voulant  réhabiliter  Tres- 
taillons,  le  présentait  comme  n'ayant  versé  le  sang  que 
sous  l'impulsion  d'une  juste  vengeance,  parce  que,  pen- 
dant les  Cent  Jours,  sa  femme  avait  subi  d'infâmes  ou- 
trages de  la  part  des  bonapartistes.  On  s'était  borné  d'abord 
à  dire  qu'à  cette  époque  une  vigne  qu'il  possédait  avait 
été  saccagée,  mais  ce  grief,  plus  réel  peut-être,  avait  ap- 
paremment été  jugé  insuffisant  pour  excuser  ses  crimes. 
On  a  vu,  dans  tous  les  temps  de  crise,  les  partis  violents 
chercher,  pour  les  hommes  qui  se  sont  rendus  coupables 
en  les  servant,  des  atténuations  de  cette  nature. 
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L'attenlioo  publique  était  sans  cesse  ramenée  vers  les 
excès  de  la  réaction  de  4815  et  de  4816  par  des  procé- 
dures judiciaires  auxquelles  Tesprit  de  parti  avait  sou- 
vent aulant  de  part  que  la  justice.  Les  meneurs  du  libé- 
ralisme ne  négligeaient  aucune  occasion  de  remettre  en 
lumière  les  événements  de  cette  triste  période,  qui  four- 
nissaient un  texte  si  abondant  à  leurs  déclamations  hai- 
neuses. Ils  suscitaient  de  tous  côtés  des  plaintes,  des 
demandes  de  réparation.  J'ai  dit  que  plusieurs  habitants 
du  département  de  l'Isère,  parents  des  malheureux  si 
cruellement  frappés  après  l'insurrection  de  Grenoble, 
avaient  intenté  contre  le  général  Donnadieu  et  d'autres 
agents  de  l'autorité  une  accusation  d'assassinat.  Comme 
il  s'agissait  de  fonctionnaires  publics,  l'autorisation  du 
conseil  d'État  était  nécessaire  pour  qu'il  y  fut  donné 
suite,  et  il  était  facile  de  prévoir  qu'il  ne  l'accorderait 
pas.  Aussi,  avant  même  qu'elle  n'eût  été  refusée  comme 
elle  le  fut  quelques  mois  après,  les  intéressés  présentèrent- 
ils  au  garde  des  sceaux  une  requête  qui  avait  pour  but 
de  décliner  la  juridiction  de  ce  conseil.  Elle  était  conçue 
en  termes  si  peu  mesurés  que  le  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  crut  devoir  prendre  une  mesure  ri- 
goureuse contre  un  des  membres  de  cet  ordre  qui  l'avait 
signée  :  le  sieur  Rey,  de  Grenoble,  fut  rayé  du  tableau 
commeayant,  dans  plusieurs  passages  de  la  requête,  énoncé 
des  principes  en  contradiction  avec  le  serment  qu  il  avait 
prêté  lors  de  son  admission  au  barreau,  d'être  fidèle  au  Roi 
et  de  ne  rien  dire  ni  publier  de  contraire  aux  lois,  à  la 
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8Ûreté  de  TÉtat  et  à  la  paix  publique.  Le  Journal  des 
Débats  applaudit  à  cette  décision  séTère.  Le  Courrier, 
d'accord  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d*autFes  avec 
la  presse  de  l'opposition  de  gauche»  s'en  montra  au  con- 
traire fort  affligé,  tout  en  bl&mant  sévèrement  Tacte  qui 
y  avait  donné  lieu;  il  dit  que  Tindépendance  du  barreau 
ne  serait  qu'un  vain  mot  si  elle  était  menacée  au  sein  du 
barreau  même. 

Le  général  Donnadieu  voulut  répondre  aux  accusations 
dont  il  était  Tobjet.  Il  publia  bientôt  après  un  appel  à  ses 
concitoyens j  qui  semblait  bien  plutôt  inspiré  par  ses  res* 
sentinlents  contre  le  ministère  et  surtout  contre  M.  De* 
cazes  que  par  le  besoin  de  se  justifier  lui-même.  Il  s'y 
plaignait  de  l'ingratitude  et  des  calomnies  dont  on  avait 
payé  ses  services.  Il  y  affirmait  la  réalité,  la  gravité  de  la 
conspiration  de  Grenoble ,  favorisée  par  l'imprévoyance 
du  ministre  de  la  police  qu'il  semblait  presque  inculper 
de  trahison.  Quant  à  lui,  il  s'efforçait  de  prouver  que  loin 
d'avoir,  comme  on  le  lui  reprochait,  organisé  des  corn* 
plots  pour  se  faire  ensuite  un  mérite  de  les  avoir  répri- 
més, il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  les 
prévenir.  Il  expliquait  la  rigueur  des  traitements  faits  aux 
coupables  par  les  ordres  qui  lui  avaient  été  envoyés  de 
Paris;  il  citait  particulièrement  celui  qui  lui  avait  enjoint 
de  faire  exécuter  des  condamnés  dont  le  conseil  de  guerre, 
la  cour  prévôtale,  et  lui-même  avaient  demandé  la  grâce. 
A  tout  cela  il  mêlait  de  violentes  déclamations  contre  la 
bureaucratie,  sur  le  peu  de  faveur  accordé,  suivant  lui. 
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à  l'année,  contre  les  préventions  dont  il  prétendait  que 
les  officiers  royalistes  étaient  l'objet.  Cet  écrit,  qui  révé- 
lait certains  faits  inconnus  jusqu'alors,  fit  une  très* 
vive  sensation.  Le  Conservateur  et  les  autres  organes 
de  rultra^royalisme  célébrèrent  la  franchise,  la  loyauté, 
Ténergie  qui,  suivant  eux,  en  étaient  les  caractères  dis- 
tinctifs,  et  reproduisirent  complaisammpnt  les  reproches, 
les  insinuations  qu'il  contenait  contre  M.  Decazes.  Le 
Moniteur  les  réfuta  longuement  dans  plusfeurs  articles 
qui,  par  leur  forme  et  par  les  documents  qui  y  étaient 
insérés,  révélaient  leur  provenance  officielle  :  il  prouvait 
à  merveille  que  le  ministère  de  4816  n'avait  pas  eu  Tim'* 
prévoyance  qu'on  lui  imputait  et  que,  dés  qu'il  avait 
connu  le  véritable  état  des  choses,  il  s'était  empressé  de 
contenir  le  zèle  excessif  du  général  Donnadieu,  mais  il 
n'en  restait  pas  moins  démontré  que  ce  ministère,  trompé 
par  les  rapports  inexacts  du  général  et  par  l'aspect  effrayant 
sous  lequel  il  présentait  la  situation,  avait  eu  d'abord  le 
malheur  de  se  laisser  entraîner  dans  la  voie  d'une  répres- 
sion draconienne.  En  réalité,  il  y  avait  eu  des  torts  des 
deux  parts,  bien  que  dans  une  proportion  fort  inégale. 
Cette  polémique  était  un  sujet  de  joie  et  de  triomphe  pour 
Topposition  révolutionnaire  qui  voyait  les  royalistes  des 
diverses  nuances,  dans  l'ardeur  de  leurs  récriminations 
réciproques,  lui  fournir  dés  armes  contre  le  gouverne- 
ment royal  en  essayant  de  s'accabler  les  uns  les  autres 
par  la  révélation  d'actes  odieux  dont  ils  se  renvoyaient  la 
responsabilité.  La  Minerve,  avec  une  modération  hypo* 
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crite  et  comme  pour  attiser  le  feu,  pour  provoquer  de 
nouvelles  explications,  affectait  de  trouver  insufiSsantes 
les  réponses  du  Moniteur  et  de  le  regretter. 

£n  même  temps  que  les  sévérités  du  pouvoir  et  de  l'o- 
pinion publique  s'appesantissaient  sur  les  réactionnaires 
de  4845,  chaque  jour  voyait  s'effacer  les  traces  des  ri- 
gueurs d'une  époque  qui  semblait  déjà  bien  éloignée 
quoiqu'on  en  fût  à  peine  séparé  par  un  laps  de  trois  an- 
nées. Les  exilés  rentraient  l'un  après  l'autre  avec  Tauto- 
risation  royale  :  le  duc  de  Bassano  lui-même,  un  des  plus 
compromis,  s'il  n'était  pas  rappelé  immédiatement,  obte- 
nait l'autorisation  de  résider  à  Genève.  On  accordait 
encore  à  un  obscur  régicide  un  sursis  indéfini,  c'est-à- 
dire  la  permission  d'habiter  la  France.  Les  condamnés 
contumaces  venaient  se  faire  juger,  certains  d'avance  qu'ils 
seraient  acquittés  ou,  dans  la  supposition  la  plus  défavo- 
rable, qu'une  condamnation  nouvelle  n'entraînerait  pas 
pour  eux  de  fatales  conséquences.  C'est  ainsi  qu'on  con- 
seil de  guerre  réuni  à  Strasbourg  sous  la  présidence  du 
prince  d'Uohenlohe  acquitta,  le  44  juin  4849,  le  général 
Morand,  jugé  à  Rennes,  en  4846,  pour  sa  conduite  dans 
la  Vendée  pendant  les  Cent  Jours  et  condamné  à  mort 
sans  avoir  été  assigné,  pendant  qu'il  voyageait  à  l'étran- 
ger avec  un  passeport  du  ministre  de  la  guerre.  Il  fut 
bientôt  après  réintégré  sur  le  tableau  des  officiers  géné- 
raux. D'autres  individus,  condamnés  en  4846  et  en  4847 
pour  la  part  qu'ils  avaient  prise  aux  conspirations  de 
Pleignier  et  de  Randon  et  détenus  depuis  lors,  étaient 
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mis  en  liberté.  Les  portes  des  prisons  s'ouvraient  aussi 
pour  en  laisser  sortir  des  écrivains  frappés  par  la  justice» 
tels  que  le  jeune  Scheffer,  et  des  hommes  du  peuple  cou- 
pables de  cris  séditieux.  Cependant,  la  presse  libérale, 
loin  de  tenir  compte  au  gouvernement  de  cette  profusion 
d'actes  de  clémence ,  affectait  de  n'y  voir  que  la  répara- 
tion tardive  et  incomplète  de  grandes  injustices  et  con- 
tinuait à  réclamer  avec  arrogance  le  rappel  immédiat  de 
ceux  des  exilés  à  qui  il  n'était  pas  permis  encore  de  revoir 
leur  patrie. 
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